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PRÉFACE 


Dieu,  en  disant  à l’homme  : Tu  mangeras  ton  pain  à la 
sueur  de  ton  front,  a fait  du  travail  la  loi  de  l’humanité. 
« Mais  s’il  a été  le  châtiment  de  la  déchéance,  il  est  devenu, 
« pour  employer  les  belles  paroles  de  Frédéric  Ozanam,  la 
« loi  delà  régénération...  C’est  lui  qui  fait  les  époques 
((  glorieuses  quand  il  y trouve  l’inspiration,  et  quand  elle 
((  n’y  est  pas,  c’est  encore  lui  qui  fait  les  hommes  utiles  et 
« les  peuples  estimables.  » C’est  par  le  travail  que  l’homme 
s’élève,  par  lui  qu’il  utilise  les  belles  facultés  intellectuelles 
qui  lui  furent  départies,  par  lui,  qu’après  avoir  pourvu  aux 
besoins  pressants  de  la  nature,  il  peut  enfin  goûter  les 
jouissances  du  bien-être  qui  sont  sa  récompense  et  son  plus 
sûr  aiguillon. 

Mais  les  aptitudes  naturelles  de  chacun  et  la  constitution 
même  des  sociétés  a divisé  les  travailleurs  en  deux  classes. 
Aux  uns  sont  réservés  les  nobles  travaux  de  Fintelligence  : 
ils  sont  savants,  penseurs,  philosophes,  poètes,  peintres. 
C’est  un  travailleur,  celui  qui  consacre  ses  veilles  à agrandir 
le  champ  des  connaissances  humaines,  celui  qui  applique 
et  vulgarise  ce  que  le  génie  des  autres  a révélé.  Le  rôle  des 
autres  est  plus  modeste,  mais  le  travail  purement  physique 
n’est  ni  moins  honorable  ni  moins  utile. 

On  a essayé  et  on  essaiera  probablement  longtemps 
encore,  d’établir  une  ligne  de  démarcation  infranchissable 
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entre  ces  deux  classes  de  travailleurs  ; cependant  pour  tout 
esprit  réfléchi  la  différence  n’existe  pas.  Tous  ceux  qui  tra- 
vaillent concourent  à la  création  ou  au  perfectionnement 
d’un  objet,  et  on  ne  peut  voir  une  différence  dans  ce  fait 
que  l’un  mettra  dans  le  commerce  une  chose  matérielle 
saisissable,  tandis  que  l’autre  créera  ou  éditera  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  une  œuvre  d’art. 

Cependant  la  division  du  travail  a créé  entre  les  hommes 
des  rapports  de  différente  nature  : il  y a des  hommes  qui  se 
déchargent  d’un  travail  sur  d’autres,  qui  louent  leur  force 
et  leur  industrie  moyennant  une  certaine  rémunération.  Il 
se  crée  alors  dans  cette  situation  un  lien  de  droit  que  les 
législateurs  ont  dû  soumettre  à certaines  règles. 

Ce  sont  ces  rapports  de  celui  qui  travaille  avec  .celui  pour 
lequel  il  travaille  que  nous  avons  l’intention  d’étudier. 
Deux  voies  nous  étaient  ouvertes.  Nous  aurions  pu,  élargis- 
sant les  limites  de  ce  modeste  travail,  nous  lancer  dans  le 
champ  si  vaste  de  l’économie  politique,  où  la  question  qui 
nous  occupe  est  le  sujet  des  théories  les  plus  contradic- 
toires et  des  controverses  les  plus  vives.  Mais  une  telle  en- 
treprise est  au-dessus  de  nos  forces.  Nous  n’étudierons 
donc  ici  aucun  de  ces  grands  problèmes  sociaux  qui,  tous, 
se  rapportent  au  travail  de  l’homme  et  à la  condition  du 
travailleur. 

Nous  ne  nous  occuperons  ni  du  droit  au  travail  si  chau- 
dement attaqué,  si  habilement  défendu,  ni  de  l’organisation 
du  travail,  encore  moins  de  l’antagonisme  entre  le  capital 
et  le  travail,  antagonisme  qui  n’existe  pas  pour  ceux  qui, 
comme  nous,  sont  persuadés  que  le  capital  d’aujourd’hui 
n’est  que  le  produit  du  travail  d’hier  et  que  le  travail  d’au- 
jourd’hui sera  le  capital  de  demain.  Nous  n’examinerons  pas 
ce  qui  est  préférable  du  salariat  ou  de  l’association,  ni  si,  à 
la  place  de  tous  ces  salariés  travaillant  pour  le  compte 
d’autrui,  sans  souci  du  résultat  de  leur  travail,  des  associés 
travaillant  dans  leur  propre  intérêt  ne  seraient  pas  encou- 
ragés à mieux  faire. 

Ce  sont  là  autant  de  questions  diverses  autour  desquelles 
peut  s’exercer  librement  l’imagination  des  hommes.  Si  nous 
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voulions  passer  en  revue  toutes  les  discussions  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu,  nous  dépasserions  les  bornes  que 
nous  nous  sommes  imposées.  C’est  à regret  cependant, 
nous  l’avouons,  que  nous  les  passons  sous  silence,  car  elles 
intéressent  tout  le  monde,  le  travailleur  comme  celui 
qui  l’occupe,  et  leur  solution,  si  elle  peut  être  enfin 
trouvée,  amènera  un  changement  notable  dans  l’état  de  la 
société. 

Notre  question  offre  aussi  un  grand  intérêt  au  point 
de  vue  juridique,  et  nous  pouvons  affirmer  que,  s’il  a été 
commis  tant  d’erreurs,  s’il  a été  entassé  tant  de  sophismes, 
c’est  parce  qu’on  n’a  pas  assez  compris  que,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d’autres,  le  droit  et  l’économie  po- 
litique ne  sont  pas  deux  sciences  ennemies,  mais  qu’au 
contraire  elles  se  soutiennent  mutuellement. 

Les  vrais  principes  juridiques,  en  apprenant  qu’il  n’y  a 
pas  de  droits  sans  devoirs,  eussent  coupé  court  à bien  des 
divagations,  et  les  lois  bien  entendues  de  l’économie  politi- 
que eussent  empêché  d’écrire  dans  nos  codes  des  articles 
dont  l’abrogation  est  demandée  aujourd’hui. 

C’est  donc  principalement  au  point  de  vue  juridique,  sans 
exclusion  cependant  des  principes  économiques,  que  nous 
étudierons  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  tels  qu’ils 
existent  aujourd’hui  sous  l’empire  de  notre  code  civil.  Mais 
pour  compléter  cette  étude,  nous  examinerons  auparavant 
quelles  étaient  les  conditions  du  travail  à Rome  et  dans 
l’ancienne  France. 


INTRODUCTION 


Chez  les  peuplades  primitives,  tout  homme  pourvoyant 
lui-même  à la  satisfaction  de  ses  besoins,  remplit  toutes 
les  fonctions  nécessaires  pour  les  satisfaire.  Aussi  à cette 
période  de  l’humanité,  n’est-il  encore  question  ni  d’escla- 
vage, ni  de  corporations  ouvrières  ; les  guerres  sont  sans 
merci  : un  prisonnier  serait  une  bouche  inutile,  on  le  tue. 

A mesure  que  la  civilisation  se  développe,  dès  que 
l’homme  est  parvenu  à réduire  à la  domesticité  certains 
animaux,  boeufs,  moutons,  chevaux  ou  lamas,  dès  qu’il  est 
devenu  pasteur,  et,  par  le  fait,  obligé  à des  migrations  in- 
cessantes, les  travaux  se  spécialisent.  Le  chef  de  famille  ne 
pourra  plus  suffire  à la  garde  des  troupeaux,  sans  cesse 
croissants  ; il  cherchera  un  secours  dans  des  bras  étran- 
gers. Puis,  si  la  guerre  éclate,  loin  d’immoler  ses  prison- 
niers, il  leur  donnera  la  vie  sauve,  à condition  qu’ils  tra- 
vailleront pour  lui.  L’esclavage  naîtra  et  le  prince  des  phi- 
losophes ne  craint  pas  de  justifier  par  le  prétendu  droit  au 
meurtre  du  captif  cet  homicide  moral  qu’on  nomme  la 
servitude. 

Il  ne  rentre  pas  dans  notre  cadre  de  nous  appesantir  sur 
l’esclavage  et  le  travail  servile.  Dans  les  sociétés  primi- 
tives, comme  plus  tard  à Athènes  et  à Rome,  l’esclave  perd 
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en  grande  partie  sa  qualité  d’homme  ; ce  n’est  plus  qu’une 
bêle  de  somme  dont  la  valeur  réside  uniquement  dans  les 
usages  auxquels  il  peut  servir. 

A côté  des  esclaves  nous  trouvons  aussi  des  hommes 
libres,  de  condition  inférieure,  qui,  moyennant  un  salaire, 
travaillent  pour  Tavantage  et  l’utilité  d’autres  hommes 
libres.  Les  lois  de  Manou  nous  parlent  des  Vaysias,  caste 
inférieure  à celle  des  prêtres  et  des  guerriers,  dont  l’occu- 
pation est  le  commerce  et  l’industrie,  et  des  Soudras,  dont 
l’unique  office  est  de  servir  les  castes  précédentes. 

La  loi  mosaïque  admettait  l’esclavage,  mais  la  servitude 
était  exempte  de  dureté.  Pour  les  Israélites  l’état  d’esclave 
se  confondait  avec  celui  du  serviteur  (i). 

Nous  avons  plus  de  détails  sur  le  travail  mercenaire  en 
Grèce.  Outre  les  lois,  nous  pouvons  nous  aider  ici  des  his- 
toriens et  des  poètes,  et  les  remarquables  travaux  que 
M.  Caillemer  a publiés  dans  le  bulletin  de  l’Académie  de 
législation  de  1868,  sur  les  antiquités  juridiques  d’Athènes, 
nous  ont  initiés  à ce  qu’était  le  travail  libre  dans  la  Grèce 
civilisée. 

A Lacédémone,  nous  dit  Aristote  dans  sa  politique,  la 
culture  des  terres  était  abandonnée  aux  esclaves  et  aux 
ilotes,  et  l’industrie  n’existait  pas. 

Il  n’en  était  pas  de  même  à Athènes.  Solon  y avait  divisé 
les  citoyens  en  six  classes,  dont  la  quatrième,  celle  des 
mercenaires,  était  exclue  des  fonctions  publiques,  bien  que 
les  mercenaires  fussent  citoyens  et  aptes  à prendre  par^ 
aux  délibérations  publiques. 

Dans  la  capitale  de  la  Grèce  intellectuelle,  le  travail  libre 
avait  acquis  un  certain  développement.  Les  nécessités  du 
commerce  maritime  concoururent,  avec  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation, à relever  la  condition  des  métoèques,  des  affran- 
chis et  même  des  esclaves,  en  effaçant  une  partie  des  pré- 
jugés défavorables  aux  métiers  laborieux. 

(i)  Lévüique,  XXV,  39  à 55.  Exode,  XXI,  7 et  suiv.  10, 14,  26  et  27. 
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Nous  trouvons  dans  les  lois  de  Platon  les  passages  sui- 
vants relatifs  aux  artisans  : 

« Les  artisans  doivent  éviter  tout  mensonge  en  ce  qui 
« concerne  leur  travail.  Si  l’un  d’eux  n’a  point,  par  sa  faute, 
« fait  son  ouvrage  dans  le  temps  convenu,  il  paiera  le  prix 
« de  l’ouvrage  qu’il  s’était  mensongèrement  obligé  à faire 
((  et,  de  plus,  il  devra  l’exécuter  dans  le  temps  qui  lui  sera 
« assigné.  Il  ne  doit  pas  surfaire  le  prix  de  son  travail,  il 
« sait  ce  qu’il  vaut,  et,  dans  un  état  libre^  il  ne  convient  pas 
« que  l’ouvrier  abuse  de  son  art  pour  tromper  les  citoyens 
(ü  qui  l’ignorent.  Celui  qui  aura  éprouvé  un  préjudice  aura 
« donc  une  action  contre  l’artisan.  — Réciproquement 
« celui  qui  aura  chargé  un  artisan  de  quelque  ouvrage,  qui 
« aura  reçu  le  travail  et  ne  l’aura  pas  payé  dans  le  temps 
« convenu,  sera  tenu  du  double.  Si  une  année  s’écoule, 
« bien  que  les  sommes  d’argent  soient  en  général  impro- 
« ductives  d’intérêts,  le  débiteur  devra  payer  chaque  mois 
« une  obole  par  drachme.  Les  actions  seront  de  la  compé- 
« tence  des  juges  des  tribus.  » 

Au  même  ordre  d’idée,  quoique  dans  une  sphère  plus 
élevée,  se  rapportent  les  Ergolaboi  (1).  Vergolabos  était  un 
entrepreneur  qui  se  chargeait  à forfait,  moyennant  une 
somme  fixe  déterminée  à l’avance,  soit  de  la  construction 
d’un  temple  ou  de  tout  autre  édifice  public,  soit  des  répara- 
tions que  le  temps  avait  rendues  nécessaires.  Galhstrate 
qui  construisit  les  longs  murs  de  Thébes  était  un  ergo- 
labos. 

A côté  de  ces  entrepreneurs  d’ouvrage,  Athènes  comptait 
une  quantité  considérable  d’artisans  (Kolonitai)  recrutés 
surtout  parmi  les  hommes  libres  qui  avaient  perdu  leur 
fortune,  et  à qui  il  restait  toujours  la  ressource  de  mettre 
leurs  forces  à la  disposition  d’autrui  moyennant  un  salaire; 
mais  un  citoyen  actif  ne  se  résignait  jamais  que  sous 


(1)  Cod.  Just.  IV,  59.  Constitution  de  Zénon,  de  artificio  ergolaborum. 


l’étreinte  de  la  misère  à mettre  à prix  ses  efforts,  chose 
qu’il  regardait  comme  une  servitude  volontaire.  Cependant 
quel  que  fût  le  genre  de  travail  auquel  se  livraient  ces  ou- 
vriers, ils  n’étaient  pas  confondus  avec  les  esclaves  et  ne 
pouvaient  être  mis  à la  torture.  Leur  situation  offrait  beau- 
coup de  traces  de  similitude  avec  celle  que  les  domestiques 
et  les  journaliers  occupent  dans  notre  civilisation. 

Ce  court  exposé  des  conditions  du  travail  dans  les  so- 
ciétés anciennes  ne  nous  montre  pour  ainsi  dire  nulle  part 
l’ouvrier  tel  que  nous  le  comprenons  aujourd’hui,  tel  même 
que  nous  le  trouverons  à Rome.  Nulle  part  le  travail  libre 
n’est  organisé  et  c’est  chez  les  Romains  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  nous  verrons  apparaître  de  ces  corporations 
ouvrières  qui  vont  faire  l’objet  de  la  première  partie  de 
notre  travail. 


DROIT  ROMAIN 


ÉTUDE 

SUR  LES 

CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A ROME 


CHAPITRE  R-- 


HISTOIRE  DES  CORPORATIONS 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome  les  ouvriers  libres 
apparaissent  dans  les  Collegia,  dont  l’origine,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  est  attribuée  àNuma.  Ces  associations, 
créées  primitivement  dans  l’intérêt  exclusif  de  leurs  mem- 
bres, durent  être  pour  les  artisans  un  moyen  de  lutter,  en 
s’unissant,  contre  la  concurrence  très-redoutable  que  les 
esclaves  faisaient  au  travail  libre  et  le  mépris  que  l’anti- 
quité professait  pour  tout  travail  manuel.  L’Etat,  que  nous 
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vèrrons  plus  tard  embrasser  de  son  étreinte  les  corpora- 
tions, n’intervient  alors  que  pour  leur  donner  l’autorisation 
de  se  former. 

A partir  d’Alexandre  Sévère,  les  choses  changent.  Les 
corporations  deviennent  pour  les  empereurs  un  moyen 
commode  de  tyrannie  ; elles  servent  à enchaîner  à leur  pro- 
fession des  hommes  que  la  pesanteur,  toujours  croissante, 
des  charges  publiques  pousse  à délaisser  tout  travail  régu- 
lier et  toute  position  stable.  Les  métiers  deviennent  hérédi- 
taires et  les  ouvriers  libres  deviennent  forcément  esclaves 
de  leurs  professions.  Les  corporations  se  transforment  en 
collèges  de  fonctionnaires  héréditairement  condamnés  à 
leurs  services  et  où  vient  mourir  la  dernière  lueur  de  l’art 
et  de  l’industrie  romaine  avec  le  dernier  souffle  de  la  liberté. 

Tel  est  à grands  traits  l’historique  des  corporations 
ouvrières  à Rome  : nous  y trouvons  deux  périodes  bien 
distinctes  qui  nous  indiquent  elles-mêmes  la  division  de 
notre  travail.  Nous  allons  donc  nous  occuper  dans  un  pre- 
mier chapitre  des  corporations  ouvrières  sous  la  Royauté  et 
la  République.  Passant  ensuite  à l’époque  où  le  droit  d’asso- 
ciation est  réglementé  par  une  série  de  dispositions  res- 
trictives, nous  envisagerons  la  situation  légale  des  corpora- 
tions sous  l’Empire. 

Alors  seulement  nous  étudierons  l’organisation  des  collè- 
ges d’artisans,  leur  législation,  leurs  rapports  avec  le  droit 
civil. 


SECTION  !>•« 


DES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  SOUS  LA  RÉPU- 
BLIQUE 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  l’origine  des  corpo- 
rations ouvrières  (collegia  opificum).  Les  uns,  comme  Pline 
et  Plutarque  (l)  les  font  remonter  au  règne  de  Numa  ; les 
autres,  parmi  lesquels  Florus  (2),  attribuent  leur  création  à 
Servius  Tullius.  L'opinion  de  Pline  et  de  Plutarque  me 
semble  corroborée  par  ce  fait:  il  existait,  à Rome,  à l’avéne- 
ment  de  Numa  au  trône,  deux  partis,  deux  peuples  animés 
l’un  contre  l’autre  et  se  témoignant  une  aversion  qui  dégé- 
nérait souvent  en  querelles.  Il  fallait  trouver  un  moyen  de 
rapprocher  ces  deux  peuples  et  de  faire  disparaître  les  dis- 
tinctions de  Romains  et  de  Sabins.  L’institution  des  corpo- 
rations paraît  être  faite  pour  atteindre  ce  but.  En  groupant 
les  individus  par  corps  de  métier,  on  créait  pour  ainsi  dire 
une  nouvelle  famille,  composée  d’éléments  pris  dans  les 
deux  peuples  et  ayant  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la 
nationalité.  Pour  prospérer,  ces  intérêts  avaient  besoin  du 
concours  et  de  l’entente  de  tous;  par  là,  on  forçait  les  deux 
peuples  à oublier  leurs  discordes;  par  là  aussi,  on  assurait 

(1)  Plutarque  , Vie  de  Numa,  15. 

(2)  Florus,  Histoire  romaine,  ch.  1 et  6. 
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la  paix  intérieure,  si  nécessaire  à toutes  les  nations,  mais 
plus  encore  à une  nation  à son  berceau  (l). 

Numa,  si  l’on  en  croit  Plutarque,  créa  huit  corporations,  de 
musiciens,  d’orfèvres,  de  charpentiers,  de  teinturiers,  de  cor- 
donniers, de  tanneurs,  d’ouvriers  en  cuivre  et  de  potiers  en 
terre,  une  neuvième  pour  les  autres  artisans.  Chaque  collège, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  avait  ses  chefs,  ses  assem- 
blées, ses  règlements  ; des  contributions  volontaires  fournis- 
saient aux  dépenses,  et  à certaines  époques  les  membres  d’un 
même  collège,  unis  sous  le  nom  de  sodales^  se  rassemblaient 
autour  d’un  autel  commun  pour  célébrer  leur  fête  par  des  cé- 
rémonies spéciales.  Ces  corporations  n’avaient  donc  pas  seule- 
ment un  caractère  industriel,  elles  constituaient  des  réunions 
dans  lesquelles  l’élément  religieux  avait  une  large  part  (2). 

Ce  serait  toutefois,  à notre  avis,  une  erreur  de  penser 
que  cette  création  soit  une  invention  sortie  du  cerveau  de 
Numa  ; il  n’a  fait,  sans  doute,  qu’appliquer  à la  cité  nou- 
velle une  organisation  que  la  coutume  avait  déjà,  depuis 
longtemps  peut-être,  introduite  dans  les  cités  d’alentour.  Ce 
fut  probablement  un  emprunt  fait  à l’Etrurie  ; aussi  aurons- 
nous  plus  tard  l’occasion  de  distinguer  les  collèges  de  la 
population  romaine  de  ceux  qui  s’étaient  maintenus  dans 
les  cités  italiennes  et  dont  la  réglementation  faisait  partie 
de  l’ensemble  des  libertés  municipales,  que  Rome  victo- 
rieuse avait  laissé  à l’autonomie  des  municipes,  alliés 
d’abord,  mais  peu  à peu  absorbés  par  l’unité  romaine. 

Cependant  à Rome,  l’industrie  en  elle-même  était  mépri- 
sée, et  le  travail  n’était  pas  réputé  honorable  ; les  profes- 
sions manuelles  étaient  le  lot  des  esclaves  et  des  prison- 
niers de  guerre  (^).  Mais  lorsque  les  préoccupations  des 

(1)  Dezobry,  Ro7ne  au  siècle  d'Auguste,  1. 1,  p.  241. 

(2)  Mommsen,  De  collegiis  et  sodaliciis  Romanorum,  p.  4. 

(3)  Denys  d’Halicarnasse  (ix,  25)  dit  qu’il  n’était  permis  à aucun  Ro- 
main d’être  marchand  ou  artisan  : Où§îvt  Pw|ji.«îwv  o jtc  ■/AirrAo'j 
out£  XziporéyjjYiv  £/£tv  Btoy. 
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Romains  se  tournèrent  de  nouveau  vers  les  entreprises 
guerrières,  on  vit  l’institution  prendre  bientôt,  sous  une 
forme  nouvelle,  une  importance  considérable.  L’influence 
avait  passé  presque  toute  entière  aux  corporations  capables 
de  concourir  par  leurs  services  aux  travaux  militaires,  et 
dans  un  système  où  les  organisations  politique  et  militaire 
se  confondaient,  on  vit,  sous  Servius  Tullius,  lors  du  clas- 
sement du  peuple  par  centuries,  les  corporations  des  musi- 
ciens, celles  des  armuriers  et  des  charpentiers  prendre 
rang  parmi  les  centuries,  en  former  quatre  à elles  seules, 
et  voter  dans  les  comices  avec  les  premières  classes  des 
citoyens  romains  (f). 

L’exemple  de  ces  corporations,  l’influence  qu’elles  pre- 
naient, le  génie  naturel  enfin  de  la  nation  romaine  déve- 
loppèrent puissamment  l’esprit  d’association  chez  les  clas- 
ses ouvrières  et  peu  à peu  tous  les  métiers  de  Rome  s’orga- 
nisèrent en  collèges,  adoptant  un  régime  intérieur  qui  les 
rapprochait  des  corporations  instituées  par  Numa  et  Tullius. 

Ces  associations  particulières  devinrent  en  peu  de  temps 
assez  puissantes  pour  se  rendre  redoutables  à la  tyrannie  : 
selon  Denys  d’Halicarnasse,  Tarquin  le  Superbe  enleva  aux 
artisans  les  honneurs  que  Servius  Tullius  leur  avait  accor- 
dés et  abolit  les  corporations  de  toute  espèce  (2). 

Soixante  ans  après  le  renversement  de  la  royauté,  la  loi 
des  XII  Tables  sanctionna  l’existence  des  corporations,  en 
leur  reconnaissant  le  droit  de  fixer  elle-mêmes  leurs  statuts, 
pourvu  qu’ils  ne  fussent  pas  contraires  aux  lois  de  l’Etat  (3). 

La  faculté  de  s’associer  librement,  sous  la  seule  réserve 
que  nous  venons  d’indiquer,  était  bien  faite  pour  donner 
aux  artisans  la  possibilité  de  contrebalancer  l’influence  des 
classes  élevées,  et  pour  leur  permettre  de  sortir  de  cette 

(1)  Tite-Live,  lib.  I.  cap.  43. 

(2)  Levasseur,  Histoire  des  Classes  ouvrières,  T.  I. 

(3)  Dig.  L.  LVII,  t.  22. 


— 14  — 


condition  inférieure  que  leur  avait  faite  les  institutions 
royales,  que  le  changement  de  gouvernement  n’avait  pu 
améliorer.  Au  moyen  de  ces  associations  réglées  suivant  les 
nécessités  de  chaque  profession,  ils  auraient  pu  acquérir  la 
fortune,  et  il  est  probable  que  devant  la  puissance  du  tra- 
vail, l’orgueilleux  mépris  de  la  race  patricienne  eût  sensi- 
blement diminué.  Mais  il  ne  put  en  être  ainsi. 

Durant  les  premiers  siècles  de  la  République,  Rome  fut 
toujours  sous  les  armes.  La  nécessité  de  quitter  à chaque 
instant  le  travail,  pour  courir  à la  défense  du  rempart  et 
pour  repousser  les  bandes  de  pillards  qui  incendiaient  les 
fermes  et  coupaient  les  moissons,  fut  un  grand  obstacle  à la 
prospérité  de  l’atelier,  et,  par  suite,  à l’accroissement  des 
collèges.  L’artisan  fut  découragé  et  son  travail  frappé  de 
stérilité;  sans  espoir  de  sortir  de  sa  misérable  condition 
pour  arriver  à la  fortune,  il  abandonna  son  métier  pour 
chercher  ailleurs  ce  que  lui  refusait  son  industrie. 

Après  les  guerres  puniques,  alors  que  la  richesse  géné- 
rale, en  favorisant  le  luxe,  semblait  devoir  donner  un  nou- 
vel essor  à l’industrie,  ce  mouvement  fut  arrêté  par  la  con- 
currence terrible  que  les  esclaves,  exerçant  tous  les  métiers 
pour  le  compte  de  leur  maître,  firent  au  travail  libre.  A 
mesure  que  Rome  faisait  de  nouvelles  conquêtes,  le  nom- 
bre des  esclaves  augmentait  dans  des  proportions  considé- 
rables. Chaque  esclave  apportait  avec  lui  son  industrie,  et 
les  citoyens  qui  en  possédaient  un  grand  nombre,  trou- 
vaient, dans  leur  maison  même,  tous  les  arts  nécessaires 
pour  satisfaire  leurs  besoins  et  leur  luxe. 

Parmi  ces  esclaves,  les  uns  travaillaient  uniquement  pour 
les  besoins  de  la  maison  : c’étaient  les  cuisiniers  (1),  les 
découpeurs,  les  boulangers  (2),  les  forgerons,  les  statuaires, 
les  orfèvres,  les  cordonniers,  les  savetiers,  les  ouvriers  en 


(1)  Dig.  L.  XXXII,  1. 1, 1.  65,  § 2. 

(2)  Dig.  L.  XXXIII,  t.  7, 1. 12,  § 5. 
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laine,  les  foulons  (i),  les  fileuses,  les  tisserands  (2),  les 
couturières. 

« Chacun  composait  sa  maison  selon  ses  besoins  ou  ses 
cc  goûts.  Crassus,  qui  faisait  bâtir,  avait  des  maçons,  des 
<a  architectes  ; les  femmes  avaient  des  nourrices,  des  lin- 
« gères  ; tel  homme  de  lettres  avait  des  copistes  et  même 
((  des  colleurs,  des  batteurs  et  des  polisseurs  de  parche- 
« min  ; enfin,  un  homme  riche  savait  trouver  dans  les  ta- 
<(  lents  variés  de  ses  esclaves  de  quoi  subvenir  à toutes  les 
« nécessités  de  la  vie,  à tous  les  caprices  du  luxe.  Il  possé- 
« dait  et  occupait  pour  son  service  personnel  des  hommes 
« de  tous  les  métiers,  depuis  le  cordonnier  jusqu’au  parfu- 
me meur  ; depuis  le  portier  qui  vivait  enchaîné  dans  sa  loge, 
« jusqu’au  philosophe  dont  les  leçons  de  morale  délassaient 
((  les  convives  des  plaisirs  du  festin  (3).  » 

La  soumission  forcée  des  esclaves  aux  exigences  du  maî- 
tre, la  facilité  de  les  dresser  pour  le  but  qu’on  se  proposait, 
le  prix  infime  de  leur  main-d’œuvre  qui  n’était,  à vrai  dire, 
que  le  prix  de  leur  mauvaise  nourriture,  étaient  trois  avan- 
tages qui  les  firent  préférer  aux  hommes  libres. 

Leur  maître  les  employait  encore  à l’exercice  de  cer- 
taines professions  qu’il  n’aurait  point  voulu  exercer  par  lui- 
même,  mais  dont  il  retirait  les  bénéfices  (4);  de  là  sont 
nées  les  actions  institoria,  exercitoria,  tributoria  et  de  pe- 
culio  (5).  Les  artisans  ne  pouvaient  donc  pas  même  se  livrer 
à ces  petites  industries,  propres  à faire  vivre  les  gens  peu 
fortunés,  sans  avoir  à lutter  contre  la  concurrence  des 
esclaves. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  le  véritable  travail 
libre  disparut  absolument.  Il  ne  périt  jamais  tout  entier. 

(1)  Dig.  L.  XXXIII,  t.  7, 1. 12,  § 6. 

(2)  Dig.  L.  XXXII,  t.  4,1.  65,  §2. 

(3)  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  I. 

(4)  Wallon.  Histoire  de  Vesclavage  dans  Vantiquitê.  IL  3. 

(5)  Dig.  L.  XIV,  1. 1,  t,  3.  — L.  XV,  1. 1,  t.  4. 
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Sans  doute,  les  artisans  qui  composaient  les  collèges  de 
métiers,  et  que  mentionnent  les  inscriptions,  étaient  pour 
la  plupart  des  chefs  d’ateliers,  des  patrons,  non  des  ou- 
vriers, et  dans  ces  ateliers,  c’étaient  presque  uniquement 
des  esclaves  qui  travaillaient  et  remplissaient  le  rôle  d’ou- 
vriers. Plusieurs  textes  du  Digeste  en  font  foi.  Si  un  bou- 
langer, dit  Paul,  lègue  son  mobilier  de  boulangerie,  les 
esclaves  pistores  sont  compris  dans  ce  legs  (1).  Les  potiers 
avaient  aussi  pour  ouvriers  des  esclaves  (2)  et  on  pourrait 
multiplier  les  exemples  que  le  Digeste  donne  en  grand 
nombre  0.  Cependant,  quelques  hommes  libres,  trop 
chargés  de  famille,  sans  doute,  pour  se  contenter  des  distri- 
butions intermittentes  qui  alimentaient  la  plèbe  de  Rome, 
s'engageaient  comme  ouvriers  dans  les  ateliers  déjà  remplis 
d’esclaves.  La  communauté  de  souffrances  unissait  entre 
elles  ces  deux  classes  d’hommes  et  une  inscription  nous 
montre  que,  dans  les  ateliers  des  cardeurs  de  laine,  il  y 
avait  un  mélange  d'esclaves  et  d’hommes  libres,  et  que  ces 
derniers  ne  craignaient  pas  de  se  dire  publiquement  les 
sodales  de  leurs  compagnons  de  condition  servile  (^). 

Après  avoir  fait  l’historique  des  corporations  ouvrières 
pendant  notre  première  période,  nous  allons  maintenant 
rechercher  quelle  fut  leur  rôle  politique  sous  la  République 
romaine. 

Les  anciens  auteurs  étaient  unanimes  pour  dire  qu’elles 
avaient  joué,  surtout  dans  les  derniers  temps  et  à l’époque 
des  troubles  civils,  un  rôle  considérable  (5).  Ils  se  sont,  je 
le  crois,  beaucoup  exagéré  l’influence  de  nos  collèges  et 
j’essaierai  de  le  prouver. 


(1)  Dig.  L.  XXXIII,  t.  7,1.  18,  §1. 

(2)  Dig.  L.  XXXIII,  t.  7,  1.25,  §1. 

(3)  Dig.  L.  XXXIII,  t.  7, 1. 13, 15, 17,  etc. 

(4)  Orelli,  4267. 

(5)  Heinecgius.  De  origine  et  jure  collegiorum,  cap.  1,  § 9,  § 13,  — 
SiGONius.  De  antiq.  jur.  civ.  rom.  1.  IL  c.  12. 
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Les  esclaves,  ai-je  dit  plus  haut,  faisaient  une  terrible 
concurrence  au  travail  libre.  Aussi  les  ouvriers,  plongés 
dans  l'oisiveté  par  le  manque  de  travail,  avilis  par  le  con- 
tact des  esclaves,  assurés  contre  la  faim  par  les  secours 
publics  distribués  aux  indigents,  ne  tardèrent-ils  pas  à se 
réunir  dans  un  grand  nombre  de  corporations  dont  le  ca- 
ractère ne  fut  plus  industriel  et  religieux,  mais  purement 
politique. 

Il  n’est  pas  dès  lors  étonnant  que,  dans  une  république 
où  le  vote  des  mesures  législatives  et  les  élections  étaient 
si  fréquents,  les  corps  de  métiers  aient  joui  d’une  cer- 
taine influence  politique.  C’est  ce  qui  résulte  d’ailleurs  du 
curieux  écrit  adressé  à Cicéron  par  son  frère  Quintus  et 
où  il  lui  donne  des  conseils  propres  à faire  réussir  sa  can- 
didature au  consulat  : « Tu  as  pour  toi,  lui  dit-il,  les  publi- 
((  cains.  Tordre  équestre  presque  tout  entier,  un  grand 
« nombre  de  municipes,  beaucoup  de  gens  de  tout  rang 
« que  tu  as  défendus  et  quelques  collèges  (1).  » 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  exagérer  l’influence  de  ces 
collèges  dans  les  assemblées  politiques,  car  plus  loin  le 
même  Quintus  continue  : ce  Fais-toi  des  amis  de  toute 
((  espèce...  et  choisis,  pour  former  tes  centuries  électo- 
« raies,  des  gens  du  plus  grand  crédit.  Assure-toi  de  tous 
« ceux  qui  peuvent  reconnaître  un  service  ou  Tespoir  d'un 
« bienfait  par  le  vote  d'une  tribu  ou  d’une  centurie  ; car, 
« depuis  quelques  années,  il  y a de  ces  ambitieux  qui,  à 
<(  force  de  soins  et  d’adresse,  sont  parvenus  à obtenir  des 
« hommes  de  leur  tribu  tout  ce  qu’ils  leur  demandent.  Ce 
« sont  ceux-là  qu’il  faut,  par  tous  les  moyens  possibles, 
« rattacher  de  cœur  et  d’âme  à tes  intérêts.  Que  si  Ton 
« pouvait  compter  sur  la  reconnaissance  humaine,  aucune 
« de  ces  ressources  ne  te  ferait  défaut,  car  dans  ces  der- 
« niers  temps,  tu  as  obligé  quatre  sodalités  de  citoyens  les 


(1)  Quint.  T.  Gicer.  De  petitione  consulatus,  5, 


2 


18  — 


« plus  influents  dans  les  comices,  celles  de  C.  Fundanius, 
d de  L.  Gallius,  de  C.  Cornélius  et  de  L.  Corvinius.  Je 
« connais,  car  j’en  ai  été  témoin,  les  promesses  et  les  ser- 
« ments  que  Font  faits  les  partisans  de  ces  hommes  pour  te 
« déterminer  à te  charger  de  leur  défense  (l).  » 

Ce  qu’il  importe  surtout  de  signaler  dans  ce  passage,  ce 
sont  les  sodalités,  les  centuries,  organisées  en  vue  de 
l’élection,  dont  nous  examinerons  bientôt  la  nature,  et  qui 
assurent  à quelques  citoyens  le  vote  de  la  tribu  dont  ils 
font  partie  et  dont  ils  disposent.  On  comprend,  dès  lors, 
que  dans  un  pareil  système  les  corps  de  métiers  n’aient  pu 
avoir  qu’une  influence  restreinte,  absorbés  qu’ils  étaient 
dans  une  organisation  beaucoup  plus  vaste  et  bien  plus 
puissante.  Du  reste,  cette  influence,  quelle  qu’elle  ait  été, 
les  collèges  l’exerçaient  surtout  en  dehors  de  la  ville  de 
Rome,  dans  les  villes  et  les  municipes  où  les  factions  politi- 
ques, qui  divisaient  Rome,  n’avaient  pu  étendre  leurs  filets. 
Ainsi,  des  inscriptions  électorales  trouvées  à Pompéiés, 
témoignent  du  rôle  des  corporations  dans  les  élections  mu- 
nicipales des  villes  d’Ralie  (2).  On  y voit  les  pêcheurs,  les 
orfèvres,  les  charpentiers  et  les  charrons  proposer  des  édi- 
les de  leur  choix  (3). 

Quelle  qu’ait  été,  d’ailleurs,  l’importance  du  rôle  politique 
des  corporations,  on  entrevoit  déjà  qu’il  y a loin  de  celui 
qu’elles  remplirent  en  réalité  à celui  qui  leur  était  unani- 
mement attribué  par  nos  anciens  auteurs.  Ceux-ci  s’étaient 
égarés  en  confondant  avec  nos  collèges,  les  différents 
genres  d’association  qui  pullulèrent  vers  les  derniers  temps 
de  la  République,  et,  qui  toutes,  pour  la  plupart,  avaient 
pour  objet  la  brigue  et  la  faction. 

Sans  entrer,  sur  ces  associations,  dans  des  détails  qui 

(1)  Quint.  T.  Cicer.  De  petitione  consulatus,  5. 

(2)  Tacite,  Annales,  I,  15. 

(3)  Orelli,  3700,  3706,  4205. 
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nous  conduiraient  beaucoup  trop  loin  de  notre  sujet,  je 
crois  nécessaire  d’en  dire  quelques  mots. 

Jusqu’à  la  fin  du  VIP  siècle  de  Rome,  le  droit  d’associa- 
tion en  général  était  resté  libre.  Toutes  les  associations,  que 
leur  but  fût  commercial,  politique  ou  religieux,  pouvaient 
s’organiser  à leur  gré,  sous  la  seule  condition  de  respecter 
le  droit  public  auquel  les  conventions  des  particuliers  ne 
sauraient  porter  atteinte  (l). 

Consultons,  en  effet,  les  monuments  législatifs  de  l’ancien 
droit  et  d’abord  la  loi  des  Douze  Tables.  Voici  ce  que  nous 
dit  Gaïus  dans  son  commentaire  sur  la  loi  : « On  appelle 
((  sodales  ceux  qui  appartiennent  à une  même  association  : 
« les  Grecs  désignaient  ces  associations  sous  le  nom 
<r  d’hétairies.  La  loi  (des  Douze  Tables)  permet  aux  associés 
« de  s’organiser  comme  ils  l’entendront,  pourvu  qu’ils  ne 
« troublent  pas  l’ordre  public  (2).  » Il  ajoute  que  la  loi  des 
Douze  Tables  n’a  fait  que  reproduire  une  loi  de  Solon  con- 
çue en  ces  termes  : 

((  Pour  toute  association  — soit  les  frères,  soit  ceux  qui 
« font  des  sacrifices  ensemble,  soit  les  marins,  soit  ceux  qui 
« mangent  à la  même  table,  soit  ceux  qui  se  font  ensevelir 
(ü  dans  le  même  sépulcre,  soit  les  sodales^  soit  ceux  qui 
« font  le  commerce  — qu’ils  règlent  leurs  affaires  comme 
((  ils  l’entendront  ; ce  qu’ils  auront  décidé  sera  bon,  pourvu 
« que  les  lois  politiques  ne  le  défendent  pas  (3).  » 

Ainsi,  voilà  la  législation  de  cette  époque  toute  empreinte 
de  l’esprit  libéral  et  démocratique  de  la  Grèce  : aucune  loi 
postérieure  n’est  venue  la  modifier.  Il  est  vrai  que  la  loi  des 
Douze  Tables  défend  les  réunions  de  nuit  et  la  loi  Gabinia 

(1)  Jus  publicum  privatorum  pactis  mutari  non  passe.  D.  L.  38.  De 
pact. 

(2)  Pactionem  quant  velint  sibi  ferre,  dum  ne  quid  ex  publica  lege 
corrumpant.  Dig,  De  coll.  et  corp.  L.  4. 

(3)  V.  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  G.  III,  p.  35. 

(4)  Ne  quis  in  urbe  cœtus  nocturnos  agitet. 
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les réunions  secrètes  (l).  Mais  il  suffit  de  lire  les  textes 
pour  s’assurer  qu’il  ne  s’agit  point  ici  des  associations  ou- 
vrières, dont  nous  nous  occupons,  mais  des  assemblées 
publiques.  Ces  lois  défendent  seulement  de  convoquer  le 
peuple  de  nuit  et  en  secret.  C’est  une  prescription  fort  na- 
turelle et  qui  a seulement  pour  but  d’éviter  les  séditions. 
D’après  la  règle  constante  du  droit  public  de  Rome,  les 
magistrats,  seuls,  avaient  le  pouvoir  de  convoquer  les 
assemblées  populaires  (2).  L’exception  confirme  la  règle  : 
nous  ne  parlerons  donc  que  pour  mémoire  des  sénatus- 
consultes  et  des  lois  qui  prohibèrent  certaines  associations 
particulières,  du  sénatus-consulte  des  Bacchanales  (3),  par 
exemple  (186  av.  J. -G.),  de  la  loi  Licinia  et  des  autres 
sénatus-consultes  dont  nous  allons  nous  occuper  et  qui 
furent  rendus  contre  ceux  qui  briguaient  les  suffrages 
dans  les  élections. 

L’un  de  ces  sénatus-consultes  dont  la  date  est  incertaine, 
et  qui  d’après  Mommsen  (^)  est  de  l’année  LXIV,  ne  visait 
que  les  associations  de  carrefour  ou  collegia  compitalicia. 
Je  ne  crois  pas  inutile  de  faire  connaître  ce  qu’étaient  ces 
sortes  d’associations. 

L’esprit  religieux  chez  les  Romains  était  très-développé  ; 
aussi,  en  outre  des  dieux  qu’ils  adoraient  dans  les  temples 
de  Rome,  chaque  famille  avait-elle  son  Dieu  particulier 
sous  le  patronage  duquel  elle  s’était  placée.  Ce  Dieu,  c’était 
en  général,  l’ancêtre  plus  ou  moins  reculé,  dont  elle  se  pré- 
tendait issue.  A certains  jours  fixés,  tous  les  membres  de  la 
famille  se  réunissaient  pour  célébrer  en  son  honneur  des 


(1)  Qui  condoms  (al.  coitiones)  ullas  clandestinas  in  urbe  conflaverit, 
more  majorum  capitali  supplicio  mulctetur. 

(2)  Majores  vestri  ne  vos  quidem...  forte  temere  coire  voluerunt  et 
ubicumque  multitudo  esset,  ibi  et  legitimum  rectorem  multitudinis  cen- 
sebant  debere  esse.  Tit.-liv.  XXXIX,  15. 

(3)  Traduit  par  M.  Dupin,  Manuel  du  Droit  ecclésiastique,  p.  248. 

(4)  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  C.  IV,  p.  74. 
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cérémonies  religieuses.  Couchés  autour  de  la  même  table, 
vêtus  de  blanc  et  couronnés  de  fleurs,  ils  mangeaient  la 
chair  des  victimes  apprêtée  selon  le  rituel,  et  les  prières, 
les  libations  et  les  chants  sacrés  accompagnaient  le  festin. 
Ces  associations  portaient  le  nom  de  sodalitates,  dont  l’ori- 
gine doit  être  attribuée  à ces  repas  pris  en  commun  (i). 
Quand  on  vit,  longtemps  après,  les  chrétiens  se  réunir  au- 
tour d’une  même  table  pour  célébrer  la  Cène,  on  les  con- 
fondit souvent  avec  ces  réunions  païennes  dont  nous  par- 
lons ici.  . 

A côté  des  sodalitates,  associations  religieuses  toutes  patri- 
ciennes, il  y avait  aussi  des  associations  religieuses  plé- 
béiennes. Les  habitants  des  faubourgs,  les  paysans,  les 
affranchis  n’avaient  pas  de  famille  ou  du  moins  ils  n’avaient 
pas  une  origine  bien  ancienne  et  par  conséquent  pas  d’an- 
cêtres et  pas  de  dieu  qui  leur  fût  propre.  Aussi  les  liens 
du  voisinage  remplacèrent-ils  les  liens  de  famille.  A cer- 
tains jours,  les  habitants  du  même  quartier  se  réunissaient 
autour  d’une  statue  grossièrement  taillée,  qui  s’élevait  à 
l’angle  d’une  rue,  ou  au  carrefour  d’un  chemin.  S’ils  n’im- 
molaient pas  de  victimes,  ils  offraient  les  fleurs  et  les  fruits 
de  la  saison  ; s’ils  ne  faisaient  point  de  festin,  ils  célé- 
braient des  jeux  en  l’honneur  du  dieu  qu’ils  avaient  pris 
pour  patron.  Ce  sont  ces  réunions  que  l’on  a appelées  les 
associations  de  carrefours  collegia  compitalicia. 

Ces  associations  permirent  aux  intrigants  de  se  mettre 
en  rapport  avec  les  plébéiens  et  de  capter  leurs  faveurs,  car 
le  peuple  est  ainsi  fait  que  malgré  tous  les  déboires  qu’il  a 
éprouvés  il  se  laisse  toujours  prendre  par  des  promesses  le 
plus  souvent  irréalisables.  Aussi,  n’est-il  pas  douteux  que 
ces  associations  n’aient  été  les  premières  frappées  par  les 
dispositions  restrictives  qui  furent  successivement  portées. 

(1)  Sodalis  quidam  dictas  esse  putant  quod  una  sederent  essentque, 
alii  quod  ex  sua  datis  vesci  soliti  essent.  Festus,  cité  par  Mommsen,  De 
coll.  et  sod.  C.  I,  p.  2. 
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Asconius  (1)  rapporte  à propos  d’une  émeute  excitée  par 
la  présentation  d’une  loi  qui  ne  passa  pas  ((  qu’il  y avait 
c(  alors  fréquemment  des  réunions  de  factieux  qui  se  te- 
« naient,  sans  permission,  au  détriment  de  l’intérêt  public; 
« c’est  pourquoi,  dans  la  suite,  les  collèges,  excepté  les 
((  plus  illustres  et  ceux  dont  le  service  de  la  cité  réclamait 
« l’existence,  comme  les  collèges  des  ouvriers  qui  travail- 
« laient  les  métaux',  les  bois  et  la  terre,  furent  dissous  par 
« un  sénatus-consulte  et  par  plusieurs  lois.  » 

Diverses  lois,  comme  nous  le  dit  Asconius,  vinrent  com- 
pléter le  sénatus-consulte  de  l’an  LXIV  et  eurent  toutes 
pour  but  de  réprimer  la  brigue  électorale.  Ce  fut  d’abord  la 
loi  Acilia  Calpurnia  proposée  par  les  consuls  G.  Pison  et 
Man.  Glabrio,  et  qui  punissait  par  l’amende,  l’exclusion  du 
Sénat  et  l’incapacité  perpétuelle  d’exercer  une  magistra- 
ture les  candidats  qui  achèteraient  des  électeurs. 

Ce  fut  ensuite  la  loi  TulHa  de  ambitu  que  Cicéron  réussit 
à faire  passer  et  qui  aggravait  les  pénalités  de  la  loi  Acilia 
Calpurnia  (2). 

Dès  l’année  LXI,  un  tribun  du  peuple,  s’esseyant  à la 
restauration  des  collèges,  voulut,  malgré  le  sénatus-con- 
sulte, faire  célébrer  les  jeux  compilaticiens.  Mais  il  fut 
arrêté  par  L.  G.  Metellus  Gœler.  Le  tribun  Clodius  fut  plus 
heureux,  et  parvint  à faire  rétablir  en  l’an  LVIIIles  collegia 
compilaticia  (3).  Le  second  sénatus-consulte  qui  restrignit 
la  liberté  d’association  est  de  l’année  LVL  II  supprima  les 
associations  politiques,  les  sodalités  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  les  collegia  sodalitia  « ut  sodales  decuriatique 
« discederent  (4).  » 

Les  sodalités  étaient  des  associations  que  les  ambitieux 
désireux  du  pouvoir,  formaient  entre  eux  : ils  mettaient  en 

(1)  Asconius.  In  Cornelimia  Ciceronis,  p.  75, 

{T)  Asconius,  In  togd  candidà. 

(3)  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  C.  IV,  p.  76  et  77. 

(4)  CiGER.  Epistol.  ad  Quint.  II,  3. 
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commun  leurs  ressources  et  leurs  influences  pour  s’assurer 
mutuellement  les  suffrages  des  tribus  auxquelles  ils  appar- 
tenaient. Ces  associations  étaient  fortement  organisées  (l); 
elles  tiraient  très-probablement  leur  nom  de  ce  qu’elles 
étaient  constituées  sur  le  modèle  des  anciennes  sodalitates 
et  cachaient  ainsi  leurs  visées  sous  le  masque  de  la  reli- 
gion. En  ordonnant  leur  dissolution,  le  Sénat,  sans  toucher 
aux  collèges  d’artisans,  menaçait  ceux  qui  n’obéiraient  pas, 
du  châtiment  par  lequel  on  punissait  l’emploi  de  la  force. 

Cette  mesure  fut  complétée  l’année  suivante  (55),  sous  le 
second  consulat  de  Grassus  et  Pompée,  par  la  loi  Licinia 
de  sodalitiis,  portée,  non  plus  comme  le  sénatus-consulte 
contre  tous  les  membres  des  associations  électorales,  mais 
seulement  contre  les  auteurs  des  brigues  et  contre  ceux-là 
seulement  qui  se  portaient  candidats  (2). 

En  résumé,  avant  comme  après  ces  sénatus-consultes 
et  ces  lois,  nous  ne  trouvons,  pendant  notre  première  pé- 
riode, aucun  texte  qui  exige  pour  les  associations  ouvrières 
ni  même  pour  les  associations  quelconques,  l’autorisation 
du  Gouvernement.  Nous  pouvons  donc  poser  en  principe  que 
les  corporations  ouvrières  ont  joui  d’une  pleine  libertéjusqu’à 
la  fin  de  la  République.  Sans  doute,  quand  une  association 
devenait  dangereuse  pour  l’ordre  public  (et  le  cas  s’est  pré- 
senté plus  d’une  fois),  elle  était  dissoute  et  les  membres 
étaient  sévèrement  punis;  mais  ceci  n’a  rien  de  contraire  à la 
liberté.  C’était  le  système  répressif;  ce  n’était  point  encore 
le  système  préventif  que  nous  allons  voir  introduit  par  les 
Empereurs.  A partir  de  César  va  commencer,  en  effet,  con- 
tre le  droit  d’association  en  général,  une  série  de  dispo- 
sitions restrictives  que  nous  devons  étudier  si  nous  voulons 
bien  connaître  la  situation  légale  des  corporations  d’arti- 
sans pendant  cette  seconde  période,  qui  commence  au 
dictateur  pour  se  continuer  jusqu’à  la  fin  de  l’Empire. 

(1)  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  G.  III,  § 7. 

(2)  V.  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  C.  III,  p.  43  et  suiv. 
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' SECTION  II"'® 


DES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  SOUS  L’EMPIRE 

Nous  venons  de  montrer  que  sous  la  République  le  droit 
d’association  en  général  était  resté  libre  ; mais  il  est  incon- 
testable qu’un  jour  arriva,  dans  l’histoire  de  Rome,  où  le 
système  répressif  fut  remplacé  par  le  système  préventif,  et 
où  le  droit  d’association  fut  soumis  à la  nécessité  d’une 
autorisation  préalable. 

Nous  n’avons  qu’à  ouvrir  le  Digeste;  les  textes  sont  nom- 
breux et  catégoriques.  Gaïus  nous  dit:  ((  Il  n’est  pas  permis 
((  indifféremment  à tout  individu  de  fonder  une  société,  un 
« collège  ou  toute  autre  corporation  ; ce  droit  est  restreint 
« par  les  lois,  par  les  sénatus-consultes  et  par  les  constitu- 
« tiens  des  empereurs  (i).  » Et  il  ajoute  : (c  Cette  autorisa- 
((  tion  n’est  accordée  que  dans  un  petit  nombre  de 
ce  cas  (2).  » Si  quelque  association,  autre  que  celles  qui 
sont  expressément  permises,  s’est  formée,  les  mandata^ 
les  constitutions  des  Empereurs  et  les  sénatus-consultes 

(1)  Neque  societatem,  neque  collegium,  neque  hujusmodi  corpus  pas- 
sim  omnibus  habere  conceditur  ; nam  et  legibus  et  senatusconsultis 
et  principalibus  constilutionibus  ea  res  coercetur.  D.  L.  IIL  t.  4,  1.  1. 

(2)  Paucis  admodum  in  causis  concessa  sunt  hujusmodi  corpora.  D. 

L.  III,  t.  4, 1. 1. 
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en  ordonnent  la  dissolution  : « Collegia,  si  qua  fuerint 
« iilicita,  mandatis  et  constitutionïbus  et  senatusconsultis 
« dissolvuntur  (l).  » 

Gomment  s’est  faite  une  transformation  aussi  com- 
plète et  à quelle  époque  a-t-elle  eu  lieu  7 Nous  avons  déjà 
vu  la  loi  Licinia  et  différents  autres  lois  et  sénatus-con- 
sultes  réprimant  l’intervention  des  associations  dans  le  do- 
maine politique.  Mais  ces  tentatives  étaient  inefficaces.  Le 
premier  ambitieux  qui  arrivait  au  pouvoir  les  rétablissait 
pour  se  rendre  populaire. 

Lorsque  l’Empire  succéda  à la  République  et  confisqua 
à son  profit  toutes  les  libertés  politiques,  il  ne  pouvait 
guère  respecter  la  liberté  d’association.  Aussi  Suétone  nous 
dit-il  que  César,  puis  Auguste,  abolirent  toutes  les  associa- 
tions, excepté  celles  qui  étaient  consacrées  par  les  lois  ou 
par  leur  ancienneté  (2).  Parmi  ces  dernières  se  trouvaient 
évidemment  les  corporations  ouvrières,  car  elles  remon- 
taient à forigine  même  de  Rome  ou  à des  temps  qui 
avaient  précédé  les  troubles  civils,  cause  première  de  cette 
série  de  mesures  restrictives.  A partir  de  ce  moment,  la 
législation  ne  varia  plus.  L’abolition  des  comices,  en  l’an  27 
après  J, -G.,  la  défense  des  réunions  extérieures  et  des  cul- 
tes égyptien  ou  juif,  que  César  avait  respectés,  l’expulsion 
de  Rome  ordonnée  contre  tous  les  sectateurs  de  ces  reli- 
gions ou  d’autres  semblables  furent,  sous  Tibère,  le  com- 
plément des  restrictions  déjà  imposées  à la  liberté  d’asso- 
ciation (3),  Claude  et  Néron  suivirent  la  même  voie.  Le 
premier  défendit  aux  Juifs  de  se  réunir,  et  supprima  leurs 
associations  que  son  prédécesseur,  Gaïus  Galigula,  avait 
autorisées  en  les  rappelant  à Rome  (^).  Quant  au  second, 

(1)  D.  L.  XLYII.  t.  22, 1.  3 princ. 

(2)  Suétone,  Cœsar.  XLII.  — Awjustus  collegia,  prœter  antigua  et 
légitima  dissolvit.  — Suétone,  A ugust.  XXXII.  — Mommsen.  Decoll.  et 
sod.  page  78. 

(3)  Suétone,  Tibère,  36. 

di:)  Mommsen,  De  coll.  et  sod.  G.  IV,  p.  79. 
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Tacite  nous  dit  : « Collegiaque,  qiiœ  contra  leges  institue- 
« runt  dissoluta  (1).  » 

La  fréquence  de  ces  édits  montre  quelle  consistance 
l'idée  d’association  avait  acquise.  De  Jules  César  à Nerva, 
dans  l’intervalle  d’un  siècle,  trois  édits  successifs  viennent 
tour  à tour  confirmer  les  premières  interdictions. 

Mais  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui  ont  res- 
treint la  liberté  d’association,  la  plus  importante  nous 
paraît  être  un  sénatus-consulte,  dont  on  ne  connaît  d’une 
manière  bien  certaine  ni  l’origine  ni  la  date,  et  qui  est  cité 
par  le  jurisconsulte  Marcien  (2).  Ce  texte  est  capital  et  va 
nous  retenir  un  instant  ; 

((  Les  mandements  des  empereurs,  est-il  dit  au  Digeste, 
« ordonnent  aux  présidents  des  provinces  de  ne  pas  tolérer 
« les  associations  (sodalicia),  et  de  ne  pas  souffrir  que  les 
((  militaires  forment  des  associations  dans  leurs  camps. 

« Toutefois,  il  est  permis  aux  pauvres  gens  d’apporter 
<(  des  cotisations  mensuelles,  pourvu  qu’ils  ne  se  réunissent 
« qu’une  fois,  et  qu’ainsi,  sous  ce  prétexte,  ils  ne  consti- 
((  tuent  pas  une  association  illicite. 

« Toutefois,  il  n’est  pas  défendu  de  se  réunir  dans  un 
((  but  religieux,  pourvu  que  l’on  ne  contrevienne  pas 
((  au  sénatus-consulte  qui  prohibe  les  associations  non 
« autorisées  (3).  » 

Voyons  d’abord  la  règle  : nous  verrons  ensuite  les 
exceptions. 

D’abord  les  collegia  sodalicia  sont  prohibés.  Il  paraît 

(1)  Tacite,  Annales,  XIV,  17. 

(2)  Dig.  L.  XLVII,  t.  22, 1.  1,  § 1;  1.  3,  § 1,  eod.  lit. 

(3)  Mandatls  principalibus  prœcipitnr  prœsidibus  provinciarum  ne 
patiantur  esse  collegia  sodalicia,  neve  milites  collegia  in  castris  Jiabeant. 
— Sed  permittitur  tenioribus  stipem  menstruarn  conferre,  dum  tamen 
semel  in  mense  coeant,  ne  sub  prœtextu  hujusmodi  illicitum  collegium 
coeat. . . — Sed  religionis  causa  coire  non  p)y'ohïbentur,  dam  tamen  per 
hoc  non  fiat  contra  S.  C.  quo  ilUcita  collegia  arcentur.  — Dig.  De  coll. 
et  corp.  L.  1. 
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même  à en  juger  par  les  expressions  dont  le  texte  se  sert, 
que  non  seulement  on  doit  dissoudre  toute  association  de 
cette  nature  qui  ne  serait  pas  autorisée,  mais  qu’on  doit 
même  refuser  toute  autorisation  à ces  associations  au  cas 
où  elles  la  demanderaient.  En  d’autres  term.es- elles  ne  sont 
pas  seulement  'soumises  à la  nécessité  de  l’autorisation 
préalable,  mais  elles  sont  absolument  prohibées. 

Le  texte  dit  : coUegia  sodalicia.  Mais  je  ne  pense  pas 
qu’on  puisse  prendre  cette  expression  dans  le  sens  restreint 
où  nous  l’avons  vue  employée  par  la  loi  Licinia  et  où  elle 
ne  s’applique  qu’aux  réunions  politiques.  Cette  expression 
comprend  ici  d’une  façon  générale  toutes  les  associations 
privées.  Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  c’est  que  les 
Basiliques  traduisent  ces  mots  collegia  sodalicia  par  les 
mots  kv.tpiyA  o-ûo-TV/fjtKTa,  les  hétairies,  expression  grecque 
qui  sert  à désigner  toutes  les  associations  en  général  (l). 

Les  associations  entre  militaires  sont  également  prohi- 
bées. Les  vétérans  eux-mêmes  ne  peuvent  se  réunir  dans 
un  but  religieux  (2).  Nous  voyons  même  par  d’autres  textes 
qu’il  ifest  pas  d’association  que  les  empereurs  aient  défen- 
due plus  sévèrement.  Ceci  est  d’autant  plus  remarquable 
que  les  militaires  sont  exemptés,  en  général,  de  toutes  les 
prohibitions  du  droit  civil.  Mais  dans  un  temps  où  une 
poignée  de  prétoriens  proclamait  et  détrônait  les  empereurs, 
on  comprend  que  ceux-ci  aient  vu  avec  une  certaine  dé- 
fiance toute  association  dans  l’armée. 

Voilà  la  règle.  Voyons  maintenant  les  exceptions. 

Il  faut  excepter,  cela  est  évident,  les  associations  popu- 
laires dont  nous  avons  déjà  parlé,  collegia  compitalicia.  On 
sait,  en  effet,  que  le  despotisme  jaloux  des  empereurs  se 
montra  toujours  beaucoup  plus  hostile  aux  riches  et  aux 
nobles  qu’au  bas  peuple.  Dans  le  même  temps  qu’ Auguste 

(1)  V.  1.  3.  De  coll.  et  corp.  où,  sous  le  nom  d’hétairies,  Gaïus  em- 
brasse une  foule  d’associations  de  diverses  natures. 

(2)  L.  2.  De  extraord.  crim. 
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proscrivait  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  les  associations  pa- 
triciennes de  la  République,  nous  le  voyons  rétablir  les 
associations  de  carrefours,  (c  Compitales  lares  ornari  his  in 
anno  instituit  vernis  ftorïbus  et  œstivis  (1).  » 

Il  faut  excepter  également,  bien  que  le  texte  n’en  parle 
pas,  nos  corporations  d’ouvriers  : elles  ne  portaient  pas 
ombrage  aux  empereurs  : nous  voyons  au  contraire  que 
certains  privilèges  'Sont  accordés  à celles  qui  présentent 
une  utilité  publique  (2). 

Il  faut  excepter  encore  les  associations  religieuses  offi- 
cielles, les  collèges  de  prêtres  institués  pour  le  service  du 
culte  public.  Non  seulement  ces  collèges  étaient  autorisés, 
mais  à la  mort  de  chaque  empereur  on  en  créait  un,  chargé 
de  rendre  un  culte  au  nouveau  dieu.  C’est  ainsi  que  nous 
voyons  institué  en  l’honneur  d’Auguste  un  collegium  Au- 
gustale  (3).  Après  la  mort  d’Antonin  viennent  les  sodales 
Antoniani  ; après  la  mort  d’Alexandre  Sévère,  les  sodales 
Alexandrini 

Ces  différentes  associations  restèrent  donc  en  dehors  des 
prohibitions  générales  et  jouirent  de  la  même  liberté  qu’au- 
paravant.  Bien  plus,  il  fut  même  permis  pour  des  causes 
spécialement  et  limitativement  déterminées  de  former  des 
collèges  nouveaux.  C’est  ainsi  que,  d’après  le  rescrit,  les 
pauvres  gens  pouvaient  se  réunir  une  fois  par  mois  pour 
former  un  fond  commun  de  funérailles.  Mais  il  n’est  pas 
probable  qu’il  y ait  eu  beaucoup  d’autres  causes  d’associa- 
tion. Le  besoin  d’assurer  aux  morts  une  sépulture  décente, 
pour  que  leurs  mânes  désolés,  dans  la  croyance  payenne, 

(1)  Suétone.  Octave  31.  La  restauration  de  ces  sodalités,  en  l’an 
8 de  J.-G.,  fut  le  point  de  départ  de  l’institution  des  Augustaux  dans 
les  provinces.  Egger.  Recherches  sur  les  Augustales. 

(2)  L.  6.  Dejur.  immunit. 

(3)  V.  Gaston  Boissier.  La  religion  romaine  d’Auguste  aux  Antonins, 
t.  I,  p.  180  et  suiv.  — La  petite  ville  d’Uzès  avait  un  collège  de  prêtres 
Augustales. 

(4)  V.  Capitol.  Anton.  Pius.  ch.  13  et  Lamprid.  Alex.  Sévère,  ch.  63. 
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ne  restassent  pas  errants,  fut  probablement  le  seul  motif 
qui  sembla  mériter  cette  faveur  (l).  Du  moins,  nous  ne 
voyons  pas,  ni  dans  les  auteurs,  ni  dans  les  inscriptions, 
que  quelqu’autre  genre  d’association  ait  été  permis  d’une 
manière  générale.  Mais  beaucoup  d’associations  proscrites 
avaient  dû,  pour  échapper  à la  loi,  accepter  le  déguisement 
de  ces  sociétés  funéraires,  dans  le  sein  desquelles  s’étaient 
réfugiés  bien  des  sentiments  nobles  et  délicats,  et  sur 
lesquelles  nous  aimerions  à nous  arrêter  plus  longtemps. 
Qu’il  nous  suffise  de  dire  que  dans  les  rangs  de  ces  sociétés 
les  hommes  libres  et  les  esclaves  se  confondaient  dans  une 
fraternité  touchante  et  que  le  fonds  commun  des  funérailles 
était  aussi  un  fonds  de  secours  destiné  à subvenir  aux  be- 
soins des  plus  nécessiteux,  des  pauvres,  des  veuves  et  des 
orphelins  (2).  Lointaine  image  de  la  charité  chrétienne  ! 
Aussi  l’Eglise  adopta-t-elle  sans  répugnance  la  forme  de  ces 
humbles  collegia  teniorum  lorsqu’elle  se  vit  contrainte  de 
prendre  la  forme  d’une  corporation  légale  (3). 

Comme  toutes  les  dispositions  législatives  qui  visèrent  le 
droit  d’association,  le  sénatus-consulte  dont  nous  venons 
de  nous  occuper,  ne  fut  d’abord  rendu  que  pour  la  ville  de 
Rome.  Mais  dans  la  suite,  la  coutume,  les  rescrits  des  prin- 
ces en  ordonnèrent  l’application  à fltalie  et  aux  provinces. 
C’est  ainsi  que,  tandis  que  Josèphe  nous  apprend  que  l’édit 


(1)  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  § 14  et  suiv.  — Mommsen  cite  une  lon- 
gue inscription  découverte  en  1816  sur  les  fragments  d’une  table  de 
marbre  à Lavinia;  elle  est  intitulée  : Lex  collegii  salutaris  cultorum 
Dianœ  et  Antinoi.  C’est  l’acte  de  société,  la  charte  d’une  de  ces  asso- 
ciations funéraires  dont  nous  nous  occupons.  Elle  est  de  l’an  133  ap. 
J. -G.  et  commence  ainsi  : K.  J.  C.  « Convenire  collegiumque  habere  li- 
ceat. . . qui  stipem  menstruam  conferre  vo  [lent  in  funeraj^  ii  collegium 
coeant  neque  sub  specie  ejus  collegii...  nisi  semel  in  mense  coeant 
((  conferendi  causa  unde  defuncti  sepeliantur.  » Les  détails  que  donne 
cette  inscription  cadrent  parfaitement  avec  les  renseignements  que 
Marcien  nous  fournit  dans  le  Digeste. 

(2)  V.  Gaston  Boissier,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  333. 

(3)  Tertullien,  Apologétique,  6,  39. 
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de  César  ne  s’appliquait  qu’à  la  ville  de  Rome  ôtWouç 
av'jâycaOxt  -/.«Ta  7:û)vtv , Marcien,  api’ès  avoir  distingué  les  collè- 
ges qui  restent  permis  de  ceux  qui  sont  proscrits,  ajoute  : 
Alexandre-Sévère,  lui  aussi,  a voulu  que  ce  droit  fût  appli- 
cable à l’Italie  et  aux  provinces  (I). 

Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  durant  cette  période,  nulle 
association,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  ne  peut  valablement 
se  former,  si  elle  n’est  spécialement  autorisée.  Toutefois, 
même  sous  les  empereurs,  certains  genres  de  collèges^  nos 
collèges  d’ouvriers,  par  exemple,  les  collèges  compilati- 
ciens,  les  collèges  de  prêtres  officiels  restent  en  dehors  des 
prohibitions  générales  et  jouissent  de  la  même  liberté 
qu’auparavant.  Bien  plus,  il  est  même  permis,  pour  des 
causes  spécialement  et  limitativement  déterminées,  de  for- 
mer des  collèges  nouveaux,  et  c’est  ainsi  que  nous  voyons 
apparaître  les  sociétés  funéraires. 

Si  les  empereurs  toléraient  les  associations  ouvrières 
anciennement  établies,  ils  ne  se  montraient  pas  très-favora- 
bles à la  création  de  collèges  nouveaux.  La  correspondance 
de  Pline  à Trajan  ne  permet  pas  d’en  douter.  Pendant  que 
Pline  gouvernait  la  Bithynie , il  demanda  l’autorisation  à 
Trajan  de  fonder  à Nicomédie  un  collège  de  150  ouvriers 
charpentiers  qui  serait  chargé  d’éteindre  les  incendies. 
L’empereur  refusa,  (c  N'oublions  pas,  lui  écrivait-il,  com- 
« bien  cette  province  et  surtout  cette  ville  ont  été  troublées 
« par  des  sociétés  de  ce  genre.  Quelque  nom  qu’on 
« leur  donne,  pour  quelque  motif  qu’ils  soient  institués, 
((  ils  ne  tarderont  pas , quand  ils  seront  réunis,  à devenir 
« une  association  factieuse  (2).  » 

De  ce  récit  il  ne  faudrait  pas  induire  que  toute  création 
nouvelle  de  collèges  d’ouvriers  ait  été  généralement  et 
absolument  interdite.  Les  empereurs  forts  de  leur  omnipo- 

(1)  ((  Quod  non  tantum  in  Urhe  sed  et  in  Italia  et  in  provinciis  locum 
habere  D.  quoque  Severus  rescripsit.  » L.  XLVII,  t.  22, 1.  1 princ. 

(2)  Pline.  Epistol.  X.  43. 
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tence  ne  suivaient,  à cet  égard,  d’autre  ligne  de  conduite 
que  celle  que  leur  dictaient  les  circonstances  et  les  néces- 
sités du  moment.  Ainsi,  dans  le  même  temps  qu’il  refusait 
l’autorisation  demandée  par  Pline,  Trajan  fondait  à Rome 
et  organisait  le  corps  des  boulangers  pour  assurer  le  ser- 
vice perpétuel  de  l’annone  (1). 

A côté  des  corporations  ouvrières  qui  avaient  été 
maintenues,  on  conservait  aussi  les  associations  dont  le 
premier  objet  avait  été  d’exploiter  les  nations  conquises, 
celles  que  la  volonté  d’assurer  aux  vainqueurs  les  fruits  de 
leurs  victoires  et  les  besoins  du  peuple  roi  avaient  fait 
créer  pour  l’exploitation  des  mines,  des  carrières  et  des 
salines,  pour  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  surtout  pour 
la  levée  et  le  transport  des  impôts  dont  chaque  province 
était  redevable,  en  argent  ou  en  denrées,  afin  d’approvi- 
sionner la  ville  et  les  armées.  On  connaît  ces  associations 
de  publicains  ou  sociétés  vectigaliennes  et  nous  ne  nous  y 
arrêterions  pas  plus  longtemps,  si  elles  n’avaient  servi  de 
modèle  à quelques-unes  des  corporations  dont  nous  nous 
occupons  spécialement.  Tite-Live  nous  rapporte  que  les 
deux  Scipion,  triomphants  en  Espagne,  étaient  parvenus  à 
détruire  l’armée  d’Asdrubal  et  à empêcher  son  passage  en 
Italie  et  sa  jonction  avec  Annibal.  Mais  au  milieu  de  leurs 
succès  les  deux  généraux  romains  manquaient  d’argent,  de 
vivres  et  de  vêtements  pour  leurs  troupes  de  terre  et  de 
mer.  Ils  demandèrent  des  secours  au  Sénat;  mais  la  Répu- 
blique s’était  déjà  épuisée  par  de  longs  efforts.  C’était  au 
crédit  à suppléer  à ses  ressources  défaillantes.  C’est  pour- 
quoi le  prêteur  Fulvius  convoqua  une  assemblée  générale 
du  peuple  et,  s’adressant  particulièrement  à ceux  qui 
s’étaient  enrichis  dans  les  marchés  avec  l’Etat,  il  les  exhorta 
à traiter  pour  toutes  les  fournitures  de  l’armée  d’Espagne. 
Au  jour  fixé  il  se  présenta  trois  sociétés  qui  se  chargèrent 


(1)  S.  Aurel.  Victor.  De  Cœsaribus. 
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des  approvisionnements  sous  deux  conditions  : la  première 
c’est  que  les  membres  de  ces  sociétés  seraient  exempts  du 
service  militaire  tant  que  durerait  ^entreprise,  la  seconde, 
que  la  force  majeure  provenant  de  l’ennemi  et  de  la  tem- 
pête serait  à la  charge  de  l’Etat.  Ainsi  se  formaient  ces  so- 
ciétés qui  assuraient  les  services  publics  avec  la  même 
exactitude  que  si  le  Trésor  y eût  pourvu  lui-même.  Telles 
furent  les  sociétés  vectigaliennes  ; telles  furent  aussi  quel- 
ques-unes des  corporations  dont  nous  devons  nous  occuper 
plus  spécialement,  et,  en  particulier,  celles  qui  étaient  desti- 
nées à assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Les  plébéiens  pauvres,  qui  vivaient  des  largesses  publiques, 
représentaient  un  quart  environ  de  la  population  de  Rome. 
Privés  de  tout  travail  par  la  concurrence  terrible  que  leur 
faisaient  les  esclaVes,  le  plus  grand  nombre  de  ces  pauvres 
gens  était  réduit  à vivre  sans  travailler  et  à demander  sa 
subsistance  aux  largesses  de  l’Etat,  des  empereurs  et  des 
riches  (1).  Pour  nourrir  cette  multitude  oisive,  ennuyée, 
pleine  d’appétit  et  qui  ne  distinguait  plus  un  Trajan  d’un 
Néron  quand  elle  avait  mangé,  il  fallait  faire  venir  les  blés 
et  les  bestiaux  des  provinces.  Aussi  l’Etat  avait-il  organisé, 
pour  la  perception  des  impôts  et  pour  leur  transport  à 
Rome,  une  administration  nombreuse  exerçant  une  sur- 
veillance active  sur  tous  ceux  dont  le  travail  de  près  ou  de 
loin  se  rattachait  à la  subsistance  du  peuple.  Parmi  ceux-ci 


(1)  Les  distributions  de  blé  faites  à la  plèbe  romaine  furent  d’abord 
intermittentes;  elles  ne  devinrent  régulières  qu’en  l’an  123  av.  J. -G. 
A cette  époque  le  blé  n’était  pas  livré  gratuitement,  mais  à moitié  prix. 
En  l’an  58  avant  notre  ère,  les  distributions  devinrent  gratuites.  Dès 
le  temps  de  Cicéron  le  cinquième  des  vectigalia  était  absorbé  par  ces 
distributions.  Sous  Aurélien  en  270,  les  distributions  mensuelles  de- 
vinrent journalières  ; chaque  accipiens  recevait  par  jour  deux  livres 
de  pain  de  fine  fleur  de  farine.  En  outre,  il  y avait  souvent  des  distri- 
butions extraordinaires.  Au  pain  frais,  Aurélien  ajoutait  de  la  viande 
de  porc  et  même  dallait  y joindre  une  ration  quotidienne  de  vin  quand 
un  préfet  du  prétoire  l’arrêta  en  lui  faisant  entrevoir  comme  consé- 
quence la  nécessité  d’ajouter  un  jour  des  distributions  d’oies  et  de 
poulets.  — Fl.  Vospic,  Aurel,  35. 
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on  comprenait  les  armateurs  et  les  marins  qui,  sous  le  nom 
de  naviculaires,  étaient  chargés  de  transporter  les  blés  des 
provinces  maritimes  à Ostie,  les  bateliers,  appelés  caudi- 
caires,  qui  ramenaient  d’Ostie  à Rome.  Sénèque  parle  des 
caudicaires  comme  d’une  institution  fort  àncienne  (1)  et 
Socrate  dit,  dans  son  histoire  ecclésiastique,  qu’il  y avait  à 
Rome,  depuis  une  haute  antiquité,  de  grands  établissements 
de  boulangerie  (2).  Mais  l’organisation  complète  de  ces 
métiers  ne  se  fit  que  peu  à peu.  Dans  le  principe  ce  furent, 
comme  nous  l’avons  vu,  des  entrepreneurs  particuliers  qui 
furent  chargés  de  ces  services  publics  et  qui,  par  exemple, 
amenèrent  le  blé  des  provinces.  Sous  Claude  on  leur  accorda 
des  primes  ; on  encouragea  par  des  privilèges  la  construc- 
tion des  navires;  enfin,  on  forma  le  collège  des  navicu- 
laires,  ainsi  qu’un  grand  nombre  d’autres  collèges  d’ou- 
vriers utiles  au  service  et  à la  splendeur  de  Rome  et  des 
grandes  villes. 

Alors,  principalement  dans  le  cours  du  second  siècle,  nos 
collèges  d’ouvriers  vont  perdre  leur  caractère  primitif 
d’associations  libres,  et  commencer  à compter  parmi  les 
institutions  régulières  officielles  de  l’Etat  ; changement  ca- 
pital, qui  marque  pour  la  plus  grande  partie  des  classes 
ouvrières  le  point  de  départ  d’un  régime  tout  nouveau,  dont 
les  développements  remplissent  les  IIR  et  IV®  siècles.  Dès 
le  III®  siècle  on  les  trouve  partout  formées  en  collèges  et 
partagées,  pour  ainsi  dire,  en  trois  groupes  dont  les  mem- 
bres jouissent  d’autant  moins  de  liberté  individuelle  qu’ils 
ont  avec  l’Etat  des  rapports  plus  intimes.  Ces  trois  groupes 
comprennent  : les  manufactures  de  l’Etat,  les  professions 
nécessaires  à la  subsistance  du  peuple  et  les  métiers  libres. 

Etudions  en  détail  cette  transformation.  Nous  avons  vu 
comment  les  premiers  empereurs,  par  une  série  d’édits, 


(1)  SÉNÈQUE,  De  brev.  vitœ,  13. 

(2)  Socrate,  Hist.  ecclés.  V.  18. 
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s’efforcèrent  de  contenir  dans  d’étroites  limites  les  tenta- 
tives de  l’esprit  d’association.  Mais  quand  Rome  se  fut  ha- 
bituée à la  servitude,  quand  les  empereurs  n’eurent  plus  à 
redouter  d’agitations  séditieuses,  les  craintes  que  les  asso- 
ciations faisaient  naître  devinrent  moins  systématiques. 

Déjà  Domitien  avait  fondé  et  réorganisé  en  faveur  des 
artistes  et  des  lettrés  les  collèges  de  Minerve  et  de  Jupiter 
Capitolin,  et  tandis  que  Claude  et  Néron  avaient  interdit  les 
banquets  publics  et  prohibé  jusqu’à  la  vente  de  la  viande 
cuite  et  des  boissons  chaudes,  le  même  empereur  les  réta- 
blit et  présida  lui-même  un  grand  repas  qu’il  fit  donner  au 
Sénat,  aux  chevaliers  et  à la  plèbe  (1).  Nous  avons  vu  com- 
ment Trajan  fondait  à Rome  et  organisait  le  corps  des  bou- 
langers, en  même  temps  qu’il  croyait  devoir  empêcher 
l’établissement  d’un  collège  de  pompiers  à Nicomédie.  Mais 
son  successeur,  Adrien,  alla  beaucoup  plus  loin  : il  comprit 
quelles  précieuses  ressources  les  corporations  pouvaient 
lui  offrir  pour  l’exécution  des  grands  édifices  qu’il  proje- 
tait; il  vit  en  elles  un  instrument  puissant  qu’il  s’efforça 
de  mettre  à profit  dans  l’intérêt  de  ses  vastes  entreprises. 
Aussi  enrôla-t-il  les  ouvriers  constructeurs  en  cohortes 
organisées  sur  celles  de  l’armée.  « Ad  specimen  legionum 
« militarium,  fahros,  perpendiculatores,  architectos,  genus- 
« que  cunctum  extruendorum  mœnium  seu  décor andorum  ^ 
a in  cohortes  centuriaverat  (2).  » 

La  nouvelle  condition  qui  fut  faite  aux  corporations  d’ou- 
vriers qui  se  rattachaient  à un  service  public  se  précise  par 
un  texte  du  Digeste  où  le  jurisconsulte  Gallistrate  s’exprime 
ainsi  : « Quihusdam  collegiis  vel  corporibus  quïbus  jus 
« coeundi  permissum  est,  immunitas  tribuitur:  scilicet  eis 
« collegiis  vel  corporibus  in  quibus  artificii  sui  causa  unus- 
« quisque  adsumitur  ; ut  fabrorum  corpus  est,  et  si  qua 


(1)  Suétone,  Domitianus,  5, 13. 

(2)  S.  A.  Victor,  Devita  et  mor.  Imperat.  Epit.,  cap.  XIV, 
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((  eamdem  rationem  originis  habeant,  id  est  idcirco  insti- 
« tuta  sunt,  ut  necessariam  operam  puhlicis  utilitatibus 
« exhibèrent  (i).  x> 

Les  privilèges  attribués  aux  corporations  étaient,  avant 
tout,  une  compensation  des  charges  qui  pesaient  sur  elles. 
La  servitude,  qui  leur  était  imposée,  résidait  dans  l’obliga- 
tion de  fournir  leur  travail  à l’Etat,  moyennant  le  salaire 
qu'il  plairait  à celui-ci  de  leur  accorder.  D'ailleurs,  la  société 
romaine  reconnaissait  par  des  immunités  et  des  bénéfices 
permanents  l’état  de  sujétion  imposé  aux  collèges,  et  par 
un  salaire  spécial  chacun  des  services  rendus.  Leurs  privi- 
lèges consistaient  dans  une  exemption  absolue  de  toutes  les 
charges  publiques,  de  toutes  les  fonctions  municipales  et 
de  tous  les  impôts  extraordinaires  ; point  de  corvées,  point 
de  service  militaire,  dispense  complète  de  ces  lourdes  im- 
positions qui  écrasaient  les  autres  classes  de  la  société 
romaine.  Indépendamment  de  ces  avantages,  les  corpora- 
tions ouvrières  recevaient  de  l’Etat  une  dotation  en  terres. 

C’était  pour  elles  une  première  indemnité,  mais  elles  en 
recevaient  fréquemment  une  autre;,  qui  était  la  rémunéra- 
tion de  leurs  services  et  se  réglait  exclusivement  d’après 
leur  importance.  C’est  ainsi  que  les  calcis  coctores  rece- 
vaient une  amphore  de  vin  pour  trois  voitures  de  chaux,  et 
les  voituriers  qui  amenaient  cette  chaux,  une  amphore  de 
vin  pour  2.900  livres  de  chaux  (2). 

Ainsi,  tant  que  l’Empire  garda  quelque  prospérité,  la 
condition  des  corporations  ouvrières  resta  toujours  toléra- 
ble; aussi  elles  se  recrutaient  librement.  Mais  à mesure  que 
la  richesse  publique  diminuait,  leur  condition  devenait  plus 
pénible.  C’est  alors  qu’apparaissent  dans  leur  histoire  une 
série  de  dispositions  législatives  qui  toutes  ont  pour  objet 
d’en  retarder  la  dissolution,  parce  que  c’est  en  réalité  sur 

(1)  Dig.  L.  L,  t.  6,  1.  5,  § 12. 

(2)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  6,  1.  1. 
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elles  que  pèse  la  plus  grande  partie  des  charges  de  la  cité 
et  que  l’antique  salaire  de  leurs  membres  n’est  plus,  comme 
le  dit  le  Code,  qu’une  simple  consolation,  solatium  (1). 

Désormais  l’ouvrier  ne  sera  plus  un  industriel  libre,  mais 
un  entrepreneur,  un  préposé  de  l’administration;  il  ne  pourra 
plus  sortir  de  la  corporation  dans  laquelle  il  aura  été  par- 
qué ; il  ne  pourra  épouser  de  femmes  étrangères  et  ses 
filles  ne  devront  se  choisir  un  mari  que  parmi  les  compa- 
gnons de  son  père.  L’ouvrier  sera  parfois  marqué  d’un  fer 
rouge  sur  le  corps  ou  même  sur  les  mains  (2)  et  son  escla- 
vage durera  autant  que  sa  vie.  Une  novelle  de  438  nous  dit 
en  effet  que  « les  armuriers  doivent  être  tellement  asservis 
« à leurs  métiers,  qu’épuisés  par  le  travail,  ils  demeurent 
((  encore  jusqu’au  dernier  soupir,  eux  et  leur  famille,  dans 
« la  profession  qui  les  a vus  naître  (3).  » Bien  plus,  comme 
s’ils  craignaient  de  manquer  de  bras,  les  empereurs  inscri- 
vent parmi  les  peines  légales,  l’incorporation  forcée  dans 
ceux  des  collèges  dont  les  fonctions  étaient  les  plus 
pénibles  (4). 

Presque  toutes  les  lois  qui  font  sentir  à l’ouvrier  sa  servi- 
tude, appartiennent  à l’histoire  des  IIP  et  IV®  siècles.  A 
cette  époque,  le  nombre  des  esclaves  avait  sensiblement 
diminué,  et  le  temps  n’était  plus  où  Rome,  la  conquérante, 
comblait,  à l’aide  de  captifs,  les  vides  que  la  mort  faisait 
dans  les  familles  des  riches  citoyens.  Les  sources  de  la  ri- 
chesse tarissaient,  et  cette  profonde  parole  de  Montesquieu, 
que  chez  un  peuple,  la  richesse  est  proportionnelle  à la  li- 
berté, apparut  dans  toute  sa  vérité.  Pour  remédier  à ce  dé- 
plorable état  de  choses,  l’empereur  Alexandre-Sévère  ren- 
dit plusieurs  édits  contradictoires  dans  leurs  effets  et  desti- 
nés à réglementer  le  travail  industriel  et  commercial.  Il 

(1)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  3,  1. 19. 

(2)  Cod.  Just.  L.  XI,  t.  42,  1. 10. 

(3)  Cod.  Théod.,  nov.  1, 13. 

(4)  Cod.  Théod.  L.  IX,  t.  40,  1.  5 ; L.  XIV,  t.  3, 1.  22,  etc. 
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créa  des  chaires  de  géométrie,  de  mécanique  et  d’agricul- 
ture, institua,  dans  l’intérêt  du  commerce  et  de  l’approvi- 
sionnement de  Rome,  un  grand  nombre  de  manufactures  (l). 
D’autre  part,  il  accrut  la  patente  imposée  à certains  fabri- 
cants d’objets  réputés  objets  de  luxe  ; il  frappa  notamment 
les  tisserands  de  toile  de  lin,  linteoneSj  les  vitriers,  vitriarii, 
les  tailleurs  de  braies,  hraccarii^  les  pelletiers,  pelleones^ 
les  selliers,  plaustrarii,  les  orfèvres,  aurifices,  d’une  taxe 
spéciale  destinée  à l’entretien  des  thermes  et  des  bains 
publics  (2). 

Enfin,  pour  diminuer  le  nombre  effrayant  de  ceux  qui 
consommaient  sans  produire,  Alexandre-Sévère  chercha  à 
faire  travailler  les  pauvres  et  les  oisifs,  et  il  étendit  le 
système  de  corporations  à toutes  les  professions.  Ne  pou- 
vant plus  obtenir  des  esclaves,  disparus  en  grand  nombre, 
tout  ce  que  demandaient  les  besoins  de  l’Empire,  il  l’exigea 
des  hommes  libres  et,  pour  atteindre  ce  but,  il  en  fit  de  véri- 
tables esclaves  des  corporations.  C’est  ainsi  qu’il  organisa 
en  collèges  les  marchands  de  vin,  les  marchands  de  légu- 
mes, les  cordonniers  et  tous  les  métiers  en  général.  Il  leur 
donna  des  règlements,  mit  à leur  tête  des  défenseurs  tirés 
de  leur  sein  et  détermina  la  juridiction  à laquelle  ressorti- 
raient leurs  procès  (3). 

Cependant  les  charges  s’accroissent  à mesure  que  la  for- 
tune publique  diminue.  Au  dehors,  les  Barbares  s’amassent 
sur  la  frontière  et  attendent  l’heure  d’entrer;  au  dedans,  le 
peuple  pressuré  ne  peut  plus  seulement  fournir  l’impôt  né- 
cessaire à l’entretien  d’une  armée  et  commence  à se  ré- 
volter. Alors  l’économie  politique  du  Gouvernement  prenant 
à la  lettre  cette  doctrine  que  la  loi  suprême  se  propose  le 
salut  du  peuple,  annulant  l’individu  pour  ne  considérer  que 
l’intérêt  général,  tint  de  moins  en  moins  compte  de  la  li- 

(1)  Lamp.  a lex.  Sév.  21, 32.  « Mechanica  opéra Romœplurima  instituit.  » 

(2)  Ibid.,  id. 

(3)  Ibid.,  id. 
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berté  personnelle  et  des  intérêts  privés.  Dioclétien  (285) 
pour  soulager  la  misère  générale,  remédier  à la  cherté 
excessive  produite  par  la  diminution  des  marchandises, 
l’amoindrissement  de  l’industrie  et  du  commerce,  fixa  par 
un  long  tarif  le  prix  des  marchandises  et  le  salaire  des 
ouvriers. 

Ces  prix,  reproduits  par  l’inscription  de  Stratonice,  ont  été 
évalués  de  la  manière  suivante  en  grammes  d’argent  fin  (l)  : 
les  fèves  de  marais,  le  boisseau  militaire,  18  gr.  (100  de- 
niers) ; — la  viande  de  bœuf  et  de  mouton,  la  livre  (326  gr.), 
1 gr.  44  (8  deniers);  — l’huile  à manger,  le  sextarius 
(X  litre)  1 gr.  08  (8  deniers);  — une  paire  de  souliers  de 
paysan,  21  gr.  60  (120  deniers);  — une  journée  de  maçon, 
9 gr.  (50  deniers)  ; — une  journée  de  manœuvre,  4 gr.  50 
(25  deniers)  ; — une  journée  de  menuisier  en  bâtiments, 
9 gr.  (50  deniers)  ; — même  prix  pour  les  forgerons  et  les 
boulangers  ; — une  journée  d’ouvrier  en  mosaïque,  6 gr.  30 
(42  deniers)  ; — un  barbier,  par  chaque  personne,  0 gr.  36 
(2  deniers) . La  peine  de  mort  était  infligée  à quiconque  ne 
se  conformerait  pas  à ce  tarif;  mais  partout  on  désobéit  aux 
ordres  de  Dioclétien.  Il  y eut  de  nombreuses  exécutions; 
les  marchés  ne  furent  plus  approvisionnés,  les  denrées 
renchérirent,  et  les  empereurs,  cédant  à la  nécessité,  fini- 
rent par  rapporter  la  loi.  Ce  résultat,  une  des  conséquences 
de  l’organisation  du  travail  par  l’Etat,  est  bien  fait  pour 
donner  à réfléchir  à ceux  qui,  de  nos  jours,  rêvent  de  nouveau 
cette  organisation  pour  le  plus  grand  bonheur  des  ouvriers. 
Ainsi  se  confirmait  cette  grande  loi,  que  rien  ne  peut  rem- 
placer la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Durant  le  IV®  siècle,  la  position  de  l’ouvrier  romain 
s’aggrave  encore  davantage.  C’est  à cette  époque  que  les 
boulangers,  les  bouchers  et  les  naviculaires  se  voient  irré- 
vocablement attachés  corps  et  biens  à leur  métier.  Car 


(1)  Levasseur,  Hist,  des  classes  ouvrières.  T.  1. 
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c’était  principalement  le  fonds  commercial  que  l’Etat  vou- 
lait atteindre  et  retenir.  Ce  fonds,  formé  et  accru  par  les 
dotations  reçues,  fundi  dotâtes  (1),  les  profits  du  négoce  et 
les  subsides  du  trésor  public,  appartenait  moins  à l’homme 
qui  l’exploitait  et  n’en  avait  que  l’usufruit,  qii’à  la  corpora- 
tion pour  le  bénéfice  de  laquelle  il  avait  été  créé  et  dont  il 
ne  pouvait  être  détaché.  La  dotation,  le  fonds  commercial 
se  transmettaient  héréditairement,  la  coopération  aux  char- 
ges publiques  qui  y étaient  attachées,  devait  donc  elle- 
même  être  héréditaire  et  le  fils  était  fatalement  destiné  par 
sa  naissance  à la  profession  de  son  père.  C’est  ainsi  que  la 
servitude  s’étendit  du  fonds  commercial  à fartisan,  et  que 
les  Romains  se  virent  conduits  à fixer  l’ouvrier  à sa  fonc- 
tion et  à la  rendre  héréditaire.  Bien  plus,  tout  détenteur  de 
fonds  grevés,  devait,  à ce  seul  titre,  contribuer  aux  charges 
publiques;  mais,  plus  heureux  que  l’artisan  lui-même  et  ses 
héritiers  directs,  il  pouvait  opter  entre  les  charges  du  collège 
ou  l’abandon  de  sa  dotation.  « Ceux  qui  détiennent  à un 
((  titre  quelconque  des  propriétés  soumises  aux  charges 
« des  corporations,  soit  qu’ils  les  possèdent  par  suite 
« d’achats  ou  de  donations  ou  à tout  autre  titre,  que  ceux- 
« là,  ou  bien  participent  aux  charges  publiques  à propor- 
« tion  de  l’importance  de  ces  propriétés,  ou  qu’ils  renon- 
ce cent  à leur  possession  (2).  » Cette  chaîne,  légère  dans  les 
temps  de  prospérité,  devenait  insupportable  aux  époques 
de  misère  et  de  calamités  publiques;  aussi  beaucoup  d’arti- 
sans cherchaient-ils  à la  secouer.  Le  Code  Théodosien  con- 
tient un  grand  nombre  de  lois  qui,  après  les  invasions, 
rappellent  à leur  devoir  les  fugitifs,  et  enjoignent  de  re- 
chercher avec  sévérité  les  naviculaires,  les  boulangers  et 
les  membres  de  toutes  les  corporations  de  Rome  (3). 

Ainsi,  sous  prétexte  d’empêcher  la  licence  industrielle, 

(1)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  3,  1.  7, 13, 19  ; tit.  4, 1.  8. 

(2)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  4,  1.  8. 

(3)  Cod.  Théod.  L.  XIII,  t.  4, 1.  35.  - L.  XIV,  t.  2, 1.  4;  t.  7, 1.  2. 
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mais  ea  réalité,  comme  nous  venons  de  le  dire,  pour  créer 
un  moyen  de  plus  de  domination,  on  viola  à l’égard  des 
ouvriers  la  loi  fondamentale  et  économique  de  la  liberté 
du  travail.  Pendant  cette  dernière  période,  l’industrie, 
qui  avait  été  florissante  dans  les  siècles  passés,  grâce  à 
l’habileté  et  au  grand  nombre  des  esclaves,  mais  qui  lan- 
guissait depuis  qu’elle  en  avait  été  privée,  ne  put  se  relever 
et  suivit  la  marche  décroissante  de  la  puissance  impériale. 
Ce  résultat  était  fatal  ; pour  vivre  et  se  développer,  le  tra- 
vail et  l’industrie  doivent  avoir  une  vie  propre  et  indé- 
pendante; s’ils  ont  besoin  pour  vivre  de  tel  ou  tel  gou- 
vernement, lorsque  ce  gouvernement  disparaît  ou  faiblit, 
ils  sont  entraînés  dans  sa  chute. 


> 


V 


1 


f'L 


CHAPITRE  IL 


DE  L’ORGANISATION  DES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES 

Nous  venons  de  voir  comment  le  Gouvernement  pour- 
voyait, par  une  discipline  savamment  tyrannique,  aux  be- 
soins généraux  des  travaux  publics  et  de  l’approvisionne- 
ment des  grandes  villes.  L’ouvrier  ou  le  négociant  de 
l’Empire  romain  n’était  pas  un  citoyen  indépendant.  C’était 
un  véritable  fonctionnaire,  astreint  moyennant  une  dota- 
tion à fournir  soit  à l’Etat,  soit  aux  municipes  les  fruits  de 
son  travail.  Les  entreprises  de  fournitures,  les  transports, 
les  constructions  ne  s’opéraient  pas  à Rome  par  adjudica- 
tion. L’Etat  avait  ses  bois,  ses  carrières,  ses  mines  ; et 
c’était  lui-même  qui  bâtissait,  charriait,  réparait  directe- 
ment sans  l’entremise  d’adjudicataires.  Au  moyen  des  im- 
pôts en  nature,  il  avait  ses  denrées,  et  au  moyen  des  cor- 
vées déguisées  sous  d’autres  noms,  il  avait  ses  boulangers, 
ses  charcutiers,  ses  caboteurs,  ses  charpentiers,  etc.  C’était 
surtout  pour  assurer  les  services  de  Rome  que  ce  système 
avait  été  organisé;  en  effet,  toutes  les  constitutions  du 
Code  Théodosien  sur  cette  matière  sont  adressées  à des 
collèges  de  Rome.  Mais  l’exemple  de  la  grande  ville  avait 
dû  trouver  des  imitateurs  parmi  les  habitants  des  villes  qui 
modelaient  leurs  institutions  sur  celles  de  la  capitale,  et 
dont  plusieurs  avaient  aussi  à nourrir  une  nombreuse  et 
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turbulente  populace.  Gaïus  parle  des  collèges  de  boulan- 
gers et  de  naviculaires  comme  existant  également  au  siège 
de  l’Empire  et  dans  les  provinces;  item  collegia  Romœ  certa 
sunt...  veluti  pistorum  et  quorurndam  aliorum,  et  navi- 
culariorum,  quœ  et  in  provinciis  sunt  (1),  et  les  tables 
alimentaires  prouvent  qu’il  y avait  des  distributions  gra- 
tuites pour  d’autres  pauvres  que  ceux  de  Rome.  Cette 
organisation  du  travail  se  rencontrait  donc  partout,  seule- 
ment moins  complète  et  surtout  moins  sévère.  Etrange  ré- 
gime ! où  l’initiative  privée  et  la  concurrence  s’effacent,  et 
qui  substitue  au  jeu  spontané  de  l’industrie  le  fonctionne- 
ment d’une  immense  hiérarchie  administrative  commen- 
çant aux  empereurs  et  se  terminant  au  dernier  ouvrier 
des  grandes  villes. 

Voilà  l’idée  fondamentale  sur  laquelle  repose  l’institution 
des  collèges  d’ouvriers,  mais  il  serait  utile  de  sortir  de 
cette  généralité  en  indiquant  les  circonstances  principales 
de  leur  organisation. 


(1)  Dig.  L.  III,  t.  4, 1. 1. 


SECTION  P». 


DÉTAILS  SUR  QUELQUES  CORPORATIONS 

Étudions  d’abord  les  corporations  ouvrières  sur  les- 
quelles les  chaînes  de  la  servitude  administrative  dont  nous 
avons  précédemment  décrit  les  origines  s'étaient  le  plus 
appesanties.  Nous  verrons,  jusqu’où  s’étendait  la  surveil- 
lance des  empereurs,  avec  quel  soin  ils  réglementaient  les 
corporations  qui  se  rattachaient  de  plus  près  à la  subsis- 
tance du  peuple  et  aux  différents  services  publics. 

§ 1.  Des  IVaiitoniers. 

Les  provinces  payaient  les  impôts  soit  en  nature,  soit  en 
argent.  Il  fallait  assurer  le  transport  de  ces  denrées  à Rome 
et  c’était  là  chose  fort  importante;  car  pour  pouvoir  gou- 
verner, les  empereurs  devaient  fournir  du  pain  à la  popu- 
lation de  la  grande  ville  {pmiem  et  circenses).  Ce  n’était  pas 
là  une  faveur  que  les  empereurs  accordaient  au  peuple  ; 
c’était  un  droit,  le  droit  du  citoyen  romain,  ou  plutôt,  dans 
la  situation  économique  de  l’empire,  une  nécessité.  La  po- 
litique imposait  des  distributions  périodiques  aux  empe- 
reurs les  plus  prévoyants,  à un  financier  comme  Adrien, 
à un  sage  comme  Antonin,  à un  philosophe  comme  Marc- 
Aurèle.  Aussi,  de  bonne  heure  organisa-t-on,  non-seule- 
ment à Rome,  mais  encore  dans  les  diverses  provinces 
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de’  l’Einpire  romain,  une  corporation  de  nautoniers  (i).  Les 
membres  de  ce  corps  différaient  entre  eux  sous  le  rapport 
de  l’origine,  les  uns  étaient  de  race  plébéienne,  les  autres 
de  race  curiale  (2),  d’autres  étaient  plus  ou  moins  élevés 
en  dignité  (potioris  dignitatis)  (3). 

Ils  rendaient  des  services  considérables  ; ils  étaient 
chargés  notamment  de  faire  à leurs  frais  (4)  les  transports 
des  blés,  des  vivres,  des  impôts  et  revenus  publics  de 
l’Espagne  et  de  l’Afrique  à Rome  (5)  et  de  l’Egypte  à Cons- 
tantinople (6)  ; c’est-à-dire  qu’ils  étaient  chargés  de  pour- 
voir au  transport  maritime  des  objets  de  consommation  de 
ces  deux  grandes  capitales.  La  construction  des  vaisseaux 
était  à leur  compte  (7),  de  sorte  qu’ils  étaient  entrepreneurs 
forcés  de  transport  (8). 

Mais  comme  de  leur  exactitude  dépendait  le  salut  public, 
la  loi  traçait  l’itinéraire  des  navires,  enjoignait  aux  gouver- 
neurs d’empêcher  les  séjours  trop  prolongés  dans  les  ports 
de  leurs  provinces,  fixait  la  durée  du  voyage,  punissait  de 
mort  le  trafic  des  blés,  en  cas  de  naufrage  ordonnait  une 
enquête  et,  quelquefois,  faisait  mettre  la  moitié  de  l’équipage 
à la  torture  (9). 

La  corporation  des  nautoniers  se  recrutait  de  diverses 
façons  ; d’abord  on  était  assujetti  à cette  condition  par  la 
naissance  ; le  fils  d’un  marinier  était  obligé  de  suivre  l’état 
de  son  père  ; ensuite  par  la  qualité  d’héritier  ou  de  succes- 
seur aux  biens  d’un  homme  de  cette  profession  (19).  Mais 

(1)  Code  Théod.  L.  XIII,  t.  5, 1.  9, 14,  16,  20. 

(2)  God.  Théod.  1.  5 de  naviculariis.L.  XIII,  t.  5. 

(3)  Cod.  Théod.  I.  5 et  6.  eod.  tit. 

(4)  Cod.  Théod.  1.  7 et  1.  4,  eod.  tit. 

(5)  Cod.  Théod.  1.  4, 10  et  38  eod.  tit. 

(6)  Cod.  Théod.  1.  7, 14, 18, 19,  20,  22,  23,  32,  33  eod.  tit. 

(7)  Cod.  Théod.  1.  4, 14,  2,  eod.  tit. 

(8)  V.  Serrigny,  Droit  public  et  adm.  rom.  t.  II,  p.  354, 

(9)  Cod.  Théod.  L.  XIII,  t.  9, 1.  2. 

(10)  G.  Théod.  1. 1, 19,  22,  35  de  navicularüs. 
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comme,  dans  ce  métier  dangereux,  les  naissances  ne  pou- 
vaient pas  combler  les  vides  faits  par  les  accidents  de  mer, 
le  préfet  du  prétoire  était  chargé  de  recruter  sans  cesse  de 
nouveaux  membres  pour  cette  corporation  (1).  Les  gens 
sans  aveu,  les  vagabonds,  vacui,  otiosi,  vacantes,  venaient 
grossir  le  nombre  des  naviculaires  (2).  Toutefois,  les  frais 
considérables  qu’entraînaient  les  transports  maritimes 
obligeaient  à prendre  les  hommes  devant  en  faire  partie, 
surtout  parmi  les  gens  riches  ; aussi,  étaient-ils  ordinaire- 
ment choisis  parmi  les  décurions  (3).  Et  comme  cette  pro- 
fession était  onéreuse,  les  curiales  qui  y rentraient  ne  pou- 
vaient point  être  rappelés  dans  leur  ordre  (^). 

Une  fois  entré  dans  cette  corporation,  aucune  faveur  ne 
pouvait  en  faire  sortir.  Honorius,  cependant,  permit  de 
s’en  affranchir  par  la  prescription  de  cinquante  ans,  c’est-à- 
dire  par  la  possession  paisible,  durant  ce  long  espace  de 
temps,  de  la  franchise  de  cette  charge  (5). 

Les  navicularii  n’étaient  pas  simplement  tenus  person- 
nellement de  remplir  leurs  obligations,  mais  leurs  biens  y 
étaient  affectés,  en  ce  sens  qu’ils  ne  pouvaient  pas  les 
aliéner,  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre  onéreux,  sans  que  le 
donataire  ou  l’acquéreur  fût  assujetti  aux  charges  de  son 
auteur,  nonobstant  toute  clause  contraire  insérée  dans  le 
contrat,  et  tout  rescrit  obtenu  du  prince  (6). 

En  compensation  de  ces  charges,  les  membres  du  corps 
des  naviculaires  jouissaient  d’assez  grands  avantages.  Ainsi 
notamment  ils  étaient  exempts  des  autres  charges  telles 
que  celles  des  curies  0 de  l’impôt  foncier  jusqu’à  concur- 

(1)  C,  Théod.  1.  4,  27,  de  naviculariis. 

(2)  Id.  1.  3.  de  naufragiis  ; 1. 1,  de  municip,  1.  3,  de  tabular. 

(3)  Id.  1.  5 et  16  de  naviculariis. 

(4)  Id.  1.  5, 14, 19,  25,  h.  t.  et  1. 134  de  decurionibus. 

(5)  Id.  L.  XIII,  t.  4, 1. 10. 

(6)  Id.  tit.  de  proediis  navicular. 

(7)  Id.  1.  7,  de  navicul. 
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rence  d’un  certain  chiffre  {fugatio  ou  captatio)  ('l)  et  de 
l’impôt  des  patentes  pour  leurs  spéculations  particu- 
lières (2).  Les  naviculaires  furent  élevés  par  Constantin  et 
Théodore  au  rang  de  chevaliers  0. 

§ 3.  Des  Portefaix. 

Des  vaisseaux  des  naviculaires,  les  blés  passaient  ensuite 
par  les  mains  des  saccarii^  des  chargeurs,  des  porteurs, 
jusque  dans  les  greniers  publics  pour  être  distribués  dans 
les  différentes  boulangeries  de  la  ville  où  ils  étaient  con- 
vertis en  farine  et  en  pain.  Les  portefaix  (saccarii)  étaient 
organisés  en  corporations  et  avaient  le  monopole  du  char- 
gement et  du  déchargement  des  navires;  le  tarif  de  leurs 
salaires  était  fixé  par  le  préfet  de  la  ville.  Toute  personne, 
il  est  vrai,  pouvait,  pour  le  transport  de  ses  marchandises, 
se  servir  de  ses  gens,  mais  elle  devait  alors  abandonner 
au  fisc  le  cinquième  de  leur  valeur.  C’était  une  liberté 
tout-à-fait  illusoire,  car  personne,  avec  une  semblable  con- 
dition mise  en  exercice,  n’eût  voulu  en  profiter.  Voici  au 
surplus  à ce  sujet  la  constitution  de  Valentinien  qui  se 
trouve  au  titre  de  saccariis  portûs  Romæ  : 

« Omnia  quœcumque  advexerint  privati  ad  portum  urhis 
(a  œternœ,  per  ipsos  saccarios  vel  eos  qui  se  huic  corpori 
« permiscere  desiderant,  magnificentia  tua  juheat  compor- 
« tari  et  pro  temporum  varietate  mercedes,  considerata 
<a  justa  œstimatione,  taxari,  ita  ut,  si  claruerit,  aliquem 
<a  privatum  per  suos  adventitias  species  comportari,  quinta 
(ü  paro  ejus  speciei  fisco  lucrativa  vindicetur  0.  d 

C’était  la  corporation  des  mesureurs  qui  était  chargée  de 
faire  les  livraisons. 

(1)  Cod.  Théod.  1.  14,  de  navicul. 

(2)  Id.  1.  23,  24  eod.  tit.  — Cet  impôt  (lustmlis  conlatio  ou  chrysargi- 
rum)  inventé  par  Galigula  et  Vespasien,  étendu  à tous  les  métiers  par 
Alexandre-Sévére,  fut  modifié  par  de  nouveaux  réglements  dûs  à 
Constantin. 

(3)  Cod.  Théod.  L.  XII,  t.  5,  1.  10. 

(4)  Id.  L.  XIV,  t.  22. 
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§ 3.  Des  lHeiiniers-Boulangers. 

Sous  l’empire  romain  les  progrès  de  la  civilisation 
n’avaient  pas  encore  amené  cette  division  du  travail  qui 
est  la  grande  force  de  l’industrie  moderne  ; aussi  ces  deux 
opérations,  celle  de  broyer  le  grain  et  celle  de  faire  le  pain 
étaient-elles  exécutées  par  les  mêmes  personnes.  Le  mot 
pistores  désigne  ceux  qui  se  livraient  à ce  double  travail  (1). 

Les  meuniers-boulangers  formaient  une  corporation, 
corpus,  ordo  (2).  Une  partie  du  pain  qu’ils  fabriquaient  était 
distribuée  gratuitement,  le  surplus  était  vendu.  La  corpo- 
ration des  boulangers  relevait  du  préfet  de  la  ville  (3),  qui, 
pour  cette  partie  du  service,  avait  sous  ses  ordres  le  Prœ- 
fectus  annonce  créé  par  Auguste  (^).  Il  y avait  dans  Rome 
deux  cent  cinquante-quatre  établissements  de  boulange- 
rie pourvus  d’esclaves,  d’animaux,  de  meules  (5),  Chaque 
établissement  avait  ses  patrons  chargés  de  son  exploita- 
tion (6)  et  possédait  des  biens  lui  appartenant  en  propre  (7). 

La  loi  veillait  à ce  que  la  corporation  des  boulangers  fût 
toujours  au  complet  parce  qu’elle  était  considérée  comme 
d’ordre  public.  Le  fils  d’un  boulanger  était  fatalement 
destiné  par  sa  naissance  à la  profession  de  son  père,  et  la 
corporation  devait  le  faire  remplacer  jusqu’à  l’âge  de 
vingt  ans  s’il  n’avait  pas  encore  atteint  cet  âge  à la  mort 

(1)  La  mouture  du  blé  se  faisait  au  moyen  de  meules  mûes  ordinai- 
rement par  des  esclaves  ou  des  animaux  domestiques,  mais  quelque- 
fois aussi,  l’eau  était  employée  comme  moteur,  car  il  est  incontesta- 
ble que  les  Romains  savaient  se  servir  de  l’eau  dans  leur  industrie 
{Cod.  Just.  1. 10,  de  Aquœduct.) 

(2)  Cod.  Théod.  1.  2,  5,  8, 10, 13, 14, 19,  20,  21.  de  pistoribus. 

(3)  Id.  1.  2 et  seq.  de  pistoribus. 

(4)  Id.  1.  1,  3, 12, 14, 15,  21,  h.  t. 

(5)  Id.  I.  7,  h.  t.  et  I.  4,  de  annon.  frum. 

(6)  Id.  1.  2,  7, 12,  de  pistoribus. 

(7)  Id.  1,  7, 13, 19,  h.  t. 
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de  son  père  (l);  le  gendre  tombait  sous  la  même  loi  par  sa 
seule  union  avec  la  fille  d’un  boulanger  ; le  divorce  même 
ne  pouvait  lui  rendre  sa  liberté,  s’il  avait  compromis  la  dot 
de  sa  femme  (2);  il  fallait  qu’il  réparât  par  le  travail  de 
toute  sa  vie  le  dommage  causé  à la  communauté.  Il  né 
fallait  pas  qu’un  four  chômât  faute  de  maître  ou  que  l’héri- 
tage d’un  boulanger  passât  en  des  mains  étrangères.  Les 
ordres  des  empereurs  sont  positifs  : <l  Dans  les  testaments, 
« les  donations  ou  les  volontés  dernières,  les  legs  faits  à 
« des  étrangers  sont  regardés  comme  nuis,  si  ceux  qui 
((  sont  gratifiés  des  biens  d’un  boulanger  n’acceptent  aussi 
« volontairement  les  fonctions  de  boulanger  (3).  d 

Le  fonds  commercial  appartenait  donc  plus  à la  corpo- 
ration qu’à  l’individu,  puisque  celui-ci  ne  pouvait  en  dis- 
poser à son  gré.  La  loi  18  à notre  titre  nous  donne  exacte- 
ment la  condition  de  cette  propriété  : « A la  boulangerie, 
c(  y est-il  dit,  appartiennent  non-seulement  les  biens  de 
« fondation  qui  conservent  encore  le  nom  et  le  caractère 
((  de  dotation,  mais  aussi  ceux  qui,  faisant  partie  de  la 
((  succession  de  boulangers,  ont,  de  notoriété  publique, 
((  passé  à leurs  héritiers  ou  autres  possesseurs,  et  qui,  par 
« conséquent,  ne  sauraient  être  non  plus  séparés  du  fonds. 
« Les  gens  de  cette  corporation  n’ont  droit  de  disposer 
((  librement  que  des  seuls  biens  qu’ils  tiennent,  non  par 
« héritage  de  la  boulangerie,  mais  par  la  volonté  et  la  gé- 
« nérosité  de  simples  particuliers,  ou  qu’ils  ont  acquis  par 
(f  mariage  ou  à tout  autre  titre.  Au  reste,  si  ces  biens  par- 
ce ticuliers  se  trouvent  à leur  mort  dans  la  succession,  ils 
cc  seront,  comme  les  autres,  compris  sous  le  titre  de  biens 
((  dotaux,  parce  que  la  boulangerie  doit  avoir  le  bénéfice 
« des  valeurs  qui  sont  demeurées  jusqu’au  dernier  jour  en 
« la  possession  du  boulanger.  » 

(1)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  3,  1.  5, 

(2)  Id.  1.  14,  h.  t. 

(3)  Id.  1.  3,  h.  t. 
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Il  était  un  autre  mode  de  recrutement  des  membres  de 
la  corporation  des  boulangers  ; certaines  condamnations 
légères  entraînaient  pour  les  condamnés  l’obligation  de 
faire  partie  de  cette  corporation  (l).  Cette  assimilation 
n’était  pas  faite  pour  relever  les  meuniers-boulangers  dans 
l’opinion  de  leurs  concitoyens. 

Le  boulanger  ne  pouvait  quitter  la  corporation  qu’en 
devenant  sénateur  (2)  ; mais  alors  même  il  devait  remettre 
à son  successeur  sa  boutique  avec  les  bêtes  de  somme  qui 
en  dépendaient,  en  un  mot  avec  tout  le  matériel  de  la  bou- 
langerie (3).  Tant  que  le  boulanger  n’avait  pas  de  succes- 
seur, il  était  lié  à sa  boutique,  et  aucune  faveur  impériale 
ne  pouvait  l’en  délivrer  : 7iulli  liceat  pistoriim  supplicatione 
delata;  suhterfugiendi  muneris  impetrare  licentiam  (4^). 

Les  boulangers  avaient  élevé  un  temple  à l’Abondance 
{annonce  sanctœ). 


§ 4.  Des  Charcutâei’s  et  des  Bouehers. 

Nous  avons  vu  qu’aux  distributions  gratuites  de  pain,  les 
empereurs  avaient  ajouté  des  distributions  de  viande  de 
porc:  les  provinces  dûrent  encore  supporter  cette  nouvelle 
charge.  La  Campanie,  la  Lucanie,  leBrutium  et  le  Samnium 
furent  surtout  assujettis  à ces  nouvelles  prestations  et 
dûrent  fournir  chaque  année  un  certain  nombre  d’animaux. 

Pour  recueillir  cet  impôt  il  fallait  des  hommes  qui  par- 
courussent les  provinces  pour  estimer  les  animaux,  les  rece- 
voir et  les  faire  arriver  à Rome.  Ces  soins  et  les  détails 
accessoires  étaient  confiés  à une  corporation  (5)  dont  les 
membres  portaient  le  nom  de  suarii  ou  porcinarii,  c’est-à- 
dire  charcutiers.  Ils  ramenaient  à Rome  les  animaux  four- 

(1)  Cod.  Théod.  L.  XIV.  t.  3, 1.  3.  - L.  IX,  t.  40, 1.  3,  5,  8,  9. 

(2)  Id.  L.  XIV,  t,  3, 1.  4. 

(3)  Id.  I.  7,  h.  t. 

(4)  Id.  1.  6,  h.  t, 

(5)  Orelli,  3672. 
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nis  par  les  contribuables  et  débitaient  gratuitement  la 
viande  pendant  cinq  mois,  après  en  avoir  toutefois  retenu  le 
vingtième  pour  leur  salaire  (^).  L'État  leur  accordait  en 
outre  une  indemnité  de  dix-sept  mille  amphores  de  vin  par 
année  (2).  Les  patrons  avaient  de  plein  droit  au  bout  de 
cinq  ans  de  service  le  titre  de  comte. 

Une  fois  entrés  dans  la  corporation,  les  charcutiers  ne 
pouvaient  plus  en  sortir,  à moins  de  se  faire  remplacer  par 
d’autres  personnes  offrant  les  mêmes  garanties  ou  de  faire 
l’abandon  de  leurs  biens  à la  corporation. 

Leurs  enfants  et  tous  les  possesseurs  de  leurs  biens,  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  leur  succédaient  dans  leurs  fonc- 
tions ( ). 

A côté  de  la  corporation  des  charcutiers  se  plaçait  une 
autre  corporation  qui  avait  des  fonctions  analogues;  ses 
membres  étaient  désignés  sous  le  nom  de  bouchers, 
pecuarii  ; ils  étaient  chargés  de  la  collection  de  la  viande 
de  mouton  et  de  brebis.  Honorius  réunit  en  une  seule  ces 
deux  corporations  et  leur  appliqua  les  mêmes  règles  ('i;). 

§ 5.  Des  Fabricants  d’armes. 

Les  fabricants  d’armes,  fabricenses,  formaient  une  corpo- 
ration régie  par  des  règlements  plus  sévères  encore  que 
ceux  des  nautoniers  et  des  meuniers-boulangers.  Ils  étaient 
attachés  aux  manufactures  de  l'Etat  où  se  fabriquaient  les 
épées,  les  casques  et  les  boucliers  ; au  IV®  siècle  ces  manu- 
factures étaient  au  nombre  de  quinze  dans  l’empire  d’Orient 
et  de  vingt  dans  l’empire  de  l’Occident;  chacune  d’elles 
avait  son  industrie  spéciale  ; l’une  fabriquait  les  épées, 
l’autre  les  boucliers,  une  troisième  les  casques,  etc.  Elles 

(1)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  3, 1.  0. 

(2)  Cod.  Théod.  1.  4.  de  suariis. 

(3)  Id.  L.  XIV,  t.  4,  1.  8. 

(4)  Id.  I.  10,  h,  t. 
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étaient  dirigées  par  un  procurator  ou  prœpositus,  qui  était 
sous  les  ordres  du  Gouverneur  de  la  province.  L’Etat  four- 
nissait à ces  ateliers  les  matières  brutes  et  ils  devaient  jus- 
tifier de  leur  emploi  (1).  Dans  les  fabriques  d’armes  de 
Constantinople,  un  ouvrier  était  obligé,  en  trente  jours,  de 
couvrir  six  casques  de  leurs  ornements  d’or  et  d’argent  (2). 

La  condition  de  ces  ouvriers  était  si  malheureuse  qu’on 
dût  prendre  des  dispositions  sévères  pour  les  empêcher  de 
quitter  leurs  ateliers.  D’abord,  à l’exemple  des  jeunes  sol- 
dats, on  les  marqua  d’un  fer  rouge  aux  bras,  afin  de  pou- 
voir les  retrouver  partout  où  ils  se  cacheraient.  « Stigmata 
((  {hoc  est  nota  publica)  fàbricensium  hracchiis  ad  imitatio- 
((  nem  tyronum  inftigantur,  ut  hoc  saltem  modo  possint 
« latitentes  agnosci  (3).  » Plus  tard,  on  leur  imprima  sur 
la  main  le  nom  de  l’empereur  : « Singulis  manihus  eorum 
« felici  nomine  pietatis  nostrœ  impresso  signari  decerni- 
« mus  (4;).  » Enfin,  pour  leur  enlever  tout  espoir  de  se 
soustraire  aux  recherches,  la  loi  condamnait  ceux  qui  les 
cachaient  et  leurs  enfants  à devenir  ouvriers  de  la  même 
fabrique  (5). 

Une  fois  entrés  dans  la  corporation,  les  fabricants  d’ar- 
mes ne  pouvaient  plus  en  sortir  et  leurs  enfants  devaient 
nécessairement  en  faire  partie.  Cependant,  comme  la  fabri- 
cation des  armes  n’était  pas  d’une  aussi  grande  nécessité 
pour  la  tranquillité  publique  que  le  transport  des  blés  et 
des  impôts,  les  décurions  qui  abandonnaient  la  curie  pour 
se  réfugier  dans  cette  corporation  pouvaient  être  rappelés 
dans  leur  condition.  La  fonction  de  curiale  était,  en  effet, 
devenue  si  pénible  vers  la  fin  de  l’empire  romain,  et  telle- 

(1)  Cod.  Just.  L.  Il,  t.  9,  1.  1. 

(2)  Cod.  Théod.  L.  X,  t.  22, 1.  5. 

(3)  Id.  1.  4)  h.  t.  — Cod.  Just.  1.  3.  de  fabricensibus. 

(4)  Cod.  Just.  L.  II,  t.  42, 1. 10.  — C’est  delà  que  vient  probablement 
l’usage  où  sont  encore  aujourd’hui  les  ouvriers  compagnons  de  se 
tatouer  le  bras  (Serrigny.  D.  publ.  et  adm.  rom.  t.  II,  p.  371). 

(5)  Cod.  Théod.  1.  4.  h.  t.  — Cod.  Just.  1.  3.  de  fabricensibus. 
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ment  redoutée  à cause  des  charges  immenses  qu’elle  impo- 
sait, que  ceux  qui  voulaient  s’y  soustraire  ne  reculaient 
devant  aucun  moyen.  Ils  entraient  dans  les  manufactures 
impériales,  où  les  ouvriers  étaient  presque  assimilés  aux 
esclaves,  pour  se  soustraire  au  dangereux  honneur  de  la 
curie.  Pour  prévenir  cette  espèce  de  fraude,  la  loi  exigea 
de  l’homme  libre  qui  voulait  entrer  dans  un  atelier  d’armes 
un  certificat  constatant  qu’il  n’était  ni  fils  ni  petit-fils  de 
curiale  (i). 

En  outre  de  la  servitude  à laquelle  ils  étaient  assujettis, 
les  armuriers  étaient  encore  solidairement  responsables 
entre  eux  des  fautes  de  leurs  confrères  (2).  C’était  une 
nouvelle  entrave  apportée  au  développement  de  l’activité 
individuelle  et  de  la  responsabilité  personnelle. 

Comme  compensation  à toutes  ces  charges,  les  fdbri- 
censes  étaient  dispensés  de  la  milice  ; cette  faveur  était 
tout  entière  au  profit  de  l’empereur,  qui  avait  besoin  de 
leurs  services.  Ils  n’avaient,  en  réalité,  qu’un  seul  privilège 
et  qui  n’existait  même  que  pour  les  chefs  d’ateliers  ; après 
avoir  exercé  cette  charge  pendant  deux  ans,  ils  sortaient 
de  la  manufacture  et  étaient  exemptés  de  tout  service 
public  pendant  le  reste  de  leur  vie  (3). 

§ 6.  Des  Mineurs. 

En  droit  romain,  les  mines  {metalla)  embrassaient  en  gé- 
néral les  différentes  substances  enfouies  dans  le  sein  de  la 
terre,  et  on  comprenait  sous  cette  dénomination  les  minières 
proprement  dites  et  les  carrières  {^).  Sous  la  République 
Texploitation  des  mines  était  en  général  abandonnée  aux 
particuliers  moyennant  une  redevance  que  ceux-ci  devaient 

(1)  God.  Théod.  L.  X,  t.  22, 1.  6. 

(2)  Cod.  Just.  L.  XI,  t.  7, 1.  5. 

(3)  Id.  L.  II,  t.  9, 1.  2. 

(4)  Dig.  I.  8,  § 8.  de  pœnis. 
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payer  à l’Etat.  Sous  l’Empire,  au  contraire,  l’Etat  s’empara 
de  presque  toutes  les  mines  (^)  et  les  fit  exploiter  par  une 
corporation  dont  les  ouvriers  (metallarii)  étaient  affectés  à 
leur  profession,  eux  et  leurs  descendants,  sans  possibilité  de 
l’abandonner  (2).  Mais  en  outre  des  mineurs  dont  nous  venons 
de  parler,  la  majeure  partie  des  ouvriers  employés  par  l’Etat 
était  fournie  par  des  condamnés,  généralement  à perpé- 
tuité (3).  Ces  condamnés  étaient  marqués  aux  mains  et  aux 
jambes. 

Le  régime  d’exploitation  des  mines  laissées  aux  particu- 
liers était  celui  de  la  liberté,  sauf  l’obligation  de  payer  au  fisc 
et  chaque  année  par  aurigelus  (chercheur  d’or)  une  certaine 
quantité  d’or  brut,  et  de  lui  livrer  tout  l’or  trouvé  moyen- 
nant un  prix  fixé  d’avance  (^).  Le  propriétaire  et  l’usufrui- 
tier n’avaient  pas  besoin  d’une  autorisation  du  gouverne- 
ment pour  exploiter  les  mines  comprises  dans  leurs  fonds. 

§ '7.  Différentes  autres  Corporations  connues. 

Nous  trouvons  encore  indiquées,  soit  dans  les  historiens, 
soit  dans  lesjurisconsultes,  différentes  autres  corporations  : 

Les  calcis  cauctores  (chaufourniers)  qui  recevaient  les 
matériaux  envoyés  des  provinces  et  les  appliquaient  à la 
construction  ou  à la  réparation  des  monuments  publics. 

Les  dendrophores  qui  étaient  chargés  de  transporter  les 
bois  de  l’État,  de  fournir  le  combustible  pour  les  bains  pu- 
blics et  d’entretenir  les  machines  de  guerre.  Ils  avaient 
pour  divinités  Sylvain  et  Cybèle  comme  les  charpentiers  et 
les  forgerons  (5). 

Les  deux  corporations  d’aguarii,  appartenant  l’une  à Gé- 

(1)  Dig.  L.  XIII,  § 5.  de  usufructu. 

(2)  God.  Théod.  L.  X,  1. 19, 1. 15. 

(3)  God.  Théod.  L.  IL  de  pœnis. 

* (4)  Dig.  L.  III  et  I;  God.  Théod.  et  Just.  de  metall. 

(5)  Rabanis.  Recherches  sur  les  Dendrophores  et  les  Corporations  ro-‘ 
maints  en  général  (Bordeaux  1841). 
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sar,  l’autre  au  peuple,  qui  devaient  entretenir  les  aqueducs 
publics  ; Frontin  leur  reproche  de  détourner  l’eau  des  ca- 
naux publics  pour  la  véndre  aux  particuliers  (t). 

Les  Cœsariani,  qui  étaient  des  affranchis  chargés  de  régir 
les  biens  séquestrés  et  les  successions  en  déshérence,  for- 
maient aussi  une  corporation. 

Enfin,  on  trouve  au  service  même  du  prince  des  ateliers 
impériaux  {gynœciaria)  où  tous  les  métiers  étaient  repré- 
sentés. Les  ouvriers,  sous  le  nom  de  gynæcei,  murileguU, 
monetarii,  hastagarii^  histriones,  etc.,  travaillaient  tous 
pour  le  compte  de  César  et  de  sa  maison.  Les  empereurs, 
par  économie,  s’étaient  mis  à fabriquer  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à leur  propre  usage,  aux  distributions  pour  leurs 
courtisans,  les  ministres,  les  armées,  quelquefois  aussi 
pour  trafiquer.  Ainsi,  Alexandre-Sévère  faisait  teindre  des 
étoffes  de  pourpre,  et  envoyait  sur  le  marché  les  plus  fines 
et  les  plus  éclatantes  (2).  Constantin  vendait  pour  le  compte 
du  fisc  des  vêtements,  des  toiles  de  lin  et  des  pelleteries. 
Gratien  et  Théodose  punissaient  de  mort  et  de  confiscation 
ceux  qui  teignaient  et  vendaient  la  pourpre,  et  ceux  qui 
achetaient  de  la  soie  aux  Barbares.  C’est  à l’empereur 
qu’était  réservé  le  monopole  de  la  pourpre  et  de  la  soie  : 
c’est  à lui  que  les  soldats  devaient  acheter  leurs  habits  (3). 

Les  ouvriers  des  ateliers  impériaux  étaient  traités  fort 
durement.  Pour  la  moindre  faute  ils  encouraient  la  peine 
de  mort  Ils  étaient  tous  responsables  solidairement  les 
uns  des  autres  (5),  et  leur  servitude  était  partagée  par  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Ceux  qui  favorisaient  leur  éva- 
sion étaient  condamnés  à une  amende  très-forte  (6). 


(1)  De  aquœductibus  urbis  Romœ,  §§  75,  115, 116  et  suiv. 

(2)  Lampride.  Alex.~Sév . ch.  39.  — G.  Just.  L.  XI,  t.  8. 

(3)  Cod.  Théod.  L.  X,  t.  20. 

(4)  Cod.  Just.  L.  XI,  t.  7, 1.  2. 

(5)  Id.  L.  IX,  t.  7,  I.  5. 

(6)  Cod.  Just.  L.  XI,  t.  7,1.  7. 
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Ces  différents  collèges  dévoués  au  service  de  l’Etat  ou 
du  prince  avaient  à peu  près  tous  les  droits  et  gardaient 
les  mêmes  usages  que  les  collèges  d’artisans  que  nous 
appelons  libres  par  euphémisme,  parce  qu’ils  avaient  avec 
l’Etat  des  rapports  moins  intimes.  Ces  derniers  collèges 
avaient  conservé  une  plus  grande  indépendance,  et  bien 
que  la  servitude  administrative,  qui,  dans  les  derniers 
temps  de  l’Empire  avait  atteint  toutes  les  classes  de  la 
société,  se  fût  étendue  jusqu’à  eux,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’ils  offraient  encore  à cette  époque  une  fidèle  image 
de  ce  qu’ils  avaient  été  à l’époque  de  Gaïus.  Or,  ce  juris- 
consulte pouvait  dire  en  toute  vérité,  en  se  faisant  l’écho 
de  la  loi  des  Douze  Tables  : « Aux  corporations,  d’après  la 
loi  (des  Douze  Tables),  est  laissé  le  pouvoir  de  se  faire 
telle  organisation  qu’elles  voudront,  pourvu  qu’elles  n’altè- 
rent en  rien  la  loi  publique  (1).  » Recherchons  donc  quelle 
était  l’organisation  de  ces  petites  républiques;  cette  étude 
est  intéressante  à plus  d’un  titre.  Ce  qu’elles  furent  sous 
l’Empire,  elles  le  furent  sous  la  République,  et  très-proba- 
blement dès  l’origine  même  de  Rome. 


(1)  « His  autem  poteslatem  facit  lex,  pactionem,  quem  velint  sibi 
« ferre  ; dum  ne  quid  expublica  lege  corrumpant.  Dig.  L . XLVII,  t.  22, 1. 4. 


SECTION  II 


ORGANISATION  DES  CORPORATIONS  D’OUVRIERS 

Chaque  métier  dans  une  ville  formait  ordinairement  un 
collège  ; mais  il  arrivait  quelquefois  que  des  métiers  du  même 
genre  se  réunissaient  entre  eux  et  ne  formaient  qu’une  seule 
corporation.  Les  inscriptions  fournissent  de  fréquents  exem- 
ples de  ces  réunions  ; c’est  ainsi  qu’elles  associent  invaria- 
blement les  fabri  ferrarii^  les  tignarii,  les  centonarii^  les 
dendrophori  (1).  La  loi  elle-même  encourageait  cette  ten- 
dance, afin  de  fortifier  les  associations,  de  mieux  asseoir 
leur  crédit  en  augmentant  le  nombre  de  leurs  membres. 
« Ad  omnes  judices  litteras  dare  tuam  convenit  gravitatem  ut 
in  quihuscumque  oppidis  dendrophori  fuerint,  centonario- 
rum  atque  fabrorum  annectantur,  quoniam  hœc  corpora  fre- 
quentia  hominum  multipUcari  expedit  (2).  » D’autres  fois  le 
collège  s’étendait  au-delà  de  la  ville  et  comprenait  tous 
les  artisans  exerçant  des  métiers  analogues.  Si  le  collège 
était  trop  étendu,  il  se  divisait  alors  en  centuries  et  en 
décuries. 

On  n’attend  pas  de  nous  la  liste  complète  de  toutes  les 
corporations  libres  qui  sont  mentionnées  dans  les  textes  ou 

(1)  Orelli,  n»*  4069,  4071. 

(2)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  8, 1. 1. 
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les  inscriptions.  Qu’il  nous  suffise  d’en  indiquer  quelques- 
unes  parmi  les  principales.  Le  collegium  structorum{^)^  com- 
pris dans  la  liste  des  trente-deux  professions  auxquelles 
Constantin  accorde  l’immunité  de  toutes  les  charges  publi- 
ques (2),  était  uniquement  composé  d’ouvriers  travaillant 
aux  constructions  maçonnées.  A côté  de  ce  collège  on  peut 
citer  toute  une  série  de  corporations  nettement  tranchées, 
qui  comprenaient  les  ouvriers  occupés  à préparer  la  pierre 
en  blocs  réguliers,  pour  les  constructions  maçonnées.  Leurs 
membres  portaient  les  noms  de  lapidarü  (3),  marmo- 
rarii  Q),  quadratarii.  Enfin  les  fahriferrarii  travaillaient 
les  métaux  destinés  aux  constructions  et  les  tignarii  le  bois. 
Quant  aux  centonarii,  c’étaient  très-probablement  des  ou- 
vriers couvreurs. 

Les  corporations  se  recrutaient  ordinairement  dans  la 
famille  de  leurs  membres;  elles  se  recrutaient  aussi  par  l’ap- 
prentissage. Dans  ce  cas  un  contrat  intervenait  entre  les 
parents  et  le  patron  : on  laissait  à ce  dernier  le  temps  et  la 
conduite  de  l’enfant  jusqu’à  une  époque  déterminée  et  les 
parents  fournissaient  tout  ce  qui  était  nécessaire  à l’entre- 
tien et  à la  nourriture  de  cet  enfant.  L’apprentissage  terminé 
et  moyennant  le  paiement  d’une  certaine  somme,  l’ouvrier 
était  admis  dans  la  corporation  ; peu  importait  son  origine, 
fût-il  même  esclave.  Toutefois  l’esclave  ne  pouvait  être  in- 
corporé qu’avec  l’autorisation  de  son  maître,  sous  peine, 
pour  la  corporation,  de  payer  une  amende  de  cent  sous 
d’or  (3).  Cependant  l’entrée  de  toutes  les  corporations  n’était 
pas  ouverte  aux  esclaves;  les  corporations  comprenant  les 
professions  nécessaires  à la  subsistance  du  peuple  n’admet- 
taient dans  leur  sein  que  des  hommes  libres. 

(1)  Orelli,  no  634. 

(2)  Cod.  Théod.  L.  XIII,  t.  4,  1.  2. 

(3)  Orelli,  4208,  4220. 

(4)  Orelli,  nos  4219,  4220,  7245. 

(5)  Dig.  L.  XLVII,  t.  22, 1.  3,  § 2. 
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Une  fois  que  les  membres  de  la  corporation  avaient  été 
déterminés,  on  procédait  à leur  immatriculation  sur  un  grand 
registre  (l),  ce  qui  était  fait  par  un  employé  appelé  imma- 
triculator.  Celui-ci  dressait  les  listes  et  y inscrivait  en  lettres 
rouges  à l’aide  du  minium  le  nom  des  associés  (2).  Mais  pour 
jouir  des  immunités  et  des  privilèges  accordés  au  collège, 
le  membre  devait  outre  l’inscription  faire  la  preuve  qu’il 
avait  été  valablement  nommé  (3). 

Grâce  à la  liberté  presque  illimitée  dont  jouissaient  les 
corporations  ouvrières,  on  vit  peu  à peu  se  former  dans 
chacune  d'elles  une  administration  intérieure  entière- 
ment distincte  de  l’administration  générale  de  la  cité.  Le 
collège  était  bien  plus  que  la  cité  le  lien  qui  unissait  les 
uns  aux  autres  les  ouvriers  romains,  et  leur  vie  se  concen- 
trait tellement  dans  les  corporations,  qu’il  leur  arrivait  de 
compter  les  années,  même  dans  les  actes  publics,  à dater 
de  la  fondation  de  leur  collège  (^).  Il  avait  ses  assemblées 
et  ses  magistrats. 

Les  assemblées  n’ont  pas  laissé  de  grands  souvenirs  dans 
l’histoire;  on  était  alors  trop  préoccupé  des  grands  événe- 
ments qui  se  passaient  au  sein  de  l'Empire  pour  qu’on  s’in- 
téressât aux  petites  questions  qui  se  débattaient  dans  leur 
sein.  Les  artisans  seuls  prenaient  intérêt  à ces  discussions 
et  y attachaient  une  grande  importance.  Les  assemblées  se 
tenaient  à jour  fixe  dans  les  lieux  que  les  inscriptions  dési- 
gnent sous  le  nom  de  scholœ,  sequelœ  ou  curiœ  (5).  On  se 
réunissait  quelquefois  dans  la  maison  d’un  particulier  (6); 
mais  il  y avait  des  corporations  qui  possédaient  même  des 

(1)  Cod.  Just.  L.  VI,  t.  21, 1.  16. 

(2)  Malapert.  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  année  1863, 
t.  II,  p.  259. 

(3)  Dig.  L.  XLVII,  t.  22, 1.  2,  10. 

(4)  Orelli,  1702,  820,  3891,  4064. 

(5)  Orelli,  4088.  — V.  Gaston  Boissier:  La  religion  romaine  d^ Au- 
guste aux  Antonins.  T.  II,  p.  297  et  s. 

(6)  Orelli,  4136. 
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salles  de  festin  ('!).  Dans  ces  réunions  le  collège  se  don- 
nait des  règlements  de  police  spéciaux  dont  quelques-uns 
ont  été  conservés  (2).  Mais  ces  règlements  ne  se  bornaient 
pas  à des  dispositions  d’ordre  et  de  discipline;  la  lex  coUegii 
comprenait  aussi  des  prescriptions  techniques,  semblables 
à ces  statuts  qui  interdisaient  aux  membres  de  nos  anciens 
corps  de  métiers  des  procédés  vicieux  ou  rendaient  obliga- 
toires certaines  méthodes  traditionnelles. 

Ces  statuts  et  règlements  étaient  obligatoires  pourvu 
qu’ils  n’eussent  rien  de  contraire  aux  lois.  C’est  ce  que  porte 
la  loi  4 de  collegiis  et  corporibus  : « Quidquid  hi  disponent 
firmum  sit,  nisi  hoc  publicœ  leges  prohibuerint.  » Ils  se 
conservaient  dans  l’intérieur  des  collèges,  et  sans  doute  ils 
ne  furent  jamais  livrés  à une  publicité  complète,  mais  ceux 
qui  nous  sont  parvenus  nous  permettent  d’induire  sans 
témérité  l’existence  générale  de  règlements  analogues. 
Pline  reproduit  dans  leur  ensemble  les  statuts  des  ful- 
lones  (3),  et  il  ajoute  qu’ils  furent  soumis  à la  sanction  du 
peuple  et  votés  comme  les  lois  de  l’Etat.  Or  quand  on  voit 
les  Romains  fixer  par  des  lois  le  traitement  des  étoffes,  il 
n’est  guère  permis  de  douter  qu’ils  n’aient  aussi  régle- 
menté des  arts  beaucoup  plus  importants. 

Les  décrets  rendus  dans  les  assemblées  étaient  conservés 
dans  les  archives  et  quelquefois  gravés  sur  les  monuments. 

Chaque  collège  créait  dans  son  sein  des  magistrats  dont 
les  fonctions  et  la  subordination  mutuelle  semblent  cal- 
quées sur  l’organisation  même  de  la  cité  romaine.  De 
même  que  le  municipe,  il  se  divisait  en  centuries  et  décu- 
ries (^),  à la  tête  desquels  étaient  des  chefs  électifs  désignés 
sous  le  nom  de  magistri  quinquennales  (3),  etc.  Enfin,  si 

(1)  Orelli,  2417. 

(2)  Orelli,  6086. 

(3)  Pline,  Hist.  nat.  XXXV,  57. 

(4)  Orelli,  4060,  4071,  4085,  4137. 

(5)  Orelli,  4054,  4137, 
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l’on  en  juge  d’après  le  corps  des  aquarii,  dont  Frontin 
nous  a transmis  le  détail  (l),  aux  subdivisions  administra- 
tives ou  religieuses  des  collèges  s’ajouterait  une  autre 
subdivision  fondée  sur  la  nature  même  des  occupations 
auxquelles  se  livraient  les  membres  d’un  même  collège,  et 
la  division  du  travail  se  serait  traduite  dans  l’organisation 
des  collèges  par  des  catégories  très-marquées. 

Les  premiers  magistrats  du  collège  étaient  les  duum- 
virs  (2)  ; ils  étaient  élus  (3)  à perpétuité  ou  renouvelés 
tous  les  cinq  ans.  Il  y avait  en  outre  les  administrateurs 
des  biens  communs,  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  nette- 
ment déterminées  ; les  curateurs  0,  procurateurs  (5), 
questeurs  (6)  et  caissiers  0.  Le  fonctionnaire  chargé  de 
représenter  le  collège  et  de  paraître  en  son  nom  devant  les 
tribunaux,  portait  le  nom  d'actor  ou  syndicus  0.  Enfin, 
au-dessous  des  grands  dignitaires  étaient  le  secrétaire  et 
les  greffiers  (9). 

Ces  différents  magistrats  étaient  nommés  dans  des 
assemblées  qui  réunissaient  au  moins  les  deux  tiers  de  leurs 
collègues  (19),  Certains  auteurs  ont  prétendu  que  cette  règle 
ne  s’appliquait  qu’aux  corporations  municipales.  Sans 
doute,  c’est  à l’occasion  des  corps  communaux  que  le  Di- 
geste nous  la  fait  connaître  ; elle  présente  cependant  un 
caractère  général.  Nous  ne  nions  pas,  du  reste,  que  l’acte 
constitutif  d’un  collège  ne  pût  contenir  d’autres  règles 
obligatoires  pour  les  membres  de  ce  collège;  cet  acte 

(1)  Frontin,  de  œquœd,  117. 

(2)  Orelli,  4135. 

(3)  Id.  4057. 

(4)  Id.  7194. 

(5)  Id.  7194, 

(6)  Id.  4133. 

(7)  Id.  4138. 

(8) Dig.  L.  III,t.  4,1.1,  §1. 

(9)  Orelli,  1G87. 

(10)  Dig.  L.  IV,  t.  3,1.  4. 
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approuvé  par  le  pouvoir  législatif,  pouvait  déroger  aux 
lois. 

Outre  le  droit  de  nommer  leurs  magistrats,  les  corpora- 
tions ouvrières  avaient  encore  un  certain  nombre  de  pri- 
vilèges que  les  empereurs  leur  avaient  octroyés  pour  les 
favoriser  dans  l’exercice  de  leurs  professions. 

Nos  textes  parlent  d’immunités,  jus  immunitatis  (1),  ac- 
cordées à certaines  corporations.  Le  jus  immunitatis 
n’était  pas  un  droit  fixe  et  invariable;  le  décret  impérial 
qui  raccordait  en  réglait  l’étendue.  D’ordinaire  il  compre- 
nait l’exemption  de  tous  les  munera  personalia^  tutelle, 
curatelle,  service  militaire;  quelquefois  il  comprenait 
l’exemption  de  tout  ou  partie  des  munera  patrimonio- 
rum  (2),  impôt  foncier,  prestations  en  nature,  etc.  La  loi 
2,  L.  XIV,  t.  4 au  Gode  Théodosien,  énumère  trente-quatre 
professions  exemptées  dans  l’empire  entier  de  toute  corvée. 
« Artifices  artium,  hrevi  subdito  comprehensarum,  per 
singulas  civitates  mor antes,  ah  universis  muneribus  vacare 
prœcipimus  : si  quidem  e discendis  artïbus  otium  sit  accom- 
modandum,  quo  magis  cupiant  et  ipsi  peritiores  fieri  et 
suos  filios  erudire.  » Suit  l’énumération. 

Toutefois  ces  privilèges  devinrent  par  la  suite  bien  infé- 
rieurs aux  charges,  puisque  les  empereurs  furent  obligés 
d’avoir  recours  aux  mesures  les  plus  sévères,  pour  forcer 
les  enfants  à rester  dans  le  collège  dont  leur  père  avait  fait 
partie,  et  d’ordonner  aux  magistrats  de  poursuivre  les 
membres  des  corporations,  même  libres,  s’ils  venaient  à 
s’enfuir  (3).  Ce  qui,  à l’origine,  avait  été  une  faveur  qu’on  ne 
pouvait  obtenir  qu’avec  peine,  ne  fut  plus  qu’un  fardeau 

(1)  Dig.  1.  5.  § 5.  de  jure  immunitatis. 

(2)  « Patrimoniorum  sunt  munera  quœ  sumptibus  patrîmonii  et  dam- 
nis  administrantes  experiuntur.  Personalia  sunt  quœ  animi  provi- 
sione  et  corporalis  laboris  intentione  sine  aliquo  gerentis  detrimento 
perpetrantur.  » Dig.  LXVIIÏ.  § 1 et  18.  de  muneribus  et  honor. 

(3)  Cod.  Théod.  L.  XIV,  t.  7, 1. 1.  - Ibid.  t.  8,  1. 1.  §.  2. 


accablant,  plus  lourd  que  l’esclavage,  puisque  l’esclave 
avait  l’espoir  de  devenir  libre  par  l’alTranchissement  et  que 
le  membre  d’un  collège  était  condamné  fatalement  à y rester. 

Le  collège,  outre  ses  magistrats,  avait  encore  des  pa- 
trons qui  remplissaient  vis-à-vis  de  la  cité  ouvrière  le 
rôle  de  véritables  défenseurs  (l).  Ils  maintenaient  ses  droits 
et  ses  privilèges  et  la  soutenaient  auprès  des  magistrats  de 
la  ville.  Les  artisans  rendaient  de  grands  honneurs  à ces 
protecteurs;  ils  s’appelaient  respectueusement  leurs  clients, 
et  les  patrons  les  récompensaient  de  leurs  hommages  par 
de  fréquentes  largesses. 

Les  membres  des  corporations  étaient  soumis  à une  juri- 
diction spéciale.  On  choisissait  parmi  leurs  collègues  des 
juges  qui,  étant  de  la  même  profession,  avaient  une  apti- 
tude spéciale  pour  décider  des  questions  de  commerce  ou 
de  négoce.  Le  demandeur  avait  le  choix  entre  les  juges 
ordinaires  et  les  juges  spéciaux;  mais  le  défendeur  cité 
devant  ces  derniers  ne  pouvait  contester  leur  compé- 
tence (2).  Ce  dernier  cas  devait  se  présenter  rarement,  car 
cette  juridiction  était  considérée  comme  un  privilège  et 
n’appartenait  qu’à  ceux  qui  remplissaient  les  charges  du 
collège. 

On  ne  peut  essayer  de  suivre  les  associés  dans  leurs  lieux 
de  réunion,  d’assister  à leurs  assemblées  et  à leurs  fêtes, 
sans  être  frappé  de  la  place  importante  que  la  religion 
occupait  chez  eux.  Il  n’est  pas  surprenant  qu’il  en  fût  ainsi: 
les  collèges,  nous  l’avons  déjà  dit,  s’étaient  fondés  sur  le 
modèle  de  la  cité,  et,  ce  qui  constituait  la  cité  chez  les 
peuples  antiques,  c’était  l’adoration  du  même  Dieu.  C’est 
aussi  par  un  culte  commun  que  les  collèges  affirmaient 
leur  existence.  Ils  avaient  l’habitude  de  se  choisir  un 


(1)  Orelli.  3761. 

(2)  Code  Just.  1.  7,  2.  III,  13.  — Cette  institution  avait  quelque  analo- 
gie avec  nos  tribunaux  de  commerce  et  nos  conseils  de  prud’hommes. 
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patron  dans  le  ciel  et  le  prenaient  d’ordinaire  parmi  les 
divinités  les  plus  puissantes  (i).  Les  joueurs  de  flûte 
s’étaient  adressés  à Jupiter  lui-même,  et  le  Sénat  leur  avait 
accordé  le  privilège  de  célébrer  leurs  banquets  dans  le 
Capitole.  Minerve  était  fêtée  par  presque  tous  les  corps  de 
métiers  ; parmi  ceux  qui  s’étaient  mis  plus  particulièrement 
sous  sa  protection,  Ovide  cite  les  tisserands,  les  foulons, 
les  teinturiers,  les  cordonniers,  les  charpentiers,  les 
médecins  et  les  maîtres  d’école  (2).  Le  culte  religieux  des 
corporations  se  perpétua  même  après  le  triomphe  du  chris- 
tianisme et  provoqua,  contre  telle  corporation  entachée  de 
tradition  payenne,  la  rigueur  des  lois,  sous  les  Empereurs 
qui  succédèrent  à Constantin  (3). 

Les  cérémonies  religieuses  étaient  d’ordinaire  suivies, 
soit  en  souvenir  de  quelque  grand  événement,  soit  à l’anni- 
versaire de  la  naissance  du  patron,  d’une  réunion  où  les 
membres  du  collège  s’asseyaient  à la  même  table.  Ces  fêtes 
intimes  avaient  un  caractère  touchant  de  fraternité  qui  rap- 
pelle les  banquets  de  nos  corporations  de  métier  du  moyen 
âge,  mais  l’abus  qui  les  avait  multipliés  sous  le  moindre 
prétexte  en  avait  fait  une  occasion  si  fréquente  de  débauche 
que  l’autorité  fut  obligée  d’intervenir  pour  modérer  les 
dépenses  excessives  auxquelles  ces  fêtes  donnaient  lieu. 
Une  loi  somptuaire  exigea  que  chaque  confrère,  avant  de 
se  mettre  à table,  vint  attester  par  serment,  devant  les  con- 
suls, qu’on  ne  dépasserait  pas  120  écus  pour  les  frais  du 
festin,  indépendamment  du  pain,  du  vin  et  des  légumes,  et 
qu"on  n’y  boirait  que  des  vins  du  pays.  Ces  lois  sévères  ne 
corrigèrent  pas  le  mal,  car  quelques  années  plus  tard,  Var- 
ron  se  plaint  que  les  dîners  des  collèges  font  hausser  les 
prix  des  vivres  sur  le  marché.  « Aujourd’hui,  dit-il,  la  vie  à 

(1)  Orelli,  1710,  1711,  4122.  — V.  Gaston  Boissier.  La  7'eHcjion 
romaine,  T.  II,  p.  299  et  suiv. 

(2)  Ovide.  FasG  III,  829. 

(3)  Cod.  Théod.  L.  XVI,  t,  10, 1.  20, 
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((  Rome  n’est  presque  plus  qu’une  bombance  de  tous  les 
((  jours  (1).  » 

Les  corporations  prenaient  aussi  leur  part  aux  grandes 
fêtes  de  l’Etat  et  de  la  cité.  Ainsi  quand  Gallien,  après  le 
massacre  de  ses  soldats  à Byzance,  revenu  comme  s’il  eût 
gagné  quelque  grande  victoire,  se  rendit  triomphalement  au 
Capitole,  à la  suite  des  étendards  militaires,  cent  bannières 
appartenant  aux  diverses  corporations  flottaient  au  vent  au 
milieu  des  étendards  des  temples  et  des  enseignes  de  toutes 
les  légions  (2).  En  Gaule  les  habitants  d’Autun,  voulant  rece- 
voir dignement  Constantin  qui  venait  visiter  leur  ville  sac- 
cagée par  les  Bagaudes,  étalèrent  sur  le  chemin  que  devait 
suivre  l’empereur,  les  bannières,  les  ornements  des  corpo- 
rations et  les  statues  de  tous  les  dieux. 

Enfin,  les  collèges  d’artisans  constituaient  souvent  dans 
leur  sein  des  collèges  funéraires,  c’est-à-dire  qu’ils  pour- 
voyaient eux-mêmes  aux  funérailles  de  leurs  membres  (3). 
C’est  ce  dont  plusieurs  inscriptions  ne  permettent  pas  de 
douter.  Qu’il  me  soit  permis  d’en  citer  une  des  plus  caracté- 
ristiques, qui  porte  dans  le  recueil  d’Orelli  le  n®  4079:  Ju- 
lius Vitalis  fabinciesis  {l.  fahricensis)  leg(ionis)  XXv{alentis) 
v{itricis)  stipendiorum  IX,  anor  XXIX,  natione  Belga  ex 
collegio  fahrice{nsium)  elatis  hic  s{itus)  e(st):  Julien  Vital,  de 
nationalité  belge,  armurier  de  la  vingtième  légion,  légion  puis- 
sante, victorieuse,  âgé  de  29  ans  et  comptant  9 années  de  ser- 
vice, enseveli  aux  frais  du  collège  des  armuriers,  repose  ici. 

D’autres  inscriptions  sont  consacrées  par  les  collèges  aux 
dieux  mânes  d’un  collègue  décédé  (^);  plusieurs  enfin  men- 
tionnent très-souvent  des  lieux  de  sépulture  communs  à 
tous  les  membres  d’un  collège  (3). 

(1)  Varron,  de  re  rust.  III,  2,  IG. 

(2)  Treb.  Poll.,  Gallien,  1,  8. 

(3)  Mommsen,  de  coll.  etsod.  § 14,  p.  95.  — Dig.  L.  L,  t.  6,  1.  5,  § 12. 

(4)  Orelli,  5044  a collegio  fumalorum  — 4207  a lanariis  pectinariis. 

(5)  Orelli,  4437-4103,  D.  M.  Hœc  loca  sunt  lanariorum  carmina- 
torum  sodalici,  quœ  faciunt  in  agro  p(assns)  C.  adviam  p(assus)  LV. 
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Pour  subvenir  aux  frais  du  culte  et  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  les  funérailles  et  les  banquets,  il  fallait  de 
l’argent;  la  communauté  se  le  procurait  par  les  revenus 
des  propriétés  foncières  qui  lui  appartenaient,  ainsi  que  par  les 
contributions  régulières  de  ses  membres.  Bien  plus,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  la  caisse  de  la  corporation  s’enri- 
chissait de  legs  qui  lui  étaient  faits.  De  l’un,  elle  recevait 
une  citerne  (1),  d’un  autre  l’emplacement  nécessaire  pour 
construire  la  maison  commune  (2),  d’un  troisième  le 
champ  qui  devait  servir  de  cimetière  aux  membres  de  la 
société,  à leurs  femmes  et  à leurs  concubines  (3).  Il  arri- 
vait alors  que  l’artisan  pauvre,  loin  de  supporter  les 
charges  de  la  communauté,  pouvait  trouver  un  adoucisse- 
ment à sa  misère  dans  des  secours  en  vivres  et  en  argent 
pris  sur  le  fonds  commun. 

Quand  on  considère  les  services  que  les  collèges  ont 
rendus  aux  classes  laborieuses  et  souffrantes  de  l’empire 
romain,  l’idée  vient  aussitôt  de  les  comparer  à nos  associa- 
tions charitables  et  l’on  est  tenté  de  voir  en  eux  de  vérita- 
bles sociétés  de  secours  mutuels.  Il  est  certain,  qu’orga- 
nisés comme  ils  l’étaient,  ils  n’avaient  qu’un  pas  à faire 
pour  le  devenir  ; mais  ce  pas,  l’ont-ils  fait  ? Peut-on  établir 
que,  d’une  manière  régulière  et  permanente,  ils  venaient  en 
aide  à leurs  membres  malades  ou  indigents?  Se  regar- 
daient-ils comme  institués  pour  soulager  ces  misères? 
A-t-on  la  preuve  qu’ils  avaient  des  fonds  réservés  à ces 
dépenses?  M.  Mommsen  est  assez  porté  à le  croire  (^)  ; 
mais  rien  dans  les  inscriptions  ne  justifie  une  pareille  affir- 
mation. Les  collèges  possédaient,  je  l’ai  dit,  des  caisses 
communes  alimentées  par  des  contributions  mensuelles  ; 
seulement  la  loi  exigeait  que  cet  argent  ne  fût  affecté 

(1)  Orelli,  4085. 

(2)  _ 4088. 

(3)  _ 4093. 

(4)  Mommsen,  de  coU.  et  sod.  C.  V,  § 16, 
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qu’aux  frais  des  funérailles.  Ils  recueillaient  des  libéralités 
nombreuses  qui  leur  venaient  de  leurs  magistrats  ou  des 
gens  riches  qui  s’intéressaient  à leur  œuvre  ; mais  le  pro- 
duit en  était  toujours  employé  au  même  usage;  il  servait 
à des  repas  solennels,  célébrés  en  mémoire  du  donateur,  à 
des  époques  qu’il  avait  fixées.  En  résumé,  nous  ne  trou- 
vons pas  dans  ces  diverses  institutions  les  caractères  géné- 
raux de  nos  sociétés  de  secours  mutuels. 

Nous  venons  d’étudier  l’organisation  des  corporations 
romaines;  nous  avons  vu  quelles  étaient  leurs  coutumes, 
leurs  fêtes,  leurs  privilèges.  Nous  allons  maintenant,  pour 
terminer  ce  travail,  envisager  les  corporations  comme  per- 
sonnes juridiques,  et  les  considérer  dans  leurs  rapports 
avec  le  droit  civil. 


CHAPITRE  III 


DES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  CONSIDÉRÉES  COMME 
PERSONNES  JURIDIQUES 


SECTION  PREMIÈRE 


NOTIONS  GÉNÉRALES.  — DE  LA  NATURE  DES  PER- 
SONNES JURIDIQUES 

Quand  une  corporation  peut  acquérir  des  biens  et  jouer 
ainsi  le  rôle  de  propriétaire,  de  créancière  ou  de  débitrice 
comme  une  personne  ordinaire,  on  dit  qu’elle  constitue  une 
personne  morale  ou  une  personne  juridique. 

Cette  institution  est  très-répandue  de  nos  jours;  elle 
paraît  très-naturelle,  et  ces  mots:  personne  juridique,  éveil- 
lent dans  l’esprit,  même  des  personnes  étrangères  à la 
science  du  droit,  des  idées  assez  précises.  Cependant  rien 
n’est  plus  abstrait  qu’une  pareille  institution.  On  ne  peut  la 
concevoir  que  par  un  effort  de  raisonnement,  et  on  ne  peut 
la  créer  et  la  faire  vivre  que  par  une  fiction  sans  cesse 
répétée. 
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Essayons  de  déterminer  la  nature  des  personnes  juridi- 
ques, et  nous  verrons  combien  il  est  difficile  de  fixer  et  de 
saisir  ces  êtres  insaisissables. 

La  personne  juridique,  d'abord,  ne  se  confond  avec  au- 
cun des  membres  de  l’association  pris  isolément,  pas  plus 
qu’avec  l'ensemble  de  tous  les  associés.  Si,  en  effet,  nous 
supposons  une  corporation,  il-  faut  nous  garder  de  croire 
que  l’activité  de  la  personne  morale  soit  la  même  chose  que 
l’activité  réunie  des  individus  qui  font  partie  de  la  cor- 
poration. La  personne  morale  est  un  être  nouveau;  mais 
cet  être  nouveau  n’a  pas  simplement  pour  mission  de 
rendre  plus  facile  l’action  commune  des  particuliers  réunis  ; 
il  a des  droits  distincts  parce  qu’il  a une  raison  d’être  pro- 
pre. Cette  raison  d'être,  c’est  le  but  dans  lequel  ces  parti- 
culiers se  sont  associés;  ils  se  sont  réunis  pour  atteindre  un 
résultat,  pour  accomplir  une  œuvre.  C’est  cette  idée  abs- 
traite qui  a été  revêtue  de  la  capacité  juridique  ; c’est  elle 
qui  a un  patrimoine,  des  droits,  une  réalité  civile.  Sans 
doute,  ceux  qui  provoquent  la  constitution  d'une  personne 
morale,  le  font  souvent  dans  leur  propre  intérêt;  mais  si 
cet  intérêt  personnel  ne  se  confond  pas  avec  un  intérêt 
plus  général,  il  n’y  a pas  lieu  à la  création  d’une  existence 
juridique  nouvelle;  l’action  commune  des  individus  suffira. 
Si  une  corporation  d’artisans  est  personnifiée,  ce  n’est  pas 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  se  réunissent  aujourd’hui  ; c'est 
en  vue  de  l’utilité  publique  que  sert  leur  association,  en 
vue  des  avantages  que  retireront  ceux  qui,  plus  tard,  entre- 
ront dans  la  corporation.  Ainsi  donc,  la  corporation  est 
absolument  distincte  des  membres  qui  la  composent,  à tel 
point  que  si  tous  ses  membres  viennent  à périr,  la  corpo- 
ration ne  périt  pas  pour  cela.  Elle  vit  toujours  et  pourra 
recevoir  dans  son  sein  des  membres  nouveaux  (l). 

Il  est  plus  aisé  de  concevoir  cette  nature  immatérielle,  si 


(1)  De  Sa  VIGNY.  Droit  romain.  T.  II,  § 89. 
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je  puis  ainsi  dire,  en  sortant  des  associations.  En  effet,  la 
personnalité  juridique  n’est  pas  inséparable  de  l’idée  d’une 
association.  11  y a des  personnes  juridiques  qui  ne  sont 
pas  attachées  à des  agrégations  d’individus;  on  les  appelle 
des  f on datio7is.  Y oic\  comment  Puch ta  les  définit  (1):  « Celui 
qui  veut  donner  des  biens  pour  un  but  pieux  ou  utile,  par 
exemple,  pour  les  pauvres,  les  malades,  les  orphelins,  les 
progrès  de  l’art  ou  des  sciences,  la  propagation  du  chris- 
tianisme, n’a  pas  besoin  de  faire  entrer  ces  biens  dans  le 
patrimoine  d’une  personne  existant  naturellement  ou  civi- 
lement avec  la  condition  d’un  emploi  utile.  Cette  fondation 
(Stiftung)  utile  est  considérée  comme  un  patrimoine  sub- 
sistant par  soi-même,  ayant  en  soi-même  le  sujet  de  son 
existence.  » Si  nous  supposons  par  exemple  un  hôpital,  il 
est  bien  évident  que  cet  être  abstrait  et  incorporel  ne  se 
confond  pas  avec  les  administrateurs  ni  encore  moins  avec 
les  malades  qui  y reçoivent  des  soins.  Eh  bien  ! il  en  est  de 
même  de  toute  personne  juridique.  La  commune,  les  cor- 
porations ouvrières  sont  des  personnes  tout  aussi  distinctes 
des  habitants  qui  composent  la  commune,  ou  des  artisans 
qui  composent  la  corporation,  que  l’hôpital  est  distinct  des 
malades  qui  s’y  trouvent. 

Ainsi  voilà  ce  qu’est  une  personne  juridique:  un  être 
distinct  à la  fois  de  chacun  des  membres  de  l’association  et 
de  l’ensemble  de  ses  membres  : un  être  idéal  qui,  comme 
on  l’a  dit,  plane  sur  eux  tous,  sans  se  fixer  sur  aucun. 

Mais  c’est  là  une  pure  abstraction:  il  faut  lui  donner  le 
mouvement  et  la  vie. 

Gomment  cet  être  nouveau  va-t-il  prendre  naissance? 

Quels  droits  lui  accorderons-nous? 

Gomment  pourra-t-il  exercer  ses  droits? 

Gomment  finira-t-il? 

Que  deviendront  ses  biens  quand  il  ne  sera  plus? 

Autant  de  questions  que  nous  allons  avoir  à résoudre. 

(1)  PucHTA.  Pandecten,  § 27. 
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^ i.  Comment  la  personne  juridique  prend  naissanee. 

Pour  qu’une  personne  juridique  prenne  naissance  il  faut 
l’autorisation  de  l’Etat  (l). 

C'est  là  une  condition  indispensable;  du  moins  elle  a été 
jugée  telle  par  toutes  les  législations  et  surtout  par  les  lois 
de  Rome.  Cette  nécessité  du  consentement  de  l’Etat  pour 
la  formation  d’une  personne  juridique  trouve  sa  source  dans 
la  nature  même  des  choses.  Comme  le  dit  éloquemment 
M.  de  Savigny,  « l’homme,  par  le  seul  fait  de  son  appari- 
tion corporelle,  proclame  son  titre  à la  capacité  de  droit. . . 
A ce  signe  visible,  chaque  homme,  chaq;ue  juge,  sait  les 
droits  qu’il  doit  reconnaître,  les  droits  qu’il  doit  protéger. 
Quand  la  capacité  naturelle  de  l’homme  est  étendue  fictive- 
ment à un  être  idéal,  ce  signe  visible  manque,  et  la  volonté  de 
V autorité  suprême  peut  seule  y suppléer  en  créant  des  sujets 
artificiels  du  droit;  abandonner  cette  faculté  aux  volontés 
individuelles,  ce  serait  infailliblement  jeter  sur  l’état  du 
droit  une  grande  incertitude,  sans  parler  des  abus  que 
pourraient  entraîner  les  volontés  frauduleuses  (2).  d 

L’Etat,  en  général,  n’accorde  pas  facilement  le  droit  de 
créer  des  personnes  juridiques  ; à Rome  surtout,  il  en  était 
avare.  « La  création  des  personnes  juridiques  n’est  permise 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  d nous  dit  Gaïus  (3). 
Cependant  il  est  à remarquer  que,  chez  les  Romains,  tous 
les  collèges  autorisés  avaient  la  personnalité  juridique;  en 
d’autres  termes  il  n’était  pas  nécessaire  de  deux  autorisa- 
tions, la  première  pour  donner  à l’association  le  droit  de 
se  former,  la  seconde  pour  lui  conférer  la  personnalité  juri- 


(1)  Dig.  L.  III,  t.  4, 1. 1. 

(2)  De  Savigny,  t.  II,  p.  274  et  suiv. 

(3)  Paucis  aulem  in  causis  concessa  sunt  hujusmodi  corpora.  I.  1. 
Quod  cujusc.  univers. 
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dique;  une  seule  et  même  autorisation  donnait  à la  fois 
l’existence  et  la  capacité.  Ce  système  nous  semble  mauvais. 
Le  droit  de  s’associer  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
droit  d’acquérir  des  biens;  le  premier  est  un  droit  naturel 
que  l’on  ne  peut  soumettre  à l’autorisation  sans  détruire  la 
liberté:  le  second  est  un  privilège  qu’il  dépend  du  législa- 
teur d’accorder  ou  de  refuser.  Il  est  bien  étrange  que  les 
Romains,  qui  ont  eu  tant  de  peine  à admettre  la  personna- 
lité juridique,  l’aient  regardée  cependant  comme  une  consé- 
quence nécessaire  du  droit  d’association. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  textes  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point,  et  c’est  à tort,  à mon  avis,  que  cette  doctrine  a 
été  combattue  par  M.  Piébourg  (1)  : « On  a soutenu,  dit-il, 
((  qu’à  Rome  l’association  constituait  de  droit  un  être  mo- 
« ral.  Il  serait  facile  d’établir,  textes  en  mains,  que  cette 
« affirmation  n’a  rien  de  fondé  : qu’il  suffise  de  signaler, 
« sans  entrer  dans  la  discussion,  que  ce  système,  en  pré- 
« sence  des  textes  du  Digeste,  fait  dire  aux  législateurs  ro- 
cc  mains  ce  qui  suit:  les  droits  attachés  à la  personnalité 
« civile  sont  peu  prodigués,  mais  ils  sont  la  conséquence 
« nécessaire  du  droit  d’association,  lequel  était  fort  large. 
« Ces  deux  propositions  sont  absolument  contradictoires: 
« si  les  sodalitates  innombrables  de  l’ancienne  Rome 
« avaient  la  personnalité  morale,  que  deviendrait  la  valeur 
« du  fragment  si  important  de  Gaïus  : ce  Paucis  admodum 
« in  causis  concessa  sunt  hujusmodi  corpora  (2)?  » 

Cette  théorie,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  me  semble  inexacte. 
Non  certes,  il  ne  suffirait  pas  qu’une  association  existât  en 
fait  pour  qu’elle  constituât  une  personne  morale.  Mais 
toute  association  autorisée  devenait  par  cela  même  être 
juridique.  Cela  résulte  de  la  loi  1,  Dig.  IV,  3,  ainsi  conçue  : 
« D.  Marcus,  omnibus  collegiis  quihus  coeundi  jus  est,  ma- 

(1)  Revue  de  législation,  1876,  page  93. 

(2)  Dig.  L.  III,  t.  4, 1. 1. 
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« numittendi  potestatem  dédit.  » Il  est  impossible  d'établir 
plus  clairement  une  corrélation  entre  la  faculté  légale  de 
s’associer  et  la  capacité  civile.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit 
difficile  de  concilier  ce  texte  avec  celui  de  Gaïus,  affirmant 
que  la  concession  de  la  capacité  civile  est  une  faveur  rare- 
ment accordée.  Rien,  en  elîet,  n’établit  que  le  nombre  des 
associations  reconnues  fût  considérable.  Quant  à l’argu- 
ment tiré  du  grand  nombre  des  sodalitates,  il  est  malbeu- 
reux.  En  effet,  la  personnalité  de  ces  collèges  est  rendue 
incontestable  par  la  loi  1,  pr.  Dig.  XLVII,  22,  qui  nous  les 
montre  ayant  une  caisse  commune,  alimentée  par  des  coti- 
sations mensuelles. 

Ainsi,  c’est  l’Etat  qui  crée  les  personnes  juridiques,  et  il 
doit  le  faire  seulement  quand  l’intérêt  public  l'exige.  Il  est 
dans  le  domaine  industriel,  politique  ou  religieux,  des 
oeuvres  que  la  faiblesse  des  efforts  individuels  et  la  courte 
durée  de  l’existence  humaine  ne  permettent  guère  d’accom- 
plir. Les  personnes  juridiques,  plus  puissantes  que  l’homme 
et  surtout  plus  durables  que  lui,  peuvent  seules  les  mener 
à bonne  fin.  Voilà  ce  qui  explique  et  ce  qui  légitime  leur 
création. 


§ Z.  Quels  sont  leurs  droits. 

La  personne  juridique  une  fois  créée,  il  nous  reste  à dé- 
terminer ses  droits  et  sa  capacité.  L’idée  d’après  laquelle 
doit  se  faire  ce  travail  est  simple  : le  législateur  assimile  le 
plus  possible  l’être  moral  à un  être  réel,  à un  homme. 
Gomme  un  homme,  il  pourra  activement  et  passivement 
être  sujet  de  droits  : il  pourra  être  propriétaire,  dé- 
biteur, créancier,  il  pourra  mettre  en  œuvre  ces  droits 
en  estant  en  justice.  Toutefois  deux  sortes  de  restrictions 
sont  apportées  à cette  capacité.  Les  unes  tiennent  à la  na- 
ture même  des  choses:  les  droits  de  famille  ne  peuvent 
exister  pour  la  personne  morale.  Cet  être  abstrait  ne  sau- 
rait évidemment  être  époux,  père,  fils.  Il  faut  donc  lui  re- 
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fuser  tous  les  droits  qui  découlent  des  rapports  de  famille 
et,  par  exemple,  le  plus  important  de  tous,  au  point  de  vue 
des  biens,  le  droit  de  succession.  Nous  verrons  cependant 
plus  tard  par  quels  détours  on  est  arrivé  à conférer  aux 
collèges  de  véritables  droits  de  succession  ah  intestat. 

Les  personnes  juridiques  ne  peuvent  donc  prétendre  qu’à 
des  droits  purement  pécuniaires;  encore,  parmi  ces  droits, 
tous  ne  lui  sont-ils  pas  nécessaires.  Le  droit  d’agir  en  jus- 
tice, par  exemple,  est  indispensable  : si  l’on  reconnaît  à la 
personne  juridique  le  droit  d’avoir  des  biens,  il  faut  lui 
reconnaître  le  droit  de  les  défendre  ou  de  les  réclamer. 
Mais  s’il  s’agit  d’être  héritier,  de  recevoir  des  legs  ou  des 
donations,  on  ne  peut  dire  que  ce  soient  des  droits  indis- 
pensables aux  personnes  juridiques;  ce  ne  sont  là  que  de 
simples  accidents  dans  la  vie  civile  qui  ne  se  présentent  pas 
toujours.  Aussi  la  législation  romaine  n’accordait  pas  facile- 
ment aux  personnes  juridiques  le  droit  d’acquérir  par  dis- 
position testamentaire,  et  elle  ne  l’a  même  jamais  accordé 
d’une  manière  générale  avant  Constantin. 

§ 3.  Comment  elles  les  exercent. 

La  capacité  des  personnes  morales  est  encore  bornée 
par  cette  idée  que,  tout  en  ayant  la  vie  civile,  elles  n’en 
restent  pas  moins  des  fictions.  Or,  comment  cet  être  fictif 
pourra-t-il  vouloir  exercer  ses  droits?  Comment  la  per- 
sonne morale  pourra-t-elle  faire  passer  sa  capacité  de  la 
théorie  dans  la  réalité  ? En  un  mot,  comment  pourra-t-elle 
agir  ? Se  la  représente-t-on  acquérant,  plaidant,  possédant? 
Le  droit  y a pourvu  au  moyen  de  la  théorie  de  la  représen- 
tation: c’est  là  le  détour  que  l’on  est  obligé  d’employer 
toutes  les  fois  qu’on  attribue  des  droits  à une  personne  qui 
ne  peut  les  exercer  ; en  un  mot,  toutes  les  fois  que  se  trou- 
vent réunies  la  capacité  de  droit  et  l’incapacité  de  fait. 
C’est  grâce  à ce  moyen  que  fenfant  et  le  fou  peuvent 
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exercer  leurs  droits,  c’est  grâce  à lui  que  la  personne  juri- 
dique pourra  vivre.  Elle  aussi  est  un  enfant;  pas  plus  que 
lui,  elle  ne  peut  parler,  vouloir,  agir,  mais  quelqu’un  peut 
parler,  vouloir,  agir  en  son  nom. 

On  sait  que  les  Romains,  du  moins  dans  le  premier  état 
du  droit,  n’admettaient  pas  la  représentation  : chacun 
devait  agir  pour  soi,  figurer  en  personne  dans  les  contrats, 
et  comparaître  en  personne  en  justice.  Dans  un  système 
pareil,  la  personne  juridique  était  évidemment  réduite  à 
l’impuissance,  puisqu’elle  ne  pouvait  ni  agir  par  elle-même, 
ni  être  représentée  par  un  tiers.  Aussi,  cette  théorie  du 
droit  romain  a-t-elle  été  longtemps  un  obstacle  presque 
insurmontable  à l’établissement  des  personnes  juridiques. 
Nous  verrons  comment  cet  obstacle  fut  peu  à peu  tourné 
ou  renversé. 

Qui  représentera  la  personne  juridique  ? Ceci  est  une 
question  de  détail.  Ce  sera  ou  bien  un  des  membres  de 
l’association,  ou  bien  même  une  personne  étrangère  à 
l’association.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  représen- 
tation ait  seulement  pour  but  de  simplifier  les  opérations, 
et  d’éviter  les  pertes  de  temps  et  les  inconvénients  de  tout 
genre  qui  résulteraient  de  la  nécessité  de  consulter  chaque 
associé.  Ce  motif  est  exact  dans  une  certaine  mesure.  Mais 
il  faut  bien  comprendre  qu’alors  même  que  l’administration 
serait  confiée  à tous  les  membres  de  l’association,  sans  ex- 
ception, il  n’y  aurait  pas  moins  représentation.  Que  le  pa- 
trimoine de  la  personne  juridique  soit  administré  par  un 
des  membres  de  l’association,  ou  par  tous  les  membres  de 
l’association,  ou  par  un  tiers  étranger  à l’association,  qu’im- 
porte? il  est  toujours  administré  par  des  tiers  et  n’est  ja- 
mais administré  par  la  personne  juridique  elle-même.  Il 
est  évident  que  la  représentation  n’est  pas  seulement  une 
combinaison  imaginée  utilitatis  gratia;  c’est  une  néces- 
sité imposée  par  la  nature  même  des  personnes  juridiques. 

Ces  représentants  de  la  personne  juridique,  quels  qu’ils 
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soient,  jouent  absolument  à son  égard,  le  rôle  du  tuteur  au- 
près du  pupille.  Il  n’y  a qu’une  différence,  c’est  qu’ici  l’in- 
capacité du  pupille  est  perpétuelle.  « Une  corporation,  dit 
de  Savigny,  ressemble  à un  pupille  dont  la  tutelle  serait 
exercée,  s’il  s’agit  d’une  universitas  ordinata,  par  les  autori- 
tés que  crée  la  constitution  ; s’il  s’agit  d’une  universitas 
inordinata,  par  les  membres  actuels  (I).  » 

Mais  ces  représentants  de  la  personne  juridique  pourront- 
ils  agir  à leur  gré,  faire  sans  contrôle  tous  les  actes  d’alié- 
nation et  d’acquisition  ? Leur  administration  sera-t-elle  ab- 
solument libre?  C’est  là  un  problème  délicat.  Aujourd’hui 
l’Etat  ne  se  borne  pas  à intervenir  pour  créer  une  personne 
juridique,  il  intervient  encore  dans  chacun  de  ses  faits  et 
gestes  : la  personne  juridique  ne  peut  faire  sans  son  autori- 
sation aucun  acte  important. 

Il  en  était  autrement  à Rome.  L’Etat  n’intervenait  que 
pour  créer  la  personne  juridique  : celle-ci,  une  fois  consti- 
tuée, était  livrée  à elle-même  et  pouvait  faire,  quand  et 
comme  bon  lui  semblait,  tous  les  actes  que  comportait  sa 
capacité,  sans  avoir  à demander  l’avis  de  l’Etat. 

Ce  système  peut  sembler  plus  libéral,  mais  il  n’est  pas 
conforme  à la  nature  des  personnes  juridiques.  Celles-ci, 
en  effet,  répondent  presque  toujours  à un  besoin  perpétuel, 
à un  besoin  qui  doit  survivre  à tons  les  membres  actuels  ; 
ceux-ci  ont  à sauvegarder,  avec  leur  intérêt  propre,  celui 
des  générations  futures,  en  vue  desquelles  la  personne  mo- 
rale a été  créée.  Ils  ne  doivent  donc  pas  pouvoir  disposer 
librement  du  patrimoine  de  celle-ci.  Il  ne  faut  pas  se  payer 
de  mots.  La  liberté  que  l’on  voudrait  accorder  aux  person- 
nes juridiques  serait  une  pure  illusion;  la  personne  juri- 
dique ne  peut  avoir  de  liberté  pas  plus  que  de  volonté; 
la  liberté  n’existerait  que  pour  ses  représentants,  ce  qui 
est  bien  différent  ! Or,  de  même  que  la  gestion  du  tuteur 


(1)  De  Savigny,  Droit  romain,  T.  II,  § 20. 
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d’un  pupille  a ses  règles,  de  même  aussi  celle  des  re- 
présentants d’une  personne  juridique  doit  être  réglementée. 

§ 4.  Comment  elles  finissent. 

Voyons  maintenant  comment  finissent  les  personnes 
juridiques.  Nous  ferons  remarquer  d’abord,  que  la  personne 
juridique  subsiste  alors  même  que  tous  les  membres  qui 
composaient  primitivement  l’association  auraient  disparu  et 
auraient  été  remplacés  par  d’autres  (1).  C’est  la  conséquence 
nécessaire  de  ce  principe,  que  la  personne  juridique  est 
distincte  des  membres  de  l’association. 

Pour  la  même  raison  la  personne  juridique  subsiste  alors 
même  que  l’association  ne  se  compose  plus  que  d’un  seul 
membre.  Ici  notre  opinion  s’appuie  encore  sur  un  texte 
formel,  la  loi  7,  Dig.  III,  4:  « Sed  si  miiversitas  ad  unum 
rediit,  magis  admittitur,  posse  eiim  et  convenireetconveniri, 
cum  jus  omnium  in  unum  reciderit  et  stet  nomen  universi- 
tatis.  » Donc,  s’il  faut  trois  membres  pour  la  fondation  du 
collège,  cette  condition  n’est  pas  exigée  pour  que  la  per- 
sonne morale  puisse  conserver  sa  capacité  civile.  C’est  une 
application  de  la  règle  écrite,  à la  loi  85,  1,  Dig.  L,  17  : 
((  Non  est  novum  ut  quæ  semel  utiliter  constituta  suntj 
durent^  licet  ille  casus  extiterit  a quo  initium  capere  non 
potuerunt.  » 

En  dehors  des  cas  où  la  suppression  de  la  personne 
morale  est  amenée  par  la  force  majeure,  il  n’est,  à mon 
avis,  pour  l’être  juridique  qu’un  seul  mode  d’extinction:  la 
volonté  de  l’Etat  qui,  lui  ayant  donné  la  vie,  peut  la  lui 
retirer.  Quant  aux  membres  de  l’association  ils  ne  peuvent 
prononcer  la  suppression  de  la  personne  juridique,  fussent- 
ils  la  majorité,  fussent-ils  l’unanimité  même.  Ils  n’on^ 

(1)  In  decurionibus  vel  aliis  imiversifatibiis  nihilrefert,  utrum  omnes 
iklem  maneant^  an  paru  nianeat^  vel  omnes  immutati  sint.  1.  7.  Quod 
cujus  univ. 
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aucun  pouvoir  sur  cette  personne  juridique  qui  est  en 
dehors  et  au-dessus  d’eux. 


§ 5.  Que  deviennent  leurs  biens. 

Une  fois  la  personne  juridique  éteinte  ou  supprimée,  que 
deviennent  ses  biens  ? 

Pour  résoudre  cette  question  importante,  nous  devons 
nous  en  rapporter  aux  principes  généraux,  car  nous  n’avons 
pas  de  textes  précis.  Quand  une  personne  meurt  sans  lais- 
ser ni  testament  ni  héritier  ah  intestatj  ses  biens  sont 
dévolus  à l’Etat.  Tel  est  le  cas  des  personnes  juridiques; 
elles  ne  peuvent  avoir,  en  effet,  ni  héritiers  testamentaires, 
ni  successeurs  ah  intestat. 

D’un  autre  côté,  de  ce  que  la  personne  juridique  reste,  à 
l’instant  même  où  elle  s’éteint,  différente  de  la  personne  de 
ses  membres,  il  en  résulte  que  ceux-ci  n’ont  pas  à se  par- 
tager les  biens  de  l’être  moral  comme  les  associés  ordi- 
naires. Ces  biens  reviennent  donc,  dans  tous  les  cas,  à 
TEtat,  qui  aura  la  faculté  de  les  concéder,  s’il  le  juge  bon, 
aux  membres  du  collège  dissous,  mais  qui  pourra  aussi  les 
retenir  et  les  considérer  comme  réunis  à son  patrimoine. 
On  argumente  en  sens  contraire  d’un  texte  mal  interprété 
du  Digeste  ainsi  conçu  ; « CoUegia,  si  qua  fuerint  illicitay 
((  dissolvantur ; sed  permittitur  eis,  cum  dissolvuntur , pecu- 
((  nias  communes,  si  quas  hahent,  dividere,  pecuniamque 
a inter  se  partiri  (1).  » Pour  réfuter  l’argument  tiré  de 
cette  loi,  il  suffit  de  remarquer  qu’elle  ne  s’applique  qu’aux 
collèges  illicites,  h ceux  qui,  n’ayant  pas  pu  se  constituer 
en  personnes  morales,  n’ont  réussi,  en  confondant  leurs 
biens,  qu’à  établir  une  sorte  d’indivision  ; il  y a donc  lieu  à 
partage,  précisément  parce  que  le  collège  n’est  pas  être 
juridique.  Si  donc,  l’on  veut  faire  intervenir  ce  texte  dans 


(1)  L.  III.  Dig.  De  coll.  et  corp. 
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la  question  qui  nous  occupe,  ce  ne  peut  être  que  pour  en 
déduire,  par  a contrario,  une  preuve  dans  le  sens  de  notre 
opinion. 

J’avoue  qu’il  y a là  un  grave  danger,  car  nous  avons  re- 
connu à l’Etat  le  droit  de  supprimer  les  personnes  juridi- 
ques, et  nous  lui  reconnaissons  maintenant  le  droit  de 
prendre  leur  succession.  Voilà  donc  l’Etat  juge  et  partie; 
voilà  l’existence  des  personnes  juridiques  singulièrement 
menacée.  Néanmoins,  je  crois  que  c’est  là  la  conséquence 
logique  de  la  situation  des  personnes  juridiques,  telle  que 
nous  venons  de  l’exposer. 

Nous  avons  vu  rapidement  quels  sont  les  caractères 
essentiels  des  personnes  morales.  Nous  allons  maintenant 
nous  occuper  avec  plus  de  détails  de  la  condition  des  per- 
sonnes juridiques  qui  rentrent  par  leur  nature  dans  le  cadre 
de  cette  étude,  à savoir  : les  corporations  ouvrières.  Mais  à 
propos  de  ces  corporations,  nous  aurons  l’occasion  d’expo- 
ser d’une  manière  générale  la  constitution  et  les  droits  des 
personnes  juridiques  en  général. 


iSECTION  II 


DES  CORPORATIONS  CONSIDÉRÉES  COMME  PER- 
SONNES JURIDIQUES  DANS  LEURS  RAPPORTS 
AVEC  LE  DROIT  CIVIL. 

Nous  savons  que,  sous  l’Empire,  aucun  collège,  sauf  les 
exceptions  que  nous  avons  signalées,  ne  peut  se  fonder  sans 
l’autorisation  de  l’Etat  (l).  Nous  savons  également  que 
cette  autorisation  lui  confère  la  personnalité  juridique  en 
même  temps  que  l’existence  légale. 

La  volonté  de  l’Etat  ne  suffit  pas  pour  qu’une  corporation 
soit  admise  au  bénéfice  de  la  capacité  civile  ; il  faut,  en 
outre,  qu’elle  comprenne  en  se  fondant  trois  membres  au 
moins  (2).  Mais,  fait  remarquer  M.  Windscheid(3),  il  faut  voir 
là  plutôt  une  règle  écrite  en  vue  de  la  facilité  des  délibéra- 
tions qu’un  principe  absolu. 

On  pourrait  ajouter  une  troisième  condition,  à savoir  une 
cause  perpétuelle. 

C’est  ce  qui  distingue  les  corporations  ayant  la  personna- 
lité juridique  des  sociétés.  La  société  est  le  résultat  d’un 
contrat  ; il  suffit  d’être  deux  personnes  et  il  suffit  aussi  en 


(1)  Dig.  1. 1.  Quod  cujusc.  universit.  Ilf  4. 

(2)  Dig.  I.  85.  de  verhorum  significalione.  L,  16. 

(3)  WiNDSGHEiD.  Pandecten.  § 60,  note  3. 
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général  d’un  intérêt  privé  et  temporaire.  La  société  finit 
ordinairement  avec  les  personnes  qui  font  formée  ou  du 
moins  avec  fintérêt  qui  lui  a donné  naissance  (1).  La  corpo- 
ration étant  établie  en  vue  d’un  intérêt  public  et  permanent 
est  de  sa  nature  perpétuelle;  elle  est  faite,  nous  disent  les 
textes,  à l’exemple  du  municipe,  respuUica  (2). 

Maintenant  que  nous  savons  comment  s’établit  la  per- 
sonne juridique,  voyons  quels  sont  ses  droits. 

Nous  allons  examiner  successivement  : 

Les  actes  d’acquisition  entre  vifs. 

2®  Les  successions  ah  intestat. 

3»  Les  institutions  d’héritiers. 

4»  Les  legs. 

5»  Le  droit  d’ester  en  justice. 

6»  Les  actes  d’aliénation  et  d’administration. 

7»  Le  droit  criminel. 


§ i.  Actes  d’acquisition  entre  vifs. 

La  personne  morale,  de  même  que  les  impubères  et  les 
aliénés,  ne  peut,  sans  le  secours  de  la  représentation,  figu- 
rer dans  aucun  acte  juridique.  Il  semble  donc  que  nous 
allons  nous  heurter,  de  suite,  à une  difficulté  insurmonta- 
ble; mais  un  fait  particulier  au  droit  romain,  je  veux  dire 
fesclavage,  nous  permettra  de  sortir  de  l’impasse.  Les  per- 
sonnes juridiques  avaient  des  esclaves,  et  grâce  à eux, 
elles  pouvaient  acquérir  certains  droits,  car  c’est  un  prin- 
cipe de  droit  romain  que  tout  ce  qui  est  acquis  pour  fes- 
clave  est  acquis  pour  le  maître  (3).  C’est  ainsi  que  pour 

(1)  L.  70.  Pro  socio  — Nulla  societas  in  œternum  coitio  est. 

(2)  L.  i,  III,  4.  Quibus  permissum  est  corpus  habere  collegii,  societatis 
sive  cujusque  alterius  eorum  nomine  propriurn  est  ad  exemplum  reipu- 
blicœ  habere  res  communes.  » V.  Mommsen.  Decoll.  et  sod.  p.li7  et  s. 

(3)  Item  guod.  servi  nostri  mancipio  accipiunt  vel  ex  traditione  nan- 
ciscuntur,  sive  cpiid  stipulentur  vel  ex  alla  qualibet  causa  adquirant, 
id  nobis  adquiritur.  Inst.  Gains,  ch.  II,  § 88, 
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faire  acquérir  certains  droits  à Vinfans,  on  a quelquefois 
recours  à des  esclaves.  Au  fond,  ce  n’est  là  qu’une  des 
formes  de  la  représentation,  et  c’est  précisément  parce  que 
les  esclaves  représentaient,  dans  une  certaine  mesure,  la 
personne  de  leurs  maîtres,  que  le  droit  romain  n’admit  que 
plus  lentement  et  plus  difficilement  la  représentation  ordi- 
naire par  une  personne  libre. 

Nous  disons  que  les  personnes  juridiques  peuvent  ac- 
quérir par  leurs  esclaves.  Ulpien  le  dit  expressément  (1). 
Cependant,  avec  un  peu  de  réflexion,  on  s’aperçoit  qu'on 
tourne  dans  un  cercle  vicieux.  En  effet,  on  peut  bien  dire 
que  la  personne  juridique  acquerra  par  son  esclave;  mais 
cet  esclave  lui-même,  comment  f a-t-elle  acquis?  L’a-t-elle 
acquis  par  contrat  ? Mais  il  faut  pour  figurer  dans  un  con- 
trat un  acte  de  volonté  dont  la  personne  juridique  est  inca- 
pable. L’a-t-elle  acquis  par  usucapion?  Mais  ici  encore  il 
faut,  pour  posséder,  un  acte  de  volonté,  animus  possidendi. 
Ainsi  donc,  bien  loin  de  pouvoir  suppléer  à la  représenta- 
tion par  le  secours  des  esclaves,  nous  nous  trouvons  dans 
l’impossibilité  d’expliquer  le  fait  d’avoir  des  esclaves  sans 
le  secours  de  la  représentation,  et  dès  le  début  nous  som- 
mes arrêtés  dans  un  véritable  cercle  vicieux. 

Si  l’on  s’en  tient  à la  logique,  ce  cercle  vicieux  est  in- 
franchissable ; mais  les  jurisconsultes  romains  n’ont  pas 
poussé  l’amour  de  la  logique  jusqu’à  ce  point.  Presque  de 
tout  temps,  en  effet,  il  a été  admis  que  les  personnes  juri- 
ques  pouvaient  avoir  des  esclaves.  Peut-être  l’Etat  avait-il 
commencé  par  affecter  des  ^esclaves  publics  au  service  de 
telle  ou  telle  corporation,  et  on  était  venu  peu  à peu,  utili- 
tatis  causa,  à considérer  ces  corporations  comme  proprié- 
taires réels  des  esclaves  affectés  à leur  service.  Peut-être 
aussi  les  enfants  de  ces  esclaves  étaient-ils  considérés  dès 
leur  naissance  comme  appartenant  à la  corporation  dans 


(1)  Dig.  L,  3.  de  slip.  serv. 
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laquelle  ils  étaient  nés.  Quelle  que  soit  l’interprétation 
qu’on  veuille  choisir,  le  fait  est  là  indiscutable.  Les  muni- 
cipes  avaient  des  esclaves  pour  les  services  publics  Q).;  les 
temples  pour  les  soins  matériels  du  culte  (2)  ; les  corpora- 
tions ouvrières  et  les  confréries  religieuses,  pour  préparer 
leur  banquet  (3).  Toutes  les  associations  avaient  des  escla- 
ves ; dans  la  vie  antique  on  ne  pouvait  s’en  passer.  On 
s’habitua  de  bonne  heure  à considérer  ces  esclaves  comme 
appartenant  au  municipe  et  non  aux  habitants  du  muni- 
cipe,  au  temple  et  non  aux  prêtres  qui  desservaient  ce 
temple , au  collège  et  non  aux  membres  qui  composaient 
ce  collège  (4).  C’est  ainsi  que  nous  voyons  les  personnes 
juridiques  acquérir  des  esclaves,  moins  d’après  les  règles 
rigoureuses  de  la  logique,  que  pour  satisfaire  aux  néces- 
sités du  temps. 

Grâce  à ses  esclaves,  la  personne  juridique  peut  acquérir 
par  la  mancipation^  qui  est,  du  moins  dans  Tancien  droit 
de  Rome,  le  principal  mode  d’acquisition  de  la  propriété. 

Ainsi  encore,  par  l’intermédiaire  de  ses  esclaves,  la  per- 
sonne juridique  peut  stipuler  et  acquérir  tout  droit  de 
créance. 

Sur  ces  divers  points,  pas  de  difficultés.  Mais  la  personne 
juridique  peut-elle  posséder  par  l’intermédiaire  de  ses  es- 
claves ? La  question  est  fort  importante,  car  si  la  personne 
juridique  ne  peut  posséder,  elle  ne  pourra  non  plus  acqué- 
rir par  les  modes  d’acquisition  qui  sont  fondés  sur  la  pos- 
session, tels  que  Vusucapion^  et  le  plus  important  de  tous, 
la  tradition. 

Si  nous  ne  consultions  que  les  principes  du  droit,  nous 
devrions  répondre  négativement  à notre  question.  En  effet, 
l’esclave  peut  bien  détenir  matériellement  la  chose,  mais  il 

(1)  L.  III,  Cod.  De  serv.  reipuh. 

(2)  L.  20,  § 1.  De  annuis  légat. 

(3)  Ibid.  id. 

(4)  L.  1,  § 7.  De  quœst.  — Nec  enim  plurimn  servies  videtursed  corporis. 
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faut  au  moins,  chez  le  maître,  la  volonté  de  posséder:  animo 
nostro  corpore  etiam  alieno  possidemus,  nous  dit  Paul.  Or 
la  personne  juridique  ne  saurait  avoir  cette  volonté  de  pos- 
séder, animMs  possidendi.  Il  semble  donc  bien  qu’elle  ne 
puisse  d’aucune  manière  requérir  la  possession.  Aussi  Paul 
dit-il  catégoriquement  que  les  personnes  juridiques  ne  peu- 
vent posséder  parce  qu’elles  ne  peuvent  vouloir  (I).  La  per- 
sonne juridique  ne  peut  vouloir;  cela  est  absolument  vrai. 
Alors  même  que  tous  les  membres  du  collège  auraient  une 
volonté  unanime,  cela  ne  prouverait  pas  que  cette  personne 
juridique  ait  une  volonté,  car  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre la  volonté  de  tous  les  membres  avec  celle  de  la  per- 
sonne juridique  (2).  Or,  comme  d’autre  part,  le  droit  romain 
n’a  jamais  admis  qu’on  pût  posséder  par  autrui  sans  le  vou- 
loir et  sans  le  savoir,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  décision 
de  Paul  est  conforme  aux  vrais  principes. 

Cette  solution  toutefois  paraît  contestable.  Si  nous  con- 
sultons, en  effet,  les  Institutes  nous  y lisons  : <r  Non  solum 
« scientïbus  sed  et  ignorantihus  nohis  adquiripossessionem  (3). 
Ce  texte  semble  dire  qué  Ton  peut  acquérir  la  possession  à 
son  insu.  Mais  ceci  doit  être  entendu  dans  un  cas  tout  par- 
ticulier ; c’est  quand  le  père  acquiert  ce  qui  entre  dans  le 
pécule  de  son  fils,  ou  le  maître  ce  qui  entre  dans  le  pécule 
de  son  esclave.  Le  texte  suivant  confirme  cette  interpréta- 
tion : « Item  adquirimus  possessionem  per  servos ...  et  qui- 
((  dem  earum  rerum  quas  pecuUariter  tenent  etiam  igno- 
((  vantes  (4^).  » Ceci  va-t-il  nous  permettre  d’accorder  aux  per- 
sonnes juridiques  le  droit  de  posséder?  En  aucune  façon. 
En  effet*,  le  maître  peut  posséder  à son  insu  tout  ce  qui 

(1)  Municipes  per  se  nihil  possidere  possunt,  quia  uni  consentire  non  « 
possunt.  L.  1,  § 22.  De  acquir.  vel  amit.  passes.  Paul  ne  parle  que  des 
municipes,  mais  le  raisonnement  est  le  même  pour  les  corporations  et 
toutes  les  personnes  juridiques. 

(2)  De  Savigny.  Droit  romain,  III,  ch.  II,  § 21. 

(3)  Inst.  Just.  L.  II,  t.  9,  § 5. 

(4)  Dig.  I.  1,  § 5.  De  adquir.  vel  amit.  poss. 
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entre  dans  le  pécule  de  son  esclave,  parce  qu’il  a la  volonté 
de  posséder  le  pécule  d’une  manière  générale,  et  qu’il  n’est 
pas  besoin  d’un  acte  de  volonté  spéciale  pour  chacun  des 
objets  qui  peuvent  y entrer.  Or  cette  volonté  de  posséder  le 
pécule,  la  personne  juridique  ne  peut  l’avoir,  et,  à vrai  dire, 
on  ne  conçoit  pas  même  que  l’esclave  d’une  personne  juri- 
dique puisse  avoir  un  pécule,  puisque  le  pécule  ne  peut  être 
établi  que  par  la  volonté  du  maître  (l). 

Conclusion:  les  personnes  juridiques  ne  peuvent  posséder 
parce  qu’elles  ne  sont  pas  capables  de  consentement,  parce 
que  la  conscience  leur  fait  défaut. 

Cependant  nous  voyons  les  jurisconsultes  romains,  moins 
scrupuleux  que  Paul,  abandonner  la  rigueur  de  ce  sytème 
utilitatis  causa.  Ulpien  nous  le  dit  formellement  : « Il  est 
« de  droit  commun  aujourd’hui  que  les  municipes  peuvent 
« posséder  et  usucaper,  soit  par  leurs  esclaves,  soit  par 
<L  une  personne  libre  (2),  » Il  faut  en  dire  autant  des  collèges 
et  de  toutes  les  personnes  juridiques. 

Ainsi  presque  tous  les  modes  d’acquisition  entre  vifs  sont 
accessibles  aux  personnes  juridiques  par  l’intermédiaire  de 
leurs  esclaves,  la  tradition,  l’usucapion,  la  mancipation,  la 
stipulation. 

Quant  à Vin  jure  cessio,  c’était  une  action  de  la  loi  dans 
laquelle  il  fallait  figurer  en  personne  et  en  justice;  par  con- 
séquent ce  mode  d’acquisition  n’était  pas  permis  aux  per- 
sonnes juridiques,  même  par  l’intermédiaire  de  leurs  escla- 
ves. L’esclave,  en  effet,  ne  pouvant  rien  avoir  en  propre, 
ne  peut  pas  légitimement  affirmer  devant  le  magistrat  qu’il 
est  propriétaire  de  la  chose  en  litige  (3). 

La  personne  juridique  peut  acquérir  non  seulement  la 


(1)  Nerva  filiusait:  municipes  per  servum  quœ  peculiariter  adqui- 
sierint  et  possidere  et  usucapere  passe  ; sed  quidam  contra  putant,  quo- 
niam  ipsos  serras  no7i  possideant.  1. 1,  § 22  de  adquir.  vel  amit.  poss. 

(2)  Dig.  1.  2 de  adquir  vel  amit.  passes. 

(3)  Dig.  1. 122  de  regulisjuris.  — Gaius.  C.  II,  § 96. 
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propriété  mais  encore  divers  autres  droits  réels,  et  cela  au 
même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  propriété. 
Ainsi,  il  est  évident  qu’elle  peut  jouir  d’une  servitude 
réelle,  au  même  titre  que  de  la  propriété  du  fonds  en  faveur 
duquel  cette  servitude  a été  constituée.  Elle  l’acquerra, 
soit  par  mancipation  si  c’est  une  servitude  prédiale,  soit 
par  adjudication,  soit  surtout  au  moyen  d’un  legs  per  vin- 
dicationem.  Au  temps  de  Justinien,  le  legs  per  damnationem 
lui-même  et  la  quasi-possession  sont  aussi  des  modes  régu- 
liers de  constitution  des  servitudes,  parfaitement  accessi- 
bles aux  personnes  juridiques. 

En  ce  qui  touche  les  servitudes  personnelles,  il  en  est 
une,  Vusus,  qui  consiste  essentiellement  dans  l’usage  propre 
et  personnel  du  titulaire;  elle  n’est  pas  à la  portée  des  per- 
sonnes juridiques.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  Vusufruit^ 
dont  la  perception  des  fruits  constitue  l’élément  essentiel. 
Aussi  voyons-nous  des  personnes  juridiques  usufruitières. 
Ni  la  mancipation,  ni  Vin  jure  cessio  ne  pouvaient  être  em- 
ployés pour  la  constitution  d’un  pareil  droit.  Le  legs  per 
vindicationem,  l’adjudication,  au  contraire,  pouvaient  l’être 
très-légitimement.  La  quasi-possession  donna  aussi  de  bonne 
heure,  sinon  un  véritable  usufruit  civil,  du  moins  un  droit 
particulier  que  protégeait  le  préteur. 

L’usufruit  ainsi  constitué  au  profit  d’une  personne  juri- 
dique, ne  devant  s’éteindre  ni  par  la  mort  ni  par  la  capitis 
deminutio,  menaçait  de  devenir  perpétuel  et  laissait  une 
propriété  inutile  entre  les  mains  du  nu-propriétaire  ; aussi 
sa  durée  fut-elle  fixée  à 100  ans,  le  terme  le  plus  long  de  la  vie 
humaine  (^).  Toutefois  pour  le  calcul  de  la  quarte  Falcidie, 
malgré  sa  durée  de  cent  ans,  l’usufruit  était  considéré 
comme  s’il  avait  dû  s’éteindre  au  bout  de  30  ans  (2).  Cette 
règle  avait  été  admise  uniquement  pour  ne  pas  compliquer 

(1)  Dig.  1.  56.  De  usufr.  et  quemadmodum. 

(2)  Dig.  1.  68.  Ad  lecjem  Falcidiam. 
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de  chiffres  trop  élevés  le  calcul  de  la  légitime:  on  s’était 
arrêté  à celui  qu’on  prenait  pour  base  dans  l’évaluation  des 
usufruits  ordinaires. 

Nous  avons  supposé  jusqu’à  présent  que  les  personnes 
juridiques  ne  pouvaient  agir  que  par  l’intermédiaire  de  leurs 
esclaves;  mais,  comme  nous  le  verrons  avec  plus  de  détails 
à propos  du  droit  d’ester  en  justice,  on  leur  permit  plus 
tard  d’agir  par  l’intermédiaire  d’une  personne  libre,  d’un 
représentant  procwmtor.  Or,  grâce  à ces  représentants,  elles 
pouvaient  acquérir  par  tous  les  actes  du  droit  des  gens. 


§ 8.  — Successions  aS>  intestat. 

La  parenté  formant  la  base  de  la  succession  ah  intestat^ 
les  personnes  juridiques  ne  pouvaient  pas  succéder,  car  les 
rapports  de  famille  sont  absolument  incompatibles  avec  la 
nature  de  ces  êtres  abstraits. 

Mais,  ici  encore,  cette  règle  reçut  dans  l’ancien  droit  de 
Rome  une  large  exception,  grâce  au  patronage.  Les  rap- 
ports de  patron  à affranchi  remplacèrent,  dans  une  certaine 
mesure,  pour  les  personnes  juridiques,  les  rapports  de 
famille. 

Les  corporations,  avons-nous  dit,  avaient  des  esclaves; 
elles  avaient  aussi  des  affranchis,  plusieurs  textes  nous  le 
disent  formellement  (^).  Cependant  l’affranchissement,  la 
manumissio^  quel  que  fut  le  mode  employé,  la  vindicte,  le 
cens  ou  le  testament,  était  un  acte  solennel  que  l’on  ne  pou- 
vait faire  par  représentant  et  qui,  par  suite,  était  inaccessi- 
ble aux  personnes  juridiques.  Ces  affranchis  des  collèges 
n’étaient  donc  pas  de  véritables  affranchis  ; ils  étaient  ce 
qu’on  appelait  des  Latins-Juniens,  c’est-à-dire  qu’ils  étaient 
considérés  comme  libres  pendant  leur  vie,  mais  mouraient 
esclaves.  A leur  mort,  leur  maître  reprenait  les  biens  qu’ils 


(1)  L.  20,  § 1,  de  ann.  lerjat. 
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avaient  pu  acquérir,  non  point  en  qualité  d’héritier  jure 
successionis,  mais  en  qualité  de  maître  jure  peculii.  Nous 
ne  voyons  donc  pas  encore  ici  pour  la  personne  juridique 
un  véritable  droit  de  succession. 

Mais  une  loi  rendue  sous  Trajan  Lex  Vectïhulici  permit 
aux  municipes  de  donner  à leurs  esclaves  la  liberté  par- 
faite (^)  cîim  civitate  romana,  et  Marc-Aurèle  accorda  les 
mêmes  droits  aux  collèges  (2).  Dès  lors  on  reconnut  à toutes 
les  personnes  juridiques  les  droits  de  patronage  sur  les 
esclaves  qu’elles  avaient  affranchis.  Or,  un  des  principaux 
droits  du  patron,  c’est  le  droit  d’être  appelé  à la  succession 
de  son  affranchi  comme  héritier  légitime  (3),  du  moins 
dans  le  cas  où  l’affranchi  ne  laisse  pas  d’enfants.  Voilà  donc 
cette  fois  la  personne  juridique  investie  d’un  véritable  droit 
de  succession. 


§ 3.  Institutions  d’héritier. 

La  loi  romaine  n’a  jamais  reconnu  aux  personnes  juridi- 
ques le  droit  de  recueillir  une  succession  testamentaire  si 
ce  n’est  dans  quelques  cas  exceptionnels  : « Collegium  si 
nullo  speciali  privilégia  subnixum  sit,  hœreditatem  capere 
non  passe,  duhium  non  est  0.  » Nous  avons  donné  la  raison 
de  cette  incapacité  dans  le  chapitre  précédent.  La  loi  ro- 
maine avait  pour' règle  de  ne  donner  à la  personne  juridique 
que  les  droits  nécessaires  à son  existence,  ceux-là  sans  les- 
quels leur  personnalité  juridique  n’eût  été  qu’un  vain  mot  : 
or  le  droit  d’être  institué  héritier  ou  de  recevoir  des  legs 
n’est  pas  un  droit  essentiel  pour  les  personnes  juridiques. 


(1)  Cod.  Just.  1.  3,  de  serv.  reip.  manumit. 

(2)  Divus  Marcus  omnibus  collegiis,  qiiihus  coeundi  jus  est,  manumit- 
tendi  potestatem  dédit.  L.  2.  de  manum.  (juœ  serv. 

(3)  Dig.  pr.  de  liberlis  universitalum  XXXVIII,  3,  — I.  2,  de  manum. 
quœ  serv. 

(4)  Cod.  L.  8,  de  heredibus  insiituendis. 
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c'est  un  véritable  privilège  et  les  jurisconsultes  romains  en 
ont  été  avares.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  les  personnes 
juridiques  ne  peuvent  être  instituées  héritières,  il  ne  faut 
point  en  chercher  d’autre. 

Cependant  on  pourrait  être  tenté  d’expliquer  cette  inca- 
pacité par  d’autres  raisons  plus  juridiques  peut-être,  mais 
qui  ne  nous  semblent  pas  exactes.  On  pourrait  penser 
d'abord  que  si  les  personnes  juridiques  ne  pouvaient  être 
instituées  héritières,  c’est  parce  qu’à  Rome  il  était  défendu 
d’instituer  héritier  une  personne  incertaine.  Or  les  per- 
sonnes juridiques,  par  leur  nature  toute  abstraite,  ne  ren- 
trent-elles pas  dans  la  catégorie  des  personnes  incertaines? 
Un  texte  d'Ulpien  semble  confirmer  au  premier  abord  cette 
idée:  «.  Nec  mwiicipia,  nec  municipes  heredes  institui  pos- 
sunt,  quoniam  incertum  corpus  est,  et  neque  cerner e uni- 
versi,  neque  pro  herede  gerere possint,  ut  heredes  fiant  (1).  » 
Cependant  il  est  prouvé  que  les  personnes  juridiques 
n’étaient  pas  des  personnes  incertaines,  du  moins  dans  le 
sens  que  les  Romains  attachaient  à cette  expression.  On 
donnait  le  nom  de  personnes  incertaines  à celles  qui  n’étaient 
pas  déterminées  dans  l’esprit  du  testateur,  par  exemple  la 
première  qui  viendrait  à ses  funérailles  (2).  Or  la  personne 
juridique  constitue  un  être  parfaitement  déterminé,  en  ce 
sens  que  le  testateur  sait  très-bien  ce  qu’il  a en  vue  en 
l’instituant.  D’ailleurs  nous  verrons  tout-à-l’heure  que  l’on 
peut  instituer  même  un  dieu,  pourvu  qu’il  soit  désigné  de 
façon  à ce  qu’il  n’y  ait  pas  d’incertitude  sur  les  intentions 
du  testateur.  Que  veut  donc  dire  Ulpien  par  ces  mots:  quo- 
niam incertum  corpus  est?  Il  nous  en  donne  lui-même  l’ex- 
plication à la  fin  du  même  texte  : <(  C'est,  dit-il,  que  la  per- 
sonne juridique  ne  peut  ni  prononcer  les  paroles  solennelles 
ni  faire  les  actes  nécessaires  pour  acquérir  l’hérédité  (3).  d 

(1)  Ulpien.  Reg.  t.  XXII,  §5. 

(2)  Ulpien.  Reg.  t.  XXII,  § 4. 

(3)  Ulpien.  Reg.  t.  XXII,  § 5. 


93  — 


Voici,  en  effet,  une  nouvelle  raison  que  l’on  pourrait 
donner  pour  expliquer  l’incapacité  des  personnes  juridiques 
en  ce  qui  touche  l’institution  d’héritier;  je  veux  parler  de 
leur  incapacité  de  fait. 

En  effet,  l’adition  d’hérédité  était  à Rome  un  de  ces  actes 
solennels  dans  lesquels  on  ne  pouvait  pas  être  représenté 
par  un  tiers.  Le  tuteur  lui-même  ne  pouvait  pas  représenter 
son  pupille.  Il  existait  toutefois  pour  Vinfans  un  moyen  de 
sortir  de  cette  impasse,  qui  n’existait  pas  pour  la  personne 
juridique.  On  faisait  toucher  à Vinfans  les  objets  de  la  suc- 
cession, c’est-à-dire  qu’on  lui  faisait  faire  acte  d’héritier,  et 
bien  que  cet  acte  fût  inconscient,  il  suffisait  à satisfaire  les 
exigences  un  peu  formalistes  des  jurisconsultes  romains. 

Mais  est-ce  bien  là  une  raison  suffisante  pour  expliquer 
l’incapacité  dont  nous  nous  occupons  ? Nous  ne  nions  pas 
qu’elle  ait  constitué  une  difficulté  sérieuse,  peut-être  insur- 
montable, dans  le  très-ancien  droit  romain.  Mais  nous 
savons  que,  de  bonne  heure,  à côté  de  l’adition  d’hérédité 
de  l’ancien  droit,  le  droit  prétorien  établit  la  honorum 
possessio;  or  cette  institution,  qui  admettait  très-bien  la 
représentation,  pouvait  permettre  aux  personnes  juridiques 
d’échapper  aux  rigueurs  du  droit  civil  et  de  jouir  de  tous 
les  avantages  de  l’institution  d’héritier  (I).  Nous  ne  voyons 
pas  cependant  qu^elles  aient  été  admises  au  bénéfice  de  la 
honorum  possessio  dans  des  cas  autres  que  ceux  où,  par 
exception  à la  règle  générale,  elles  pouvaient  être  déjà  légi- 
timement instituées  héritières.  La  honorum  possessio  n’était 
pour  elles  qu’un  moyen  de  suppléer  à l’adition  d’hérédité 
que  les  exigences  formalistes  du  droit  romain  leur  rendaient 
impossibles,  et  de  recueillir  des  hérédités  qui  leur  avaient 
été  légitimement  dévolues  par  le  droit  civil  lui-même  (2). 

Non  seulement  la  personne  juridique  pouvait  obtenir  la 

(1)  Dig.  1.  4,  § 15;  6,  §4.  L.  XXXVI,  t.  1.  — 1.  3,  §4.  L.  XXXVII,  t.  4.  — 
1. 1,  § 1.  L.  XXXVIII,  t.  3. 

(2)  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  Rom.  C.  VI,  p.  126. 
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honorum  possessio  par  l’intermédiaire  de  ses  esclaves,  ou 
même  de  ses  représentants,  mais  elle  pouvait  même  l’ob- 
tenir sur  la  demande  d’un  étranger,  d’unë  personne  quel- 
conque: si  même  personne  ne  la  demandait  pour  elle,  le 
Prêteur  pouvait  la  lui  conférer  d’office.  « Proindè  sive  actori 
eorum  nomme  admittat,  sive  quis  alius  recte  competet  hono- 
rum possessio.  Sed,  et  si  nemo  petat  vel  agnoverit  honorum 
possessio  municipii,  hahehit  municipium  honorum  possessio 
prœtoris  edicto  (1).  » 

Si  donc  les  personnes  juridiques  ne  peuvent  être  insti- 
tuées héritières,  ce  n’est  point  qu’elles  soient  des  personnes 
incertaines,  ni  qu’elles  soient  dans  l’impossibilité  de  jouer 
le  rôle  d’héritières,  cela  tient  uniquement  à la  raison  que 
nous  avons  donnée  en  commençant  ce  paragraphe. 

Nous  connaissons  la  règle  et  les  motifs  qui  la  dictèrent: 
étudions  maintenant  les  exceptions. 

Les  personnes  juridiques  peuvent  être  instituées  héritières 
quand  ce  privilège  leur  a été  accordé  expressément  par  une 
loi.  Ainsi  certaines  villes  avaient  le  droit  de  recevoir  toute 
espèce  de  libéralités  et  même  d’être  instituées  héritières, 
Marseille  par  exemple  (2).  C’est  un  droit  qu’elles  avaient 
très-probablement  avant  la  conquête  romaine  et  qu’on  leur 
avait  laissé.  Mais  les  municipes  n’eurent  jamais  la  capacité 
d’être  institués  héritiers.  Ce  n’est  que  dans  le  Bas-Empire, 
sous  Léon,  en  l’an  469  après  J.-C.,  qu’on  leur  accorda  ce 
droit  d’une  façon  générale  (3). 

On  pouvait  également,  en  vertu  d’un  privilège  spécial  ac- 
cordé par  la  constitution,  instituer  les  divinités  sous  le  patro- 
nage desquelles  la  corporation  s’était  placée.  On  employait 
alors  [la  formule:  Deo  et  collegio  ejus  (4^).  Ce  moyen  facile 
d’éluder  les  règles  du  droit  civil  était  à l’usage  des  collegia 

(1)  Dig.  1.  3,  § 4.  L.  XXXVII,  t.  4. 

(2)  Tacite.  Annal.  L.  IV,  43. 

(3)  God.  L.  XII.  de  hered.  inslit. 

(4)  Ulp.  Reg.  t.  22,  § G.  Qui  hœredes  institui  possunt. 
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opificum  aussi  bien  que  des  corporations  religieuses  puis- 
qu’ils avaient  aussi  chacun  leurs  dieux  protecteurs. 

Mais  voici  une  exception  beaucoup  plus  large.  Toutes  les 
personnes  juridiques  peuvent  être  instituées  héritières  par 
leurs  affranchis  (1).  La  raison  de  cette  exception  est  facile  à 
trouver.  Le  patron,  avons-nous  dit,  est  successeur  ab  intes- 
tat de  Taffranchi;  il  est  même  réservataire,  puisqu’une  cons- 
titution de  Justinien  a décidé  que  lorsque  l’affranchi  meurt 
sans  enfants,  le  patron  peut,  au  moyen  de  la  honorum  pos- 
sessio  contra  tabulas,  se  faire  adjuger  le  tiers  des  biens  qui 
composent  la  succession  de  son  affranchi  (2).  Dès  lors  il  est 
évident  qu’il  faut  permettre  à l’affranchi  d’instituer  la  per- 
sonne juridique  qui  lui  tient  lieu  de  patron,  sous  peine  de 
le  mettre  dans  l’impossibilité  de  faire  un  testament  valable. 

L’hérédité  fidéicommissaire  est  plus  favorable  que  l’insti- 
tution directe.  Aussi  un  sénatus-consulte  Apronien,  dont  la 
date  est  incertaine,  reconnut-il  aux  villes  la  faculté  d’être 
instituées  de  cette  manière  (3).  Aucune  disposition  expresse 
n’ayant  relevé  les  collegia  et  autres  personnes  juridiques  de 
leur  incapacité,  il  est  fort  probable  que  ce  sénatus-consulte 
ne  leur  était  pas  applicable.  Voici  ce  que  Mommsen  nous 
dit  à cet  égard  : « Senatus-coyisulto  Aproniano,  fideicomis- 
sam  hereditatem  civitati  capere  permissum  est,  quodnum 
ad  collegia  extendendum  sit,  et  si  omnes  consentiunt,  jure 
dubitari  potest  (4;).  » ' 


§ 4.  Des  legs. 

Les  personnes  juridiques  n’ont  pas  toujours  eu  la  capa- 
cité de  recevoir  des  legs.  Et  cependant  l’incapacité  de  fait, 

(1)  V.  pour  les  collèges  L.  2 de  mamm.  quœ  servis,  et  pour  les  muni- 
cipes  L.  1.  § 1.  de  libertis  universit. 

(2)  God.  Just.  1.  4,  §11,L.  VI,  t.  4. 

(3)  Dig.  1.  26,  L.  XXXVI,  1. 1. 

(4)  Mommsen.  De  coll.  et  sod.  Rom.  G.  VI,  p.  125. 
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qui,  d’après  Ulpien,  entraîne  l’incapacité  de  droit  dans  l’ins- 
titution d’héritier,  est  ici  sans  inconvénients.  Le  propriétaire 
pour  acquérir  la  chose  léguée  n’a  rien  à faire,  rien  à dire  ; 
la  propriété  est  transférée  d’elle-même  ; il  devient  pro- 
priétaire ou  créancier  à son  insu.  Ainsi  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  nous  donnions  aux  personnes  juridiques  la  capacité 
de  recevoir  des  legs,  soit  par  l’intermédiaire  de  leurs 
esclaves,  soit  même  directement.  Il  est  vrai  que  dans  l’opi- 
nion des  Proculiens,  le  légataire  n’acquiert  la  chose  qu’à 
l’instant  où  il  a la  volonté  de  l’acquérir  (1)  ; dans  cette 
opinion  l’incapacité  de  fait  des  personnes  juridiques  serait 
encore  un  argument  pour  leur  refuser  la  capacité  de  droit, 
mais  cette  théorie  ne  fut  pas  généralement  acceptée  : ainsi 
Papinien  et  Marcien  présentent  le  légataire  comme  acqué- 
rant la  propriété  par  cela  seul  qu’il  ne  répudie  pas  le 
legs  (2). 

Mais  ce  qui  démontre  une  fois  de  plus  qu’il  ne  faut  pas 
chercher  dans  l’incapacité  de  fait  inhérente  à la  nature  des 
personnes  juridiques  l’explication  de  la  règle  qui  leur  dé- 
fend de  recevoir  par  testament,  c’est  qu’ici  même  où  cette 
incapacité  de  fait  n’existe  pas,  l’incapacité  de  droit  subsiste 
néanmoins,  et  nous  voyons  les  personnes  juridiques  privées 
du  droit  de  recevoir  des  legs  aussi  bien  que  du  droit  d’être 
instituées  héritières.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où,  par 
exception,  les  personnes  juridiques  pouvaient  être  instituées 
héritières,  elles  pouvaient  aussi  recevoir  des  legs. 

Les  municipes  obtinrent  d’assez  bonne  heure,  sous  Nerva, 
le  droit  de  recevoir  des  legs  et  ce  droit  leur  fut  confirmé 
par  Adrien:  (c  Idque  a divo  Nerva  introductum,  postea 
((  a Senatu,  auctore  Hadriano,  diligentius  constitutum 
€ est  (3).  » Toutefois  le  legs  per  præceptionem  ne  pouvant 
jamais  être  fait  qu’à  l’un  des  héritiers,  leur  fut  toujours  in- 

(1)  Gaius.  C.  II,  § 195. 

(2)  Dig.  1.  80,  de  leyalis  et  fideicom.  I.  15  d.e  rebus  dubiis, 

(3)  Reg.  Ulp.  24,  § 28. 
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terdit.  Le  droit  de  recevoir  des  legs  fut  étendu  aux  collèges 
par  un  sénatus-consulte  rendu  sous  Marc-Aurèle  (1). 

Pour  léguer  à un  collège  valablement  reconnu,  aucune 
autorisation  spéciale  n’était  nécessaire  en  droit  romain  ; il 
suffisait  de  l’autorisation  générale  en  vertu  de  laquelle  l’être 
juridique  existait.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  legs 
est  fait  à un  collège  non  autorisé  ? Evidemment  ce  legs 
serait  caduc,  puisqu’il  ne  s’adresserait  à personne,  le  collège 
non  autorisé  ne  constituant  pas  une  personne  juridique  : ce 
legs,  dis-je,  serait  nul  à moins  toutefois  que  chacun  des 
membres  du  collège  n’ait  été  désigné  par  le  de  cujus. 

Telle  est  la  décision  que  nous  donne  le  jurisconsulte 
Paul  (2).  En  effet,  chacune  des  personnes  qui  compose  ce 
collège,  prise  individuellement,  est  capable;  cette  décision 
n’a  donc  rien  que  de  très- naturel.  Mais,  ce  qui  est  fort 
remarquable,  c’est  que  le  jurisconsulte  ne  semble  pas 
admettre  qu’on  puisse  annuler  le  legs  dans  aucun  cas. 
Cependant,  si  ce  legs  fait  à toutes  et  à chacune  des  per- 
sonnes qui  composent  ce  collège,  s’adresse  au  collège  lui- 
même,  il  semble  bien  que  cette  disposition  doive  être 
annulée,  puisqu’en  fait  elle  n’a  d’autre  but  que  d’éluder  la 
règle  qui  défend  de  donner  ou  de  léguer  à un  collège  non 
autorisé. 

Néanmoins,  les  jurisconsultes  romains  ne  paraissent  pas 
l’avoir  admis.  Ils  n’ont  vu  qu’une  chose  : une  disposition 
valable  en  droit,  puisqu’elle  s’adresse  à des  personnes  ca- 
pables. Leur  esprit  toujours  un  peu  formaliste  s’est  tenu 
pour  satisfait,  et  ils  ne  se  sont  point  préoccupés  de  savoir 
si,  en  fait,  cette  disposition  représentait  bien  la  véritable 
intention  du  testateur.  Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d’autres,  ils  se  sont  contentés  de  la  lettre  et  n’ont  point 
cherché  l’esprit  dans  lequel  on  devait  l’interpréter. 

(1)  L.  20,  de  rebus  dubiis. 

(2)  Dig.  1.  20.  L.  XXXIV,  t.  5. 
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§ 5.  Droit  d’ester  en  Justiee. 

Le  droit  d’agir  en  justice  est  la  garantie  nécessaire  de 
tous  les  autres  droits.  Mais  comment  les  personnes  juridi- 
ques l’exerceront-elles? 

« Autrefois,  dit  Gaïus,  au  temps  des  actions  de  la  loi,  il 
n’était  pas  permis  d’agir  au  nom  d’un  autre,  si  ce  n’est 
pour  le  peuple  et  pour  réclamer  la  liberté  (1).  » Aussi, 
même  dans  le  système  formaliste  des  actions  de  la 
loi,  où  chacun  devait  figurer  en  personne  et  prononcer 
des  paroles  sacramentelles,  il  fallait  bien  admettre 
la  représentation  quand  il  était  impossible  de  faire  au- 
trement. Or  cette  impossibilité  se  présentait  dans  deux  cas: 
quand  un  esclave  cherchant  à prouver  qu’il  n’était  point 
esclave,  réclamait  la  liberté,  parce  qu’un  esclave  ne  pouvait 
pas  figurer  en  justice;  de  même  quand  le  peuple  romain 
avait  à soutenir  une  action  en  justice,  il  fallait  bien  que 
quelqu’un  agît  pour  lui. 

Gaïus  ne  nous  donne  pas  d’autre  exception.  Ainsi  pour 
les  personnes  juridiques,  les  corporations  ouvrières  par 
conséquent,  la  représentation  n’était  point  admise,  et  par 
suite  les  personnes  juridiques  ne  pouvaient  figurer  en 
justice  (2). 

Dans  le  VI®  siècle  de  la  fondation  de  Rome,  la  loi  Œbutia 
changea  le  système  des  actions  de  la  loi  et  inaugura  ce  qu’on 
a appelé  le  système  formulaire.  Dans  ce  système  moins  ri- 
goureux que  le  précédent,  la  représentation  n’était  pas 
absolument  impossible.  Elle  pouvait  même  avoir  lieu  de 
deux  manières;  mais  chacune  d’elles  présentaient  de  graves 
difficultés. 

(1)  Gaïus,  C.  IV,  § 82. 

(2)  « Corpnra  et  omninn  universitatefi  exceptas  non  esse  constat.  » 
Mommsen.  De  coll.  etsod.  R.  G.  III,  p.  3G. 
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D’abord  on  pouvait  être  représenté  par  un  cognitor.  Ce 
premier  moyen  était  interdit  aux  personnes  juridiques;  en 
effet,  pour  constituer  ce  représentant,  ce  cognitor,  il  fallait 
comparaître  en  personne  devant  le  préteur  et  prononcer 
devant  lui  une  formule  solennelle,  tous  actes  absolument 
incompatibles  avec  la  nature  des  personnes  juridiques  (1). 

Il  existait  encore  un  autre  système  de  représentation  plus 
large  et  plus  commode,  mais  aussi  beaucoup  plus  indirect. 
Je  veux  parler  de  la  représentation  par  procurator.  Le 
procurator  n’est  pas  comme  le  cognitor  un  représentant, 
dans  le  sens  que  l’on  attache  à ce  mot.  Il  agit  en  son  nom. 
S’il  gagne  le  procès,  c’est  lui  qui  en  bénéficie  ; s’il  le  perd, 
c’est  lui  qui  en  supporte  les  conséquences,  et  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  le  véritable  intéressé  reste  absolument 
étranger  aux  débats.  LHntentio  de  la  formule  est  laissée  au 
nom  du  véritable  ayant  droit,  mais  la  condemnatio  est 
rédigé^  au  nom  du  procurator  (2).  Aussi  le  véritable  ayant 
droit  pourrait-il  à la  rigueur  recommencer  le  procès,  car 
son  droit  n’a  pu  être  compromis  par  le  fait  d’autrui.  On 
évite  un  pareil  résultat  par  un  mécanisme  très-ingénieux. 
Le  procurator  ne  peut  se  présenter  au  procès  que  s’il  donne 
caution  à l’autre  partie  que  le  véritable  ayant  droit  ratifiera 
ses  actes,  en  sorte  que  si  le  défendeur  est  condamné,  il  n’a 
pas  à craindre  d’être  .poursuivi  une  seconde  fois.  D’autre 
part  le  véritable  ayant  droit  est  engagé  vis-à-vis  du  procu- 
rator soit  par  l’action  de  mandat,  soit  par  l’action  de  gestion 
d’affaires,  en  sorte  que  si  c’est  le  procurator  qui  est  con- 
damné, il  pourra  toujours  se  faire  rembourser  par  son 
mandant.  On  voit  que,  par  ce  circuit  d’actions,  on  reporte 
sur  la  tête  du  véritable  ayant  droit  les  résultats  de  l’action 
intentée. 

Ce  second  moyen  est-il  plus  accessible  aux  personnes 

(1)  Gaius.  Inst.  IV,  83. 

(2)  Gaius.  Inst.  IV,  87. 
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juridiques?  Ici  encore  la  théorie  dit  non  et  les  jurisconsultes 
romains  disent  oui.  Non,  car  le  système  de  procuration 
suppose  nécessairement  des  actions  réciproques  entre  le 
représentant  et  le  représenté;  or  si  la  personne  juridique 
ne  peut  à raison  de  sa  nature  agir  contre  des  tiers  ou  être 
poursuivie  par  eux,  elle  ne  peut  pas  davantage,  et  pour  la 
même  raison,  agir  contre  son  procurator  ou  être  actionnée 
par  lui.  Cependant  l’utilité  a prévalu  sur  la  rigueur  des  prin- 
cipes du  droit  et  l’on  n’a  pas  hésité  à admettre  la  solution 
contraire:  « Un  étranger,  nous  dit  Gaïus,  peut  défendre  les 
((  corporations  comme  les  simples  particuliers,  parce  que 
« cela  est  avantageux  pour  la  corporation  ("l).  » Voilà  la 
règle  et  le  motif  qui  l’a  dictée. 

Aussi  voyons-nous  que  toutes  les  personnes  juridiques  et 
notamment  les  corporations,  dont  nous  nous  occupons  ici, 
avaient  des  représentants,  des  administrateurs  qui  portaient 
le  nom  général  que  nous  connaissons  de  procurator,  ou  le 
nom  plus  spécial  d'actor  ou  de  syndicus. 

Mais  on  ne  s’arrêta  pas  là;  nous  voyons  dans  divers 
textes  (2),  qu’on  en  arriva  peu  à peu  à donner  aux  tiers  une 
action  directe  contre  la  personne  juridique  à raison  des 
actes  faits  par  son  procurator,  et  plus  tard  on  donna  à la 
personne  juridique  une  action  directe  contre  les  tiers  sous 
le  nom  d’action  utile. 

Une  difficulté  peut  s’élever  à propos  du  serment  judiciaire. 
Gomment  sera-t-il  prêté  lorsqu’il  sera  déféré  à une  personne 
juridique?  De  Savigny  nous  répond:  « Dans  la  pratique 
« moderne,  le  serment  est  toujours  prêté  par  certains 
(L  membres  de  la  corporation.  Quant  à leur  nombre  et  au  mode 
« de  leur  désignation,  les  opinions  des  auteurs  et  des  légis- 
((  lateurs  modernes  varient  beaucoup  (3).  » 


(1)  Dig.  L.  1,  § 3.  Quod  cujusc  universit.  III,  4. 

(2)  Dig.  L.  5,  §7,  8,  9.  De  pecunia  constituta. 

(3)  De  Savigny.  Droit  romain,  t.  II,  p.  298. 
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§ 6.  üicfes  d’aliénation  et  d’admini^^tration. 

Nous  n’avons  aucun  détail  sur  ce  point.  Nous  savons  que 
le  droit  romain  n’admettait  pas  l’intervention  de  l’Etat  dans 
les  actes  des  associations  et  corporations  autorisées.  A cet 
égard,  la  règle  posée  par  Gaïus  à propos  des  associations 
existant  à l’époque  de  la  loi  des  Douze  Tables  est  restée  tou- 
jours vraie:  « Elles  s’organisent  comme  il  leur  plaît,  pourvu 
(^  qu’elles  respectent  la  loi  commune,  Pactionem  quam  ve- 
<(  lint  sihi  ferre  dum  ne  quid  ex  puhlica  lege  corrum- 
« pant  (1).  y>  Chaque  article  des  statuts  de  ces  collegia  que 
nous  avons  étudiés  commence  fièrement  par  ces  mots  : il 
nous  a plu,  placuit  universis. 

Ainsi,  les  collèges  choisissaient  à leur  gré  leurs  repré- 
sentants, et,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  con- 
férés par  les  statuts,  ces  représentants  avaient  pleine  li- 
berté. Il  n’y  avait  qu’une  restriction,  que  j'ai,  du  reste, 
déjà  indiquée;  il  faut  pour  la  nomination  du  représentant, 
procurator,  la  présence  des  deuiç  tiers  au  moins  des  mem- 
bres dont  se  compose  l’association. 

Le  syndic  d’un  collège  ne  peut  être  comparé  au  tuteur  du 
mineur  ; celui-ci  doit  compléter  la  personne  du  pupille,  le 
premier  représente  simplement  le  collège  ; le  tuteur  admi- 
nistre le  patrimoine  du  pupille  sans  avoir  besoin  d’obtenir 
un  mandat  spécial  pour  chaque  opération  nouvelle,  le 
syndic  reçoit  son  mandat  de  l’assemblée,  et  pour  chaque 
affaire  en  particulier;  un  mandat  général  serait  nul  (2).  Le 
seul  point  de  contact  entre  le  mineur  et  le  collège,  c’est 
que  l’un  et  Tautre  peuvent  demander  la  restitutio  in  inte- 
grum,  dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  un  préjudice  résul- 
tant de  l’acte  fait  par  le  tuteur  ou  le  syndic  (3). 

(1)  Dig.  1.  4.  De  coll.  et  corp.  L.  4. 

(2)  Dig.  1.  6,  § 1.  Quod  cujusc.  univers.  III,  4. 

(3)  G.  Just.,  L.  II,  t.  54,  1.  4. 
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Tant  qu’il  agissait  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  le 
syndic  engageait  la  société,  sans  s’obliger  personnellement  ; 
il  était  dispensé  de  donner  la  caution  de  rato  (1).  Toutefois  il 
devait  justifier  que  l’engagement  avait  tourné  au  profit  de 
la  société;  si,  par  exemple  celle-ci  n’avait  rien  reçu  du 
montant  d’un  emprunt  fait  en  son  nom  par  le  syndic,  elle 
n’était  nullement  tenue  et  le  syndic  était  responsable  vis-à- 
vis  du  prêteur  (2). 

Le  syndic  avait  seul  qualité  pour  défendre  le  collège  ; 
mais  en  son  absence  ou  à son  refus,  toute  personne,  après 
l’avoir  mis  en  demeure,  pouvait  défendre  la  société  ; le 
demandeur  lui-même  pouvait,  si  personne  ne  se  présentait 
pour  le  collège,  demander  au  magistrat  de  désigner  quel- 
qu’un qui  devînt  son  contradicteur  légitime. 

Les  droits  des  syndics  s’étendaient  non  seulement  aux 
actes  d’administration,  mais  aussi  aux  actes  d’aliénation. 
Aucune  loi  n’a  proclamé  Tinaliénabilité  des  biens  apparte- 
nant aux  personnes  juridiques  (avant  Justinien)  ou  même 
n’a  exigé  l’autorisation  de  l’Etat  pour  permettre  ces  alié- 
nations. 

Une  constitution  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien 
insérée  au  Code,  décide  que  les  biens  des  curies  ne  pou- 
vaient être  aliénés  que  par  un  décret  de  la  curie,  pour  des 
motifs  graves  et  à la  charge  d’employer  le  prix  en  des  achats 
utiles  (3).  Peut-être  en  était-il  de  même  des  biens  des  cor- 
porations qui,  comme  la  curie,  soutenaient  une  partie  des 
charges  publiques. 

D’ailleurs  il  faut  bien  remarquer  ce  fait,  que  les  personnes 
juridiques,  collèges  ou  autres,  n’ont  pu  aliéner  que  lorsque 
l’on  a admis  pour  elles  la  réprésentation.  J usque  là  il  leur  était 
impossible  d’aliéner.  En  effet  la  personne  juridique  pouvait 
par  exemple  devenir  propriétaire , acquérir  des  droits 

(1)  Dig.  1.  9.  L.  XLVI,  t.  8,  ratam  rem  haheri. 

(2)  Dig.  Glose  ad  leg.  27,  de  rebus  credüis^  XII,  1. 

(3)  Cod.  Just.  1.  2,  de  prœdiis  decurionu7n. 
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réels  par  l’entremise  de  ses  esclaves,  mais  elle  ne  pouvait 
pas  par  leur  entremise  aliéner.  De  même  par  les  stipula- 
tions de  ses  esclaves  elle  pouvait  acquérir  des  droits  de 
créance,  mais  par  les  promesses  de  ses  esclaves  elle  ne 
pouvait  jamais  être  constituée  débitrice.  Elle  ne  se  trou- 
vait alors  engagée,  vis-à-vis  du  créancier,  que  dans  la 
limite  dans  laquelle  avaient  été  données  les  actions  quod 
jussu,  exercitoria,  institoria^  de  pecuUo  et  de  in  rem 
verso  (1).  Nous  devons  remarquer  quant  à l’action  quodjussu, 
qu’elle  est  donnée  en  réalité  contre  l’administrateur  duquel 
l’esclave  a reçu  l’ordre  d’agir:  contre  la  personne  juridique, 
elle-même,  c’est  une  action  utile  qui  est  donnée,  l’action 
quodjussu  utilis,  analogue  à celle  donnée,  contre  le  pupille, 
lorsqu’un  contrat  a été  passé  par  l’esclave  de  celui-ci  sur 
l'ordre  du  tuteur  (2). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’action  quodjussu  s'appli- 
que également  aux  actions  exercitoires  et  institoires.  Quant 
à Faction  trihutoria,  elle  ne  saurait  être  donnée  contre  une 
personne  juridique,  car  elle  a pour  base  un  dol  dont  elle  ne 
saurait  se  rendre  coupable  ; elle  ne  pourra  donc  être  dirigée 
que  contre  l’administrateur  (3). 

Avant  de  terminer  ce  paragraphe  il  me  semble  bon  de 
dire  un  mot  d’un  contrat  particulier  : l’emphytéose,  locatio 
in  perpetuum^  qui  est  à la  fois  un  acte  d’administration  et 
de  disposition.  On  connaît  les  vicissitudes  de  ce  contrat 
dans  le  droit  romain.  Les  jurisconsultes  discutaient  primiti- 
vement sur  sa  nature  (^).  Zénon  trancha  cette  question,  qui 
présentait  surtout  de  l’intérêt  au  point  de  vue  des  risques, 
en  en  faisant  un  contrat  sui  generis.  La  tradition  une  fois  faite 
en  exécution  de  ce  contrat,  le  préteur  considère  celui  à qui 
elle  est  faite  comme  ayant  une  sorte  de  droit  réel  oppo- 

(1)  Inst.  L.  IV,  t.  7,  § 1,  2,  4 et  5. 

(2)  Dig.  I.  2 pr.  quodjussu  — L 4 eod.  tit. 

(3)  Dig.  I.  3,  § 1.  tribut oria  actione. 

(4)  Gaius,  g.  III,  § 145. 


— 104 


sable  au  bailleur  lui-mêtne  et  susceptible  d’hypothèque  (1). 
L’emphytéote  transmet  son  droit  à ses  héritiers;  il  peut  le 
léguer,  le  vendre,  mais  sous  l’obligation  de  payer  une  re- 
devance au  bailleur,  et  d’observer  certaines  formalités. 

L’emphytéose  était  le  mode  le  plus  habituel  d’exploitation 
des  biens  du  fisc  et  aussi  des  biens  des  villes,  mais  il  ne  leur 
était  pas  réservé  exclusivement.  Il  était  accessible  aux  par- 
ticuliers et  par  conséquent  à toutes  les  personnes  juridiques. 
Il  offrait  de  grands  avantages  à ce  genre  d’établissements, 
qui  ayant,  en  général,  un  caractère  de  perpétuité,  désiraient 
se  donner  des  revenus  fixes  et  assurés. 


§ H,  Responsabilité. 

Le  collège  pourrait-il  être  obligé  par  un  délit?  Evidem- 
ment non,  car  il  n’a  de  personnalité  que  pour  le  but  en  vue 
duquel  il  a été  créé  par  le  pouvoir  social,  et  il  est  impossible 
que  le  pouvoir  social  autorise  un  délit.  Lorsqu’un  méfait  a 
été  commis  au  nom  d’une  communauté,  il  ne  peut  être 
imputé,  même  au  point  de  vue  civil,  qu'aux  individus  qui 
s’en  sont  rendus  coupables.  Châtier  la  ville  pour  le  délit  de 
ses  administrateurs  ou  de  ses  habitants,  châtier  une  corpo- 
ration pour  le  délit  de  ses  membres,  serait  violer  le  principe 
du  droit  pénal  qui  exige  l’identité  du  délinquant  et  du  con- 
damné; ce  serait  aussi  injuste  que  de  condamner  le  pupille 
pour  le  délit  commis  par  le  tuteur  dans  son  administration, 
ou  le  mandant  pour  les  délits  de  son  mandataire.  Toutefois 
Vuniversitas  sera  tenue  de  rendre  ce  qu’elle  a reçu,  quod 
ad  eam  pervenit  : car  indépendamment  de  l’action  person- 
nelle contre  celui  qui  a commis  le  délit,  l’équité  en  a fait 
accorder  une  autre  contre  celui  au  profit  duquel  le  délit  a 
été  commis.  « Si  donc,  dit  Ulpien,  le  maître  d’une  affaire 
a retiré  quelque  avantage  de  la  mauvaise  foi  de  son  procu- 

(1)  Dig.  1. 1,  § 1,  2,  3,  Si  aget  vecLigalis,  VI,  3. 
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rator^  l’action  de  dol  sera  ouverte  contre  le  maître  jusqu’à 
concurrence  de  cet  avantage;  car  il  n’est  pas  douteux  que 
le  procurator  ne  soit  tenu  de  son  dol  (i).  » La  question  a été 
soulevée  aussi  à l’égard  des  municipes.  On  s’est  demandé 
si  on  pouvait  les  rendre  responsables  du  dol  de  leurs  admi- 
nistrateurs. Voici  quelle  est  sur  ce  point  la  décision  d’Ulpien  : 
cc  On  doute  que  l’action  de  dol  puisse  être  donnée  contre 
un  municipe  ; et  je  pense  aussi  qu’elle  ne  peut  pas  l’être 
pour  son  propre  dol.  Quel  dol,  en  effet,  un  municipe  peut-il 
commettre?  Mais  je  pense  que  l’action  sera  ouverte  contre 
lui  s’il  a retiré  quelque  profit  du  dol  de  ses  administra- 
teurs (2).  D Cette  loi  relative  aux  municipes  s’applique  éga- 
lement aux  corporations  comme  à toutes  les  autres  com- 
munautés. 

La  loi  4 au  titre  de  vi  nous  fournit  un  nouvel  argument 
en  faveur  de  cette  solution  : l’interdit  unde  vi  ne  sera  donné 
contre  la  ville  que  si  la  ville  a profité  de  la  violence. 

Un  fragment  d’Ulpien  relatif  à l’action  quod  metus 
causa  (3)  paraît  pourtant  contraire.  Le  promettant,  dit-il, 
sans  faire  aucune  distinction,  peut  agir  directement  contre 
la  ville,  ut  sive  actione  vellet  adversus  Campanos  experiri^ 
esse  propositam.  Ce  texte  s’explique  facilement  quand  on 
tient  compte  de  la  nature  particulière  des  remèdes  légaux 
contre  la  violence,  qui  sont  in  rem  scripta.  L'action  quod 
metus  causa  ne  se  donne  pas  seulement,  en  effet,  contre 
l’auteur  de  la  violence,  mais  contre  toute  personne  en  posi- 
tion de  réparer  le  préjudice  causé  ; elle  n’a  rien  de  pénal 
et  doit  entraîner  l’absolution  du  défendeur  si  celui-ci  res- 
titue, sur  l’ordre  du  juge,  la  chose  extorquée. 

Les  actions  noxales  peuvent  évidemment  être  dirigées 
contre  les  personnes  juridiques  à raison  des  délits  de  leurs 
esclaves. 

(1)  Dig.  1.  15,  § 2,  de  dolo  malo.  IV,  3. 

(2)  L.  1,  § 1,  eod.  tit. 

(3)  Dig.  1.  9,  § 3,  quod  metus  causa,  IV,  2. 
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La  question  que  nous  venons  d’examiner  sur  la  respon- 
sabilité des  corporations,  au  point  de  vue  pénale  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  de  savoir  si  les  collegia  sont  tenus 
du  dommage  provenant  de  l’inexécution  ou  de  la  mauvaise 
exécution  de  leurs  obligations,  alors  que  les  faits  qui  ont 
occasionné  le  dommage  ont  été  posés  par  leur  agent.  Nous 
répondons  affirmativement  pour  ce  cas. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  notre  étude  sur  les 
corporations  ouvrières  à Rome.  Nous  avons  assisté  à leur 
naissance,  à leur  développement;  nous  sommes  entrés 
dans  les  détails  de  leur  organisation  et  nous  avons  examiné 
quels  droits  la  loi  romaine  leur  reconnaissait. 

Les  corporations  de  Rome  font  songer  à celles  qui  ont 
existé  si  longtemps  chez  nous  et  que  la  révolution  a 
détruites. 

Les  nôtres  étaient  des  corps  privilégiés  qui  avaient  pour 
unique  dessein  de  protéger  une  industrie,  mais  qui,  par 
les  impôts  qu’elles  levaient  sur  les  artisans  et  les  règle- 
ments étroits  qu’elles  leur  imposaient,  finirent  par  devenir 
très-contraires  à la  liberté  du  travail  qu’elles  devaient 
défendre.  Celles  de  Rome  s’occupaient  beaucoup  aussi  de 
leurs  intérêts  communs;  on  songeait,  en  s’unissant,  à pré- 
munir le  métier  qu’on  exerçait  contre  les  empiétements 
des  métiers  rivaux  et  les  exigences  du  fisc:  où  l’individu 
eût  été  écrasé,  l’association  résistait.  Quand  elle  se  croyait 
lésée,  elle  se  plaignait  aux  magistrats  de  la  province  où 
elle  résidait.  Quelquefois  elle  s’adressait  directement  à 
l’empereur  lui-même.  A Rome,  comme  chez  nous,  le  désir 
d’être  plus  forts  était  une  des  principales  raisons  qui  enga- 
geaient les  ouvriers  à s’associer.  Il  faut  pourtant  remarquer 
que  les  corporations  romaines,  surtout  dans  les  premiers 
temps  de  l’empire,  n’étaient  pas  aussi  spéciales,  aussi 
ecxlusives,  aussi  rigoureusement  fermées  que  les  nôtres. 
Quoique  le  titre  qu'elles  portent  désigne  une  profession 
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particulière,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  gens  qui 
la  composent  exercent  le  même  métier.  Sans  parler  des 
membres  honoraires  auxquels  on  demandait  seulement 
d’être  riches  et  généreux,  et  de  ceux  qui  se  glissaient  dans 
des  corporations  auxquelles  ils  étaient  étrangers  pour 
participer  aux  privilèges  dont  elles  jouissaient,  les  inscrip- 
tions nous  montrent  que  parmi  les  membres  actifs  {corpo- 
rati)  il  y en  avait  dont  la  profession  ne  répondait  guère  au 
nom  que  portait  le  collège  et  qui  ne  se  cachaient  pas  pour 
le  dire,  ce  qui  prouve  qu’on  ne  songeait  pas  à s’en  étonner. 
A Lyon  surtout,  le  mélange  se  fait  de  la  façon  la  plus 
étrange.  Nous  voyons,  par  exemple,  qu’un  fabricant  de 
toiles  (lintearius)  fait  partie  des  marchands  d’outres  (utricu- 
larii)  (^),  et  qu’un  marchand  de  salaisons  est  à la  fois  naute 
du  Rhône  et  membre  actif  du  collège  des  entrepreneurs  de 
bâtisse  (2).  On  doit  en  conclure  que  ces  fahrices  nautœ,  ces 
utricularii  ne  formaient  pas  des  corporations  bien  exclu- 
sives. Si  leur  seul  motif  de  se  réunir  avait  été  l’exercice  ou 
la  protection  d’une  industrie  commune,  ils  n’auraient  pas 
admis  parmi  eux  des  gens  qui  exerçaient  des  professions 
différentes.  Ils  avaient  donc  un  autre  dessein  et  il  faut  bien 
admettre  que,  même  dans  les  corporations  ouvrières,  on 
s'associait  avant  tout;  pour  le  plaisir  de  vivre  ensemble, 
pour  trouver  hors  de  chez  soi  des  distractions  à ses  fatigues 
et  à ses  ennuis,  pour  se  faire  une  intimité  moins  restreinte 
que  la  famille,  moins  étendue  que  la  cité,  pour  s’entourer 
d’amis  et  se  rendre  ainsi  la  vie  plus  facile  et  plus  agréable. 
Ce  but  est  en  réalité  celui  de  toutes  les  associations  romai- 
nes, aussi  bi®n  des  collèges,  ((  où  l’on  est  reçu  à cause  du 
« métier  qu’on  exerce,  » que  de  tous  les  autres. 

En  somme,  une  frappante  conformité  de  but,  d’institu- 
tions et  de  coutumes  semblerait  rapprocher  les  collèges 

(1)  Boissieu,  Lise,  de  Lyon,  p.  409. 

(2)  Boissieu,  Insc.  de  Lyon,  p.  204. 
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romains  de  nos  corporations  du  moyen  âge,  s’il  n’y  avait 
entre  les  uns  et  les  autres  une  différence  essentielle  qu’il 
n’est  pas  permis  de  négliger.  Notre  ancienne  législation 
fermait  ou  rendait  difficile  Taccès  d’un  grand  nombre  de 
corporations,  mais  elle  permettait  à ceux  qui  les  exerçaient 
d’en  sortir  librement;  la  législation  de  f empire  romain,  au 
contraire,  avait  pour  principe  de  parquer  les  hommes  dans 
leur  état,  non-seulement  dans  les  professions  nécessaires  à 
la  subsistance  du  peuple,  mais  encore  dans  toutes  les 
autres,  qu'elles  se  rattachassent  de  près  ou  de  loin  à la 
sécurité  publique  (l). 

(1)  V.  Edmond  Villey.  Du  rôle  de  VEtat  dans  Vordre  économique, 
¥ partie.  Paris  1882. 
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I 

Des  corps  d’arts  et  métiers  de  Rome  sont  nées  évidemment 
les  corporations  ouvrières  qui,  au  moyen  âge,  couvrirent 
toute  l’Europe.  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  le  régime 
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des  maîtrises  et  des  jurandes  soit  sorti  à un  moment  donné 
des  règlements  et  des  ordonnances  de  Louis  IX  et  de  ses 
successeurs.  Les  corporations  existaient  dans  la  Gaule  long- 
temps avant  cette  époque;  liées  au  régime  municipal  dont 
elles  faisaient  partie,  elles  passèrent  et  se  conservèrent  avec 
lui  dans  la  plupart  des  villes.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  le  Gode  théodosien  qui  régit  longtemps  les  Gaules,  et 
dans  l’interprétation  de  son  texte  à l’usage  des  peuples  sou- 
mis à la  loi  romaine;  cette  interprétation  d’Anien  qui,  par 
ordre  d’Alaric  appropria  le  Code  théodosien  aux  Romains 
de  son  empire  porte  : Collegiati,  si  forte  de  civïbus  suis  dis- 
cesserint,  ad  civitatis  suce  officia^  cum  rebus  suis  vel  ad  loca 
unde  discesser int  rev O centur  ; de  quorum  filiis  hœc  servanda 
conditio  est,  ut  si  de  colona  vel  ancilla  nascuntur,  matrem 
sequitur  agnatio,  si  vero  de  ingenua  et  collegiato  collegiati 
nascuntur  (1). 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  traces  qu’ont  laissées 
de  nombreuses  corporations  gauloises.  L'empereur  avait,  en 
effet,  en  Gaule,  ses  manufactures  desservies  par  des  corpora- 
tions d’ouvriers;  les  monnaies  se  faisaient  à Arles,  à Trêves, 
à Lyon;  l’orfèvrerie  à Reims,  à Arles,  à Trêves;  les  tissus  à 
Vienne;  la  teinturerie  à Toulon  et  à Narbonne.  A côté  des 
gynécées  impériaux,  les  travailleurs  libres  avaient,  comme 
les  artisans  romains,  leurs  collegia  opificum  dont  quelques- 
uns  purent  atteindre  un  haut  degré  de  prospérité.  Les  bate- 
liers du  Rhône  élevaient  un  temple  à l’empereur;  les 
nautæ  parisienses  formaient  une  corporation  puissante  qui 
traversa  la  période  de  l’invasion,  devint  le  centre  de  la  mu- 
nicipalité parisienne  et  vit  son  emblème  servir  d’armoiries 
à la  capitale  de  la  France.  Des  institutions  aussi  fortes  ne 
pouvaient  complètement  disparaître. 

De  même  que  la  commune  romaine  ne  fut  pas  détruite 
par  la  sanglante  anarchie  du  V^  et  du  VR  siècle,  et  que  plus 


(i)  Cod.  Théod.  1.  1.  De  collegiatis, 
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d’une  cité  envahie  continua  de  se  gouverner  suivant  ses 
antiques  institutions  municipales,  de  même  plus  d’une 
communauté  d’ouvriers  continua  à fonctionner  d’après  ses 
anciens  statuts,  offrant  aux  faibles  le  moyen  de  se  défendre 
contre  l’avidité  du  barbare  victorieux  et  plus  tard  contre 
l’oppression  du  seigneur.  « La  double  organisation  munici- 
<a  pale  et  industrielle  du  monde  romain  offrait  trop  d’élé- 
<a  ments  de  salutaire  résistance  pour  périr  ainsi  tout-à- 
« fait  (1).  Toutefois,  ces  deux  sortes  d’institutions,  si  inti- 
« moment  liées  et  si  tutélaires,  évoluèrent  en  partie  dans 
« le  sens  d’institutions  non  moins  protectrices,  venues  avec 
« la  conquête,  et  se  mêlèrent  peu  à peu  avec  celles-ci,  sans 
((  que  toutefois  leur  caractère  primitif  s’effaçât  jamais  com- 
((  plétement  (2).  » 

Quel  était  donc  cet  élément  nouveau  introduit  par  la  con- 
quête? C'était  l’antique  Ghilde  Scandinave  (3),  mot  qui  veut 
dire  banquet  à frais  communs,  association  ou  confrérie, 
parce  qu’à  la  fin  du  banquet  qui  avait  lieu  à des  époques 
solennelles  et  où  l’on  vidait  des  coupes  de  bière  en  l’hon- 
neur des  dieux,  des  braves  et  des  parents  défunts,  les  assis- 
tants prêtaient  le  serment  de  s’aimer  et  de  s’entraider 
comme  frères.  Cette  promesse  comprenait  non-seulement 
les  suites  des  accidents  ordinaires  de  la  vie,  incendie,  nau- 
frage, pauvreté,  elle  obligeait  même  à défendre  le  confrère 
contre  les  poursuites  légales  encourues  pour  des  crimes  ou 
des  délits;  elle  réunissait  non-seulement  les  habitants  d’un 
même  territoire,  mais  encore  toute  espèce  de  personnes, 
depuis  le  chef  jusqu’au  laboureur  et  à l’artisan  dans  les 
pays  les  plus  éloignés. 

Le  caractère  de  la  Ghilde  est  bien  différent  de  celui  de  la 

(1)  D’après  M.  Em.  Laurent,  les  associations  qui,  sous  le  nom  de 
franches,  existaient  sous  la  domination  lombarde  et  obtinrent  des 
Papes  le  monopole  de  la  construction  des  églises,  ne  furent  que  la 
continuation  des  anciens  collèges  romains. 

(2)  Em.  Laurent.  Lepaupérisme  et  les  associations  de  prévoyance,  1. 1. 

(3)  V.  Aug.  Thierry.  Considérations  sur  l’histoire  de  France,  ch.  V. 
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corporation  romaine;  celle-ci  a,  comme  trait  fondamental, 
l’esprit  de  subordination  et  de  discipline  civile;  celle-là  a 
l’esprit  de  confrérie  militante,  l’idée  séculaire  de  protection 
réciproque  sous  forme  de  résistance  et  de  lutte.  Aussi,  loin 
d’être  favorisée  comme  la  première  par  l’autorité,  et  de 
devenir  entre  ses  mains  un  moyen  de  gouvernement,  elle 
est  poursuivie  par  toutes  les  puissances;  le  pape  et  les  évê- 
ques excommunieront  les  confrères  au  nom  de  la  tempé- 
rance; Charlemagne,  dans  ses  capitulaires,  les  menacera 
des  peines  les  plus  dures  au  nom  de  la  tranquillité  publique  ; 
mais  le  peuple  et  les  opprimés  y auront  recours  : elle  réunira 
au  XI®  siècle  tous  les  paysans  de  la  Normandie  contre  les 
seigneurs  et  les  chevaliers  ; elle  armera  tous  les  habitants 
d’une  ville  dans  un  même  esprit  de  garantie  mutuelle  contre 
les  exactions  des  suzerains  et  fera  éclore  dans  les  villes  au 
nord  delaLoire  toutes  ces  communesjurées dontnous recher- 
chons si  curieusement  l’histoire.  En  outre,  et  c’est  à cet 
égard  qu’elle  nous  intéresse,  elle  viendra  modifier  le  collège 
romain;  et,  de  ces  deux  institutions  si  différentes  d’origine 
sortira  la  corporation  des  métiers. 

Vers  le  X®  et  le  XI®  siècle,  le  souvenir  de  l’invasion  s’efface  ; 
il  n’y  a plus  de  Germains  ni  de  Romains  ; la  féodalité  a rem- 
placé la  conquête,  et  tout  homme  est  serf  ou  seigneur,  car 
l’esclavage  a disparu  pour  faire  place  au  servage  ; peu  à peu 
les  chartes  d’affranchissement  deviennent  plus  nombreuses: 
au  XII®  et  au  XIII®  siècle,  Suger  et  Philippe-Auguste  affran- 
chissent les  villes  de  Saint-Denis,  d’Orléans  et  de  Beaumont- 
sur-Oise;  au  XIV®  siècle,  Louis  le  Hutin  donne  la  liberté  à 
tous  les  serfs  du  domaine  royal  (1315)  (l).  Ces  changements 

(1)  Son  ordonnance,  la  première  qui  reconnaît  la  liberté  individuelle, 
« mérite  d’être  citée  : « Comme,  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit 
« naître  franc  ; et,  par  aucuns  usages  et  coustumes,  qui  de  grant  ancien- 
« neté  ont  été  introduites  et  gardées  jusques  cy  en  nostre  royaume,  et 
« par  aventure  pour  le  meffet  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de  nostre 
« commun  peuple  soit  encheiis  en  lien  de  servitudes  et  divers  condi- 
« lions,  qui  moult  nous  déplaist  ; nous  considérons  que  nostre  royaume 
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dans  l’état  des  personnes  dûrent  changer  la  condition  des 
travailleurs;  cédant  au  courant  qui,  suivant  l’observation 
de  M.  Troplong,  entraînait  au  moyen  âge  tous  les  individus 
vers  l’association,  les  artisans  des  villes  trouvèrent  dans  les 
traditions  romaines  et  germaniques  les  éléments  des  chartes 
qui  devaient  les  régir.  Les  gens  du  même  métier  se  réuni- 
rent et  le  mouvement  commercial  multiplia  les  corporations. 

Vers  la  fin  du  XII®  siècle,  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste,  les  corps  de  métiers  qui  formaient  des  corporations 
privilégiées,  étaient  déjà  nombreux  à Paris  (1).  Tous  ces 
métiers  portaient  bannière,  assistaient  en  corps  aux  proces- 
sions, avaient  leur  roi  d’armes,  leur  magistrat  suprême  por- 
tant le  titre  orgueilleux  de  roi  des  merciers,  et  jouissaient 
de  tous  les  privilèges  des  agrégations  du  moyen  âge. 

Louis  IX  essaya  de  réglementer  l’industrie.  D’après  les 
ordres  de  ce  prince,  Etienne  Boileau,  alors  grand  prévôt 
des  marchands  de  Paris,  établit  au  Châtelet  des  registres 
pour  y inscrire  les  règles  pratiquées  habituellement  pour  les 
maîtrises  des  artisans,  puis  les  tarifs  des  droits  prélevés,  au 
nom  du  roi,  sur  l’entrée  des  denrées  et  marchandises.  Les 
corporations  de  métier,  représentées  parleurs  maîtres,  jurés 
ou  prud’hommes,  comparurent  l’une  après  l’autre  devant 
lui,  au  Châtelet,  pour  déclarer  les  us  et  coutumes  pratiqués 
depuis  un  temps  immémorial  dans  leur  communauté,  et 
pour  les  faire  enregistrer  dans  le  livre  qui  désormais  devait 
servir  de  régulateur,  de  cartulaire  de  l’industrie  (2)  ; « quand 
« ce  fut  fait  et  concoilli,  assemblé  et  ordonné,  dit  le  préam- 


« est  dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs,  et  voulant  que  la  chose  en 
« vérité  soit  accordant  au  nom, . . . avons  ordonné  et  ordonnons  que, 
« généramment  partout  nostre  royaume,  telles  servitudes  soient  ra- 
ce menées  à franchise. . . Pour  ce  que  les  aultres  seigneurs  qui  ont  hom- 
« mes  de  corps  preignent  exemple  à nous,  de  eux  ramener  à franchise.  » 

(1)  Histoire  de  France  par  Henri  Martin,  t.  IV. 

(2)  Le  Livre  des  métiers  (1258).  Le  recueil  de  ces  règlements  a été 
publié  en  1837  par  M.  Depping  dans  la  collection  des  mémoires  inédits 
de  Vhistoire  de  France. 
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<(  bule,  nous  le  fîmes  lire  devant  grand  placité  des  plus 
« sages,  des  plus  leaux  et  des  plus  anciens  hommes  de 
(ü  Paris  et  de  ceux  qui  plus  devaient  savoir  de  ces  choses, 
« lesquels  tous  ensemble  louèrent  moult  cette  œuvre.  » 
Ainsi  furent  rédigés  au  nombre  de  cent  un  les  établisse- 
ments ou  statuts  des  métiers  de  Paris. 

A dater  de  cette  époque  les  corporations  ouvrières  entrent 
dans  une  nouvelle  phase.  Jusqu’alors  les  artisans  s’étaient 
réunis  en  dehors  de  toute  intervention  de  l’autorité,  pour 
résister  à l’oppression  du  pouvoir  féodal  et  s’affranchir  de 
la  déplorable  condition  où  la  classe  ouvrière  était  réduite 
par  des  guerres  incessantes.  A partir  de  Louis  IX  la  royauté 
va  s’appuyer  sur  le  peuple  pour  triompher  de  la  féodalité 
et  rendre  au  trône  l’autorité  qui  lui  manquait.  Elle  secon- 
dera puissamment  l’élan  des  communes  et  des  corporations 
vers  la  liberté;  mais,  voulant  faire  de  ces  corporations  un 
moyen  de  gouvernement  et  un  intermédiaire  fiscal,  elle 
développera  leur  tendance  au  monopole  et  les  confirmera 
dans  leurs  privilèges.  Désormais  les  corporations,  n’ayant 
plus  à lutter  contre  l’autorité  pour  assurer  protection  et 
sécurité  à leurs  membres,  useront  leurs  forces  en  rivalités 
particulières  ; tous  leurs  efforts  tendront  à conserver  leurs 
usages,  chartes,  coutumes  et  privilèges  et  à les  protéger 
contre  la  concurrence.  La  corporation  deviendra  alors  op- 
pressive pour  le  travail,  et  opposée  par  routine  aux  amé- 
liorations. 

Sous  la  puissante  impulsion  de  la  royauté  les  corps  d’arts 
et  métiers  se  développèrent  rapidement  dans  un  grand 
nombre  de  villes  : ainsi  de  1487  à 4497  on  ne  compte  pas 
moins  de  trente-sept  ordonnances  leur  étant  relatives. 
Colbert,  dans  ses  fameux  règlements  sur  les  manufactures 
et  fabriques  (8  avril  1666),  généralisa  le  système  des  com- 
munautés et  des  jurandes  pour  tous  « ceux  qui  faisaient 
(c  profession  de  commerce,  denrées  ou  arts.  » Les  associa- 
tions ouvrières  qui  s’étaient  considérablement  multipliées 
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sous  son  ministère  furent  supprimées  par  l’édit  de  Versailles 
du  mois  de  février  1776,  puis  rétablies  avec  certaines  mo- 
difications dans  le  courant  de  la  même  année.  Enfin  elles 
furent  abolies  par  le  décret  des  2-15  mars  1791,  qui  conféra 
à toute  personne  le  droit  de  faire  tout  négoce  et  d’exercer 
toute  profession,  art  ou  métier  quelconque,  sous  la  condi- 
tion de  payer  une  patente. 


II 

Les  corporations  d’arts  et  métiers  n’apparurent  en  Lor- 
raine qu’au  XIV«  siècle:  encore  ne  devrais-je  pas  me  servir 
du  mot  de  corporation,  mais  de  celui  de  confrérie,  car  c’est 
à la  piété  de  nos  pères  qu’il  faut  attribuer  l’origine  des  pre- 
mières associations  ouvrières  de  notre  pays;  il  suffit  pour 
s’en  convaincre  d’étudier  les  statuts  de  ces  associations.  Les 
motifs  politiques  n’eurent  qu’une  bien  faible  part  à leur 
formation:  le  régime  féodal,  qui,  dans  quelques  contrées, 
était  une  intolérable  tyrannie,  ne  pesa  jamais  d’un  poids 
aussi  lourd  sur  nos  populations,  et  l’on  doit  dire,  à la  gloire 
de  nos  princes,  que  leur  a(Jministration  fut  généralement 
paternelle  et  bienveillante. 

C’est  de  l’année  1340  que  date  la  première  association  ou- 
vrière. L’extension  que  le  commerce  avait  prise  dans  le  du- 
ché à cette  époque  avait  inspiré  aux  marchands  ou  aux 
merciers,  comme  on  disait  alors,  l’idée  de  former  une  con- 
frérie qui  devait  rendre  plus  facile  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts. En  1340  le  duc  Raoul  voulant  contribuer  à « l’avance- 
ment et  à l’amendement  » des  foires  de  Nancy  autorisa  la 
confrérie  en  l’honneur  et  en  la  « remembrance  de  Monsieur 
cc  sainct  Georges  » que  venaient  d’organiser  les  merciers 
de  Nancy,  de  Rosières  et  de  Saint-Nicolas-de-Port.  Le  duc 
ordonna  qu’ils  reconnaîtraient  comme  leur  chef  celui  d’entre 
eux  qui  « le  baston  (la  bannière)  de  M.  sainct  Georges  auroit 
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(c  prins  et  reçu  comme  roy.  ))  C’était  le  chapitre  de  la  col- 
légiale qui  désignait  le  roi  parmi  .cinq  candidats  élus  par 
les  maîtres  assemblés  chaque  année  dans  le  cloître.  Le  roi 
devait  remettre  annuellement  au  chapitre  un  cierge  de  sept 
livres  et  chaque  maître  un  cierge  de  deux  quartes.  Pour 
entrer  dans  la  confrérie  on  était  obligé  de  payer  soixante 
sous  de  fort  et  une  certaine  quantité  de  cire  (l). 

On  vit  aussi  se  former  vers  la  même  époque  différentes 
autres  confréries  : celles  des  « boulangiers  et  des  corvi- 
siers  » boulangers  et  cordonniers,  dont  les  statuts  ne  sont 
malheureusement  pas  arrivés  jusqu’à  nous;  celles  des  ma- 
çons, charpentiers,  couvreurs,  ardoisiers,  charrons  et  au- 
tres ouvriers  maniant  la  hache  et  le  marteau,  qui  s’organisa 
sous  le  titrede  confrérie  du  Cloître  de  Saint-Georges  (1340)  (2). 
Les  règlements  de  cette  confrérie  modifiés  et  augmentés 
servirent  de  bases  aux  statuts  des  associations  de  même 
nature  qui  se  formèrent  dans  la  suite;  c’est  pourquoi  je 
crois  devoir  les  rappeler  textuellement  : 

« Nous  Raoulz,  duc  de  Loherraine  et  marchis,  faisons 
« savoir  à tous  que  comme  li  ovriers  de  nostre  ville  de 
<a  Nancey,  soit  assavoir  tuit  charpentier  ovrans  de  haîche  et 
d massons  aient  fait  et  estaublit  par  commun  escort  entre 
d aulz  une  confrarie  durable  à tous  jours  maix  en  nostre 
d chapelle  de  monsieur  sainct  Georges  de  Nancey  en  la 
d manière  que  ci-après  est  diviseiz,  si  nous  le  voulons 
d agreei,  soit  assavoir  que  li  confreire  de  la  dicte  con- 
d frarie  esliront  chacun  an,  à un  certain  jour,  l’un  d’aulz^ 
d li  queilz  esleus  per  commun  escort  serait  celle  année 
d durant  rois  de  la  feste  et  maistres  de  la  dicte  confrarie  et 
d des  diz  méstiers,  et  auroit  teille  franchise  comme  li 

d maistres  des  belengiers  et  des  messecliers  de  Nancey  ont 

• 

(1)  La  charte  des  merciers  se  trouve  dans  un  recueil  manuscrit 
d’anciennes  ordonnances,  formé  par  Claude  Reboucher  et  appartenant 
à M.  Beaupré.  — V.  Notice  sur  St  Georges  de  M.  Lepage, 

(2)  Coupures  de  Bournon,  règne  de  Raoul. 
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€ et  ont  acostumei  à avoir  et  aporterait  chascun  an,  le 
(L  jour  sainct  George,  en  nostre  dicte  chapelle,  un  cierge 
« d’une  quarte  de  cire  pour  ardre  devant  le  saint  ; li  queilz 
« cierges  serait  pris  au  commun  profit  de  la  dicte  confrarie 
a sur  la  partie  des  confraires  et  une  lampe  ausis  que  arde- 
« rait  nuit  et  jour  devant  monseigneur  sainct  George,  et 
« feront  ausis  li  dict  confreire  chascuns  mois,  à tous  jours 
(L  maix,  dire  une  messe  à l’un  des  aulters  de  nostre  dicte 
(c  chapelle.  Et  nous  aient  li  dict  confreire  supplyer  que 
« nous  les  choses  dessus  dictes  ovelliens  aggreeir,  et  avec 
((  ceu,  pour  l’augmentation  de  nostre  dicte  chapelle  et  de 
« la  dicte  confrarie,  lor  welliens  ottroier  que  ils  pussent, 
((  chascun  an,  au  jour  qu'ils  esliront  leur  Roy  de  lor  feste, 
a eslire  quatre  d’aulz  li  queilz  quatre  avec  le  Roy  aient 
« pooir  de  recevoir  en  la  dicte  confrarie  ceaulz  de  lors  diz 
« mestiers  qui  entreir  y vourront  permei  tel  profit  comme 
« bon  lor  semblerait  et  que  cilz  qui  Roys  serait  puisse 
« corregier  son  année  durant  par  le  conseil  des  quatre 
« esleus  tous  ceaulz  qui  seroient  de  la  dicte  confrarie  qui 
« averoient  meffait  en  ceux  qui  à lors  mestiers  qui  appar- 
« tauroit  li  uns  envers  l'autre,  ensis  comme  sont  les  mais- 
(c  très  des  corvesiers  et  belengiers  de  nostre  dicte  ville  et 
« que  cilz  qui  Roys  serait  aurait  la  clamoure  et  la  correc- 
« tion  per  toute  nostre  terre  où  que  il  trouveroit  aulcunz 
« des  diz  confreires  malfaisant  ou  haaut  descort  de  ceux 
« qui  appartauroit  à lor  mestier  per  le  conseil  des  quatre 
((  esleus,  et  cilz  des  diz  confreires  qui  à aultre  se  clame- 
« roit  que  à lor  maistre  paie  cinq  solz  tournois  et  ne  fuit 
« point  receu  devant  aultre  justice  pour  les  cais  apparte- 
« nant  à lor  diz  mestiers  dont  ils  averoient  descort  l’uns 
« envers  l’autre,  et  ausis  que  chascun  qui  apare  vourroit 
((  à aucun  des  mestiers  dessus  diz  paie  tout  premièrement 
((  dous  soulz,  et  cilz  qui  a maistre  pour  aupaure  aucun  des 
« diz  mestiers  seroient  et  pauroient  lowier  paoissent  chas- 
((  cun  au  tant  com  ils  serviront,  douze  deniers  fors.  Et  de 
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« tous  les  profis  devant  diz,  soit  en  amendes  et  aultrement 
« que  li  moitié  en  soit  convertie  au  profit  de  nostre  dicte 
« chapelle,  et  en  responce  li  Roys  à celui  qui  seroit  appa- 
« liers,  en  nostre  dicte  chapelle,  et  li  aultre  moitiés  soit 
((  convertie  et  mise  au  profit  et  en  facressement  de  la  dicte 
« confrarie  per  l’ardenance  d’aulcuns  des  confreires  qui 
((  seront  eslens  au  recevoir.  Assavoir  est  que  nous  qui,  en 
<(  toutes  ces  choses  veons  le  profit  et  faugmentation  de 
« nostre  dicte  chapelle  et  la  dévotion  des  diz  confreires, 
((  avons  lowier,  aggraier  et  ottroier...  toutes  les  choses 
« devant  dictes ...» 

Les  corporations  ouvrières  encouragées  par  la  faveur  des 
ducs  et  les  progrès  croissants  de  l’industrie  se  multipliè- 
rent assez  rapidement.  A la  fin  du  XIV®  siècle  nous  voyons 
se  former  la  confrérie  des  drapiers  de  Bar  (1399)  ; au  XV® 
siècle  les  corporations  des  bouchers  de  Lunéville  (1417),  de 
Charmes  (1419),  d’Epinal  (1478)  ; des  couteliers  et  taillandiers 
de  Nancy,  des  maréchaux  ferrants  de  la  même  ville  (1442)  ; 
des  magniens  ou  chaudronniers  de  Lorraine  (1488);  des 
cordonniers  et  tailleurs  de  Saint-Mihiel  (1428)  ; des  drapiers 
de  cette  ville  (1487),  de  Dun  (1494),  et  de  Saint-Nicolas 
(1495);  des  marchands  de  Pont-à-Mousson  (1498);  des  cou- 
turiers et  tailleurs  d’habits  (1492),  et  des  maréchaux  de  Bar 
(1447);  des  tisserands  (1490),  et  des  merciers  de  Gondre- 
court  (1404);  celles  des  verriers  de  Darney  (1448);  enfin 
c’est  dans  les  dernières  années  du  XV®  siècle  que  les  joueurs 
d’instruments  de  Nancy  furent  organisés  en  corporations. 

Dans  les  siècles  suivants,  presque  tous  les  corps  d’état, 
dans  les  grandes  villes  surtout,  formèrent  des  associations; 
on  pourra  avoir  une  idée  de  leur  nombre  lorsqu’on  saura 
que  Nancy  n’en  comptait  pas  moins  de  quarante  sous  le 
règne  de  Stanislas. 

Les  corporations  survécurent  en  Lorraine  à fédit  de  Ver- 
sailles de  1776  qui  supprima  les  maîtrises  et  jurandes.  Le 
Parlement  de  Nancy  enregistra,  il  est  vrai,  cet  édit  le 
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6 mai  1776,  mais  en  y apportant  des  modifications  telles 
qu’elles  rendirent  cette  loi  comme  non  avenue. 

Voici  de  quelle  manière  François  de  Neufchâteau  appré- 
cie l’édit  de  Versailles  et  les  statuts  des  corporations  dans 
notre  province:  « Cet  édit  n’aurait,  dit-il,  opéré  en  Lor- 
« raine  qu’un  bouleversement  inutile.  11  ne  faut  pas  qu’on 
« s’imagine  qu’il  existait  dans  ce  duché,  par  rapport  aux 
ce  corps  ou  jurandes,  les  mêmes  abus  qui  ont  excité  en 
« France  l’animadversion  du  législateur.  Dans  cette  province 
((  les  corporations,  sagement  réglées,  ne  sont  point  grevées 
((  de  ces  droits  énormes  qui  rendaient  ailleurs  l’entrée  des 
((  communautés  si  onéreuse  et  presque  inaccessible.  Les 
« inconvénients  que  l’édit  de  février  1776  avait  pour  but  de 
« supprimer,  pouvaient  attirer  à Paris  l’attention  du  Gou- 
cc  vernement.  La  voix  de  la  philosophie  s’y  était  élevée  avec 
((  raison  et  avec  énergie  pour  réclamer  la  liberté  en  faveur 
« de  l’industrie;  mais  cette  liberté  si  précieuse  n’était  que 
« dirigée  et  non  pas  détruite  en  Lorraine.  Le  Parlement  a 
((  donc  sagement  pensé  qu’il  importait  à la  province  de  con- 
« server  fidèlement,  sur  ce  point,  son  ancienne  législation 
« et  ses  anciens  usages  (i).  » 


III 

Après  cet  historique  sommaire  des  corporations  ouvriè- 
res en  France  et  en  Lorraine,  il  me  semble  bon  d’entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  institution.  Les  règles  géné- 
rales étant  les  mêmes  pour  les  deux  pays,  nous  les  étudie- 
rons dans  une  même  section,  nous  contentant  de  donner 
quelques  détails  complémentaires  sur  les  corporations 
lorraines. 

La  corporation  telle  qu’elle  fut  établie  par  Etienne  Boi- 


(1)  Répertoire  de  jurisprudence  au  mot  hans. 
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leau  formait  une  famille.  Les  liens  qui  unissaient  entre  eux 
les  différents  membres  de  cette  communauté,  comme  on 
l’appelait  alors,  étaient  d’autant  plus  puissants  et  plus  forts 
que,  par  un  usage  qui  n’était  pas  sans  avoir  du  bon,  les 
ouvriers  d’un  même  métier  habitaient  fréquemment  la 
même  rue  ; ainsi  à Metz  et  à Toul  on  connaît  encore  au- 
jourd’hui la  rue  des  Cordonniers,  celle  des  Fèvres  ou  des 
couteliers,  serruriers,  maréchaux  et  en  général  des  artisans 
travaillant  le  fer.  Par  suite  de  cette  proximité  d’habitation, 
les  membres  d’une  même  corporation  se  connaissaient  tous, 
ce  qui  établissait  entre  eux  une  véritable  solidarité.  Il  y 
avait  encore  à cet  usage  un  autre  avantage  : les  ouvriers  pour 
se  rendre  à leur  travail  n’avaient  point  à traverser  ces  lon- 
gues rues  sur  le  parcours  desquelles  la  tentation  est  semée 
en  quelque  sorte  à tous  les  pas  sous  la  forme  de  ca- 
barets. 

La  corporation  se  composait  de  maîtres,  de  valets  ou 
compagnons  et  d’apprentis  ; d’apprenti,  l’ouvrier  passait 
compagnon  ; de  compagnon,  maître,  et  enfin  par  le  béné- 
fice de  l’âge  ou  le  choix  libre  de  ses  pairs  il  s’élevait  à la 
dignité  de  prud’homme,  de  garde  ou  juré  du  métier. 

Apprentis.  — Les  apprentis  étaient  les  membres  petits 
ou  grands  de  la  corporation  apprenant  le  métier.  Il  fallait 
pour  commencer  l’apprentissage  que  l’enfant  eût  atteint  un 
certain  âge,  plus  ou  moins  avancé  suivant  le  degré  de 
force  ou  d’intelligence  que  demandait  la  pratique  du  métier 
qufil  choisissait.  Pour  les  orfèvres,  par  exemple,  l’âge  était 
fixé  de  dix  à seize  ans,  ni  au-dessus,  ni  au-dessous;  quant 
aux  charpentiers,  ils  pouvaient  devenir  apprentis  même 
après  s’être  mariés,  au  moins  en  Lorraine.  C’est  ce  qui 
ressort  d’un  article  des  statuts  des  charpentiers  de  Nancy. 

Jusqu’au  XIII®  siècle,  le  contrat  d’apprentissage  était 
oral  et  se  passait  devant  le  prud’homme  du  métier.  Dans 
la  suite  il  fut  passé  devant  notaires  en  présence  des  jurés 
lesquels  déclaraient  ce  avoir  le  dit  apprentissage  pour 
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« agréable  » et  était  signé  des  parties  contractantes  et 
des  témoins. 

Suivant  les  localités  et  les  métiers,  l’apprentissage  durait 
de  trois  mois  à 10  ans,  mais  ne  dépassait  jamais  ce  terme. 

L’apprentissage  n’était  pas  gratuit,  en  général.  Le  maître 
était  tenu  de  convenir,  dans  le  contrat,  avec  les  parents  de 
l’apprenti,  de  la  somme  qui  lui  serait  payée  pour  l’appren- 
tissage (1).  De  son  côté,  il  ne  devait  ni  gages  ni  récom- 
pense à Tenfant  qui  lui  était  confié.  Mais  il  prenait  non 
seulement  l’engagement  « de  monstrer  et  d’enseigner  à 
« l’apprenty  son  mestier  et  tout  ce  dont  il  se  mesle  et 
((  entremet,  le  mieux  qu’il  luy  sera  possible,  ))  mais  encore 
de  le  traiter  humainement  comme  son  propre  fils,  de  le 
loger  dans  sa  maison,  de  lui  fournir  boire  et  manger,  feu, 
lit,  chaussure  et  vêture  raisonnable  pendant  la  durée  de 
l’apprentissage. 

De  son  côté  l’apprenti  s’engageait  à « aprendre  le  dict 
((  mestier  le  mieux  qu’il  luy  sera  possible,  servir  et  obéir  à 
((  son  dict  maistre  en  tout  ce  qu’il  luy  commandera  de 
« licitte  et  honneste,  faire  son  proffit,  éviter  son  dommage, 
((  et  lui  en  donner  avis  s’il  vient  à sa  connaissance,  sans 
« s’absenter  ny  aller  servir  ailleurs  » pendant  la  durée  de 
son  apprentissage. 

Telles  étaient  les  conditions  les  plus  ordinaires  du  contrat, 
et  les  obligations  du  patron  et  de  f apprenti  étaient  si  étroites 
que  les  usages  du  métier  n’admettaient  pas  qu’elles  pussent 
être  rompues,  même  par  la  force  du  consentement  mutuel. 
Le  patron,  complètement  substitué  au  père  de  famille,  était 
obligé  de  garder  l’enfant  tel  quel,  avec  ses  bonnes  ou  ses 
mauvaises  inclinations,  son  bon  ou  son  mauvais  caractère. 
Gomme  il  l’avait  reçu,  autant  pour  f élever  que  pour  l’ins- 
truire, pour  lui  former  le  caractère  aussi  bien  que  la  main, 
il  ne  pouvait  faire  valoir,  pour  obtenir  la  résiliation  du  con- 


(1)  Charte  des  bonnetiers  de  Lunéville. 
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trat,  les  difficultés  qu'il  rencontrait  dans  l’exécution  de  sa 
tâche.  Toutefois,  en  Lorraine,  l’apprenti,  avant  de  prendre 
un  engagement  définitif  avec  le  maître  chez  lequel  il  voulait 
entrer,  devait  passer  chez  ce  dernier  quinze  jours  d’épreuve 
et  quinze  jours  de  repentir  (î)  ; pendant  ce  temps  il  pouvait  en 
quelque  sorte  étudier  sa  vocation,  et  le  maître,  de  son  côté, 
pouvait  juger  son  apprenti. 

Si  l’apprenti  s’enfuyait  de  chez  son  maître,  celui-ci  était 
obligé  de  le  faire  chercher  et  de  l’attendre  pendant  un  mois: 
si,  dans  ce  délai,  l’apprenti  retournait  à son  devoir,  cette 
première  faute  lui  était  pardonnée.  Mais  si  son  absence  se 
prolongeait  ou  qu’il  vînt  à récidiver,  il  était  condamné  à 
une  amende  et  le  maître  n’était  plus  forcé  de  le  recevoir. 

Le  maître  était  tenu  encore  de  certaines  obligations.  Dès 
que  le  contrat  d’apprentissage  était  signé,  il  devait,  sous 
peine  d’amende,  le  porter  à la  connaissance  du  maître  du 
corps  et  le  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  maîtrise. 

Il  ne  pouvait  céder  son  apprenti  à un  de  ses  confrères  ou 
le  renvoyer  de  son  atelier  que  s’il  abandonnait  le  métier, 
ou  contractait  une  maladie  assez  grave  pour  l’empêcher 
d’enseigner  son  élève,  s’il  tombait  dans  la  misère  ou  partait 
pour  quelque  lontain  voyage  ou  pèlerinage. 

Dans  la  plupart  des  corporations  chaque  maître  n’avait 
qu’un  ou  deux  apprentis.  Cependant  tous  les  fils  d’un  maître 
pouvaient  apprendre  le  métier  de  leur  père  et  tout  porte  à 
croire  que  c’est  dans  cette  catégorie  que  se  recrutait  la  plus 
grande  partie  des  apprentis.  Les  statuts  donnent  la  raison 
de  la  prohibition  dont  nous  venons  de  parler:  il  fallait  em- 
pêcher un  trop  grand  nombre  d’individus  d’apprendre  des 
états  qu’il  ne  leur  eût  pas  été  permis  d’exercer  et  d’être 
ainsi  condamnés  à une  condition  inférieure  et  souvent  mal- 
heureuse pendant  toute  leur  vie. 

Compagnons.  — Son  apprentissage  terminé,  fapprenti 


(1)  Charte  des  tisserands  de  Lunéville. 
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montait  en  grade,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  et  devenait 
compagnon.  Avant  d’arriver  aux  honneurs  de  la  maîtrise  il 
devait  passer  une  ou  plusieurs  années  dans  une  position 
subalterne,  mais  où,  du  moins,  il  touchait  un  salaire  en 
échange  de  son  travail. 

Il  était  permis  aux  maîtres  d’avoir  autant  de  compagnons 
qu’ils  pouvaient  en  faire  travailler. 

Le  patron  et  le  compagnon  étaient  liés  pour  la  durée  de 
rengagement;  le  compagnon  ne  pouvait  louer  ses  services 
à un  autre  et  le  patron  ne  pouvait  le  renvoyer.  Au  reste  les 
statuts  défendaient  formellement  d’embaucher  un  compa- 
gnon qui  n’avait  pas  fini  son  temps  et  frappaient  de  peines 
sévères  et  le  maître  qui  débauchait  le  compagnon  et  le  com- 
pagnon qui  se  laissait  débaucher.  Les  maîtres  ne  pouvaient 
congédier  leurs  ouvriers  s’il  n’y  avait  causes  valables  et 
légitimes.  La  rareté  des  commandes,  le  désavantage  de  la 
fabrication  ou  la  lenteur  de  la  vente,  n’étaient  point  des 
motifs  suffisants  de  renvoi.  De  leur  côté  les  compagnons  ne 
pouvaient  quitter  leurs  maîtres  que  pour  des  causes  légi- 
times approuvées  par  le  magistrat  ou  le  juge  de  police. 

Toute  coalition  ou  monopole  d’ouvriers  était  sévèrement 
défendue.  Des  amendes  étaient  infligées  à ceux  qui  cher- 
chaient à détruire  la  réputation  de  leurs  maîtres,  « faisaient 
« rapport  hors  de  sa  maison  et  boutique  et  méprisaient  sa 
((  table.  5) 

Les  compagnons  ne  pouvaient  travailler  en  chambre, 
mais  seulement  dans  la  boutique  de  leurs  maîtres.  Ils  ne 
pouvaient  faire  d’entreprise  pour  leur  compte  ni  avoir 
d’apprentis,  sous  peine  d’amende,  de  confiscation  des  outils 
et  des  objets  fabriqués. 

Si  le  compagnon  était  en  général  soumis  au  maître,  sous 
certains  rapports  il  était  assimilé  à lui  et  les  statuts  établis- 
saient entre  eux  une  certaine  égalité.  Ainsi  il  avait  le  droit 
dè  participer  conjointement  avec  les  maîtres  à l’élection 
des  officiers  de  la  maîtrise.  A sa  mort  les  maîtres  et  les 
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compagnons  étaient  obligés  de  suivre  son  convoi  funèbre  et 
de  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de  son  âme;  les 
mêmes  honneurs  étaient  rendus  à sa  femme  ou  à sa  veuve. 
Lorsqu’il  épousait  la  veuve  d’un  maître  il  était  affranchi 
d’une  partie  des  formalités  et  des  droits  pécuniaires  qu’il 
fallait  subir  pour  arriver  à la  maîtrise. 

La  plus  grande  partie  des  compagnons  employait  à par- 
courir la  France  les  années  prescrites  pour  le  compagno- 
nage  ; ils  s’arrêtaient  dans  les  principales  villes  qui  pou- 
vaient leur  fournir  du  travail,  et  après  trois  ou  quatre  ans 
d’absence,  rentraient  dans  leur  ville  natale  pour  s’y  faire 
recevoir  maîtres  et  y former  un  établissement.  Cette  vie 
d’aventure,  tout  en  ayant  ses  avantages,  pouvait  aussi  se 
tourner  contre  les  compagnons  s’ils  n’étaient  certains,  à 
l’avance,  de  trouver  dans  les  villes  où  ils  arriveraient  aide 
et  protection. 

Ils  songèrent  donc  à former  des  associations  destinées  à 
venir  au  secours  des  ouvriers  sans  ressources,  associations 
éminemment  utiles  à cette  époque,  et  dont  les  membres 
contractaient  des  obligations  réciproques  de  fraternité  et 
de  bienfaisance  qui  assuraient  à tous  des  soins,  du  travail, 
et  du  secours  dans  le  besoin.  Lorsqu’un  compagnon  arri- 
vait dans  une  ville,  il  n’avait  qu’à  se  faire  reconnaître 
pour  avoir  du  travail  ; s’il  était  dépourvu  d’argent,  l’associa- 
tion venait  à son  secours;  s’il  tombait  malade,  ses  cama- 
rades le  soignaient  comme  un  frère  ; si  l’un  d’eux  était  lésé 
dans  ses  droits,  tous  prenaient  sa  défense  ; si  quelqu’un 
s’écartait  des  voies  de  l’honneur  et  de  la  probité,  ils  en 
faisaient  justice  (l). 

La  franc-maçonnerie,  qui,  de  nos  jours  encore,  joue  un 
rôle  important  en  matière  politique,  n’a  pas  eu  d’autre 
origine  que  ces  sociétés  ouvrières.  Dotzinger  ayant  été 


(1)  Le  livre  du  Compagnoriage,  par  Agricol  Perdiguier,  dit  Avignon- 
nais  de  la  Vertu,  compagnon  menuisier. 
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chargé  de  faire  quelques  réparations  au  choeur  de  Téglise 
de  Strasbourg,  fut  obligé  d’appeler  des  ouvriers  étrangers; 
c’est  alors  qu’il  résolut  de  réunir  les  corporations  isolées 
de  maçons  en  une  vaste  et  unique  société  administrée  sur 
le  modèle  de  celle  de  Strasbourg.  Il  commença  à mettre 
son  projet  à exécution  dès  1452  et  une  première  assemblée 
générale  de  confréries  particulières  ou  loges  fut  tenue  à 
Ratisbonne  en  1459.  On  y rédigea  les  statuts,  on  y fixa  le 
mode  d’admission  des  membres  et  l’on  établit  les  signes 
secrets  par  lesquels  les  frères  pourraient  se  faire  connaître. 

Cette  société,  à la  différence  des  autres  associations 
ouvrières,  comprit  ouvriers  et  patrons.  Aucune  association 
ouvrière  ne  paraît  avoir  été  pénétrée  d’un  esprit  religieux 
plus  profond  et  plus  sévère  : aussi,  nous  serait-il  bien  diffi- 
cile de  juger  de  ce  qu'était  la  franc-maçonnerie  autrefois 
par  ce  qu’elle  est  aujourd’hui. 

Rien  n’indique  que  le  compagnonage  ait  eu,  en  Lorraine, 
les  mêmes  caractères  ; aucun  document,  du  moins,  n’at- 
teste que  les  compagnons  aient  jamais  formé  entre  eux  de 
semblables  associations.  La  charte  des  bonnetiers  de  Luné- 
ville, seule,  révèle  chez  les  ouvriers  de  ce  corps  de  métier 
l’existence  d’une  organisation  analogue  à celle  du  compa- 
gnonage selon  le  sens  qu’aujourd’hui  encore  on  donne  à 
ce  mot. 

« Lorsque,  est-il  dit  dans  cette  charte,  il  arrivera  un  com- 
<a  pagnon  étranger,  il  sera  envoyé  à l’auberge  de  la  maî- 
« trise  où  sera  le  poêle  de  l’assemblée  ; son  arrivée  sera  à 
a l’instant  notifiée  au  père  de  la  maîtrise  qui  s’informera 
(ü  des  maîtres  ayant  besoin  de  compagnon,  et  alors  l’un 
(c  des  compagnons  qui  travaillera  les  plus  à portée  de 
(ü  l’auberge  s’y  rendra,  où,  après  s’être  rendu,  avec  le 
« compagnon  étranger,  le  salut  mutuel  suivant  l’usage  de 
« la  profession,  l’étranger  fera  voir  son  congé  au  compa- 
ct gnon  qui  devra  lui  chercher  de  l’ouvrage,  et  lui  en  ayant 
« trouvé  chez  un  des  maîtres  de  la  confrérie,  ce  dernier 
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« sera  obligé  delai  donner  la  bienvenue  et  de  le  tenir  chez 
« lui  pendant  quinze  jours;  au  moyen  de  quoi  le  compa- 
((  gnon  étranger  se  fera  inscrire  au  livre  des  compagnons, 
((  pour  raison  de  quoi  il  paiera  quatre  sols  applicables  à la 
c<  passade  des  pauvres  compagnons. . . » 

Ces  dispositions  sont  tout-à-fait  conformes,  comme  on  le 
voit,  à la  franc-maçonnerie  du  compagnonage. 

Des  maîtres.  — Tout  compagnon  ce  pour  tant  qu’il  sache 
« faire  le  mestier  et  qu’il  ait  de  quoi  » pouvait  devenir 
maître.  Pour  arriver  à la  maîtrise,  il  fallait  donc  passer  par 
une  série  d’épreuves  et  de  formalités  et  « avoir  de  quoi.  » 
Il  fallait  prouver  tout  d’abord  qu’on  avait  été  procréé  en 
loyal  mariage  etque  l’on  était  né  degensdebien  (1)  ; qu’on  était 
né  ou  naturalisé  Français;  qu’on  n’avait  jamais  été  « accusé, 
atteint,  convaincu,  ni  repris  de  justice;  ))  qu’on  était  « home 
honneste  de  bonne  vie,  mœurs  et  conversation;  » enfin, 
qu’on  était  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Cette  dernière  condition,  surtout,  n’est  plus  guère  conforme 
à nos  mœurs  et  on  est  porté  à condamner  une  pareille  at- 
teinte à la  liberté  de  conscience;  mais  les  corporations  ou- 
vrières étant,  par  leur  organisation  même,  des  associations 
essentiellement  religieuses,  on  comprendra  que  tous  les  mem- 
bres dussent  être  astreints  à professer  la  même  croyance. 

L’aspirant  devait  ensuite  produire  son  certificat  d’ap- 
prentissage et  de  compagnonage  et  ensuite  faire  son  chef- 
d’œuvre.  Cette  épreuve  consistait  dans  un  travail  à faire, 
déterminé  généralement  par  les  statuts,  quelquefois  imposé 
d’office  par  les  jurés.  Ce  travail  devait  être  fait  dans  la 
maison  de  l’un  de  ces  derniers,  afin  que  l’artisan  ne  pût 
s’aider  ni  des  conseils  ni  de  la  main  d’un  ami  trop  com- 
plaisant. Le  chef-d’œuvre  terminé  les  jurés  se  réunissaient 
et  décidaient  si  l’œuvre  leur  paraissait  « idoine  et  suffi- 

(1)  Pour  être  reçu  dans  le  corps  des  bouchers  de  Commercy,  il  fal- 
lait être  « marié  ou  émancipé,  user  et  jouir  de  ses  droits  et  tenir 
ménage.  » 


— 127  — 


santé.  » Les  jurés  se  rendaient  ensuite  devant  le  maire 
de  la  ville  ou  devant  le  juge  royal  et  certifiaient  par  écrit 
qu'ils  avaient  vu  et  approuvé  le  chef-d’œuvre.  Le  candidat 
prêtait  entre  les  mains  du  magistrat  le  serment  « de  bien 
« et  fidellement  faire  l’exercice  du  mestier  et  observer  les 
« statuz  » et  il  devenait  maître. 

Voici  d’après  les  statuts  de  quelques  corporations  lorraines 
en  quoi  consistait  le  chef-d’œuvre  : 

A Pont-à-Mousson,  le  tonnelier  qui  voulait  passer  maître 
était  tenu  de  faire  un  tonneau  contenant  huit  hottes  et  deux 
sceaux  à bascule  en  forme  de  tonneaux  pour  servir  à un 
puits.  Pour  les  ferblantiers,  le  chef-d’œuvre  se  composait 
d'un  double  soufflet,  d’une  lanterne  à huit  pans  avec  son 
impériale  et  son  cul-de-lampe  enrichis  de  toutes  pièces  et 
d’une  cafetière  en  façon  d’argent.  A Nancy  le  chef-d’œuvre 
pour  les  pâtissiers  consistait  dans  les  pièces  suivantes: 
deux  pâtés,  fun  de  jambon  de  Mayence  dressé  dans  sa 
forme,  à manger  froid;  le  second  dressé  en  tref,  garni  de 
gibier  en  venaison,  à manger  chaud;  une  tourte  d’innocents 
et  un  pâté  chaud  d’anguilles  ou  autres  poissons,  suivant  la 
saison,  préparé  en  maigre;  deux  des  quatre  tartes  ci-après, 
au  choix  des  maîtres  : la  première  dressée  en  quatre  fleurs 
de  lys,  garnie  de  quatre  sortes  de  confitures,  la  seconde  de 
pistaches,  la  troisième  d’amandes,  la  dernière  de  moelle 
de  bœuf;  une  cuite  de  gros  biscuits,  une  seconde  de  maca- 
rons, une  troisième  de  massepains  frisés  et  soufflés;  enfin 
deux  gâteaux  de  façons  différentes,  glacés  en  sucre  et  garnis 
suivant  la  composition  ordonnée  par  les  maîtres.  Ces  diffé- 
rents chefs-d'œuvre  faisaient  l’objet  d’un  gala  dans  lequel 
les  jurés  pouvaient  se  livrer  à une  appréciation  complète 
des  talents  de  l’élu  (1). 

(1)  Un  acte  du  14  mai  1602  décida  « que  le  droit  de  han  serait  de 
« trente  francs  sans  aulcun  festin  ni  banquet,  sinon  de  parents  et 
« alliez,  à peine  de  dix  francs  contre  un  chacun  de  ceux  qui  y auront 
« assisté,  et  d’estre,  celui  qui  se  présente  à la  ditte  maîtrise,  déclaré 
((  incapable  d’icelle.  » {Archives  de  Nancy,  t.  IV,  p,  161.) 
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Comme  on  le  voit  il  se  glissait  dans  la  confection  des 
chefs-d’œuvre  beaucoup  d’abus;  je  dirais  plus,  d’injustices, 
car  il  dut  arriver  bien  souvent  que  la  jalousie  des  maîtres 
en  charge  s’exerça  contre  les  aspirants  dont  le  talent  leur 
disait  craindre  une  concurrence  redoutable. 

Mais  la  véritable  difficulté  pour  l’ouvrier  pauvre  consis- 
tait dans  les  droits  à payer.  Il  devait  verser  une  certaine 
somme  aux  jurés  pour  les  indemniser  de  leur  temps  perdu, 
une  autre  au  maître  qui  avait  prêté  son  logement,  une  autre 
au  maire  ou  au  juge  pour  l’enregistrement  de  la  maîtrise  ; 
il  devait  enfin  donner  un  banquet  à tous  les  officiers  du 
corps  et  fournir  une  ou  plusieurs  livres  de  cire  pour  le  lu- 
minaire de  la  chapelle  du  patron  et  de  la  confrérie. 

Dans  la  plupart  des  corporations  les  fils  de  maîtres 
étaient  dispensés  du  chef-d’œuvre:  ils  faisaient  simplement 
un  demi  chef-d’œuvre,  ou  étaient  simplement  soumis  à une 
expérience  ou  essay.  Les  droits  de  réception  étaient  aussi 
réduits  pour  eux.  Comme  ils  s’élevaient  dans  le  métier  et 
qu’ils  étaient  destinés  à succéder  à leurs  pères,  les  statuts 
leur  facilitaient  l’entrée  de  la  maîtrise. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler,  touchant  les  con- 
ditions d’admission  à la  maîtrise  furent  modifiées  en  Lorraine 
à différentes  époques  et  en  différentes  circonstances.  Ainsi 
une  ordonnance  de  Léopold  du  2 avril  1698,  voulant  attirer 
des  ouvriers  dans  notre  province,  permit  à toutes  sortes  de 
personnes,  de  quelque  profession  et  métier  qu'elles  pussent 
être,  à la  réserve  des  chirurgiens,  apothicaires  et  orfèvres, 
de  s’établir  dans  les  Etats  de  Son  Altesse,  d'y  lever  et  tenir 
boutique  ouverte,  et  travailler  de  leur  profession  pendant 
cinq  ans,  sans  être  tenu  d'aucun  apprentissage  ni  chef- 
d’œuvre,  en  restant  toutefois  sujets  à la  visite  de  leurs  ou- 
vrages par  les  maîtrBs  et  jurés  des  corps  de  métier  dont 
ils  travailleront.  Cette  autorisation  fut  prorogée  pendant  6 
années  par  l’édit  du  12  avril  1703,  puis  indéfiniment  par  les 
ordonnances  du  5 avril  1709  et  du  25  juillet  1710. 
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Enfin  un  édit  de  Léopold  du  1®'’  juin  1720,  portant  règle- 
ment des  droits  du  grand  sceau,  fixa  à 70  francs  Je  tarif 
pour  les  lettres  de  han  et  métier. 

Un  arrêt  du  conseil  des  finances  de  Stanislas  du  10  avril 
1756,  permit  à toute  personne  ayant  fait  son  apprentissage 
soit  en  Lorraine,  soit  en  France,  de.  s’établir  dans  telle  ville 
du  duché  qu’elle  jugerait  à propos  de  choisir.  Stanislas 
voulait,  par  cet  arrêt,  faire  disparaître  des  statuts  des  corpo- 
rations les  articles  qui  excluaient  de  la  maîtrise  des  com- 
munautés les  ouvriers  qui  n’avaient  pas  rempli  le  temps 
de  leur  apprentissage  et  de  leur  compagnonage  chez  les 
maîtres  de  ces  mêmes  communautés.  On  pourrait  citer 
encore  différents  autres  arrêts  tendant  au  même  but. 

De  tous  temps,  nos  ducs  se  réservèrent  la  faculté  de 
dispenser  des  droits  de  han  ou  de  maîtrise  les  individus 
dont  ils  avaient  pu  apprécier  le  talent.  Cette  prérogative 
fut  consacrée  formellement  par  un  édit  de  Louis  XV  du 
mois  de  mars  1767,  qui  fut  exécutoire  en  Lorraine  comme 
en  France,  et  les  raisons  invoquées  dans  le  préambule  de 
cette  ordonnance  montrent  combien  d’abus  s’étaient  glissés 
dans  la  réception  des  maîtres. 

Les  maîtres  étaient  astreints  à des  obligations  rigoureuses 
les  uns  envers  les  autres  et  envers  le  public. 

C’était  avec  une  minutie  toujours  exagérée  que  les  règle- 
ments fixaient  le  mode  de  fabrication,  la  forme,  le  poids,  la 
qualité  et  la  quantité  de  la  matière  des  produits.  On  suppo- 
sait toujours  que  l’artisan  voulait  tromper  l’acheteur;  aussi 
fallait-il  que  le  maître  exerçât  son  métier  au  grand  jour,  à 
la  vue  du  public  : de  là  aussi  l’interdiction  du  travail  de  nuit. 

Les  prud’hommes  et  les  gardes  du  métier  veillaient  à l’exé- 
cution de  ces  règlements.  Ds  saisissaient,  confisquaient  ou 
brûlaient  la  mauvaise  marchandise;  le  délinquant  payait  une 
amende  et  on  augmentait  la  punition  s’il  faisait  résistance. 

L’empiétement  d’un  métier  sur  un  autre  était  rigoureuse- 
ment défendu.  Ainsi  les  maréchaux-ferrants  et  les  forgerons 
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n’avaient  le  droit  ni  de  vendre,  ni  de  réparer  une  clef;  un 
tailleur  ne  devait  pas  réparer  de  vieux  habits,  ni  un  fripier 
en  faire  de  neufs.  On  trouve  un  exemple  curieux  de  ces  dis- 
positions dans  la  charte  des  couteliers  et  taillandiers  de  Nancy . 
Voici  quels  en  étaient  les  articles  21  et  22  : « Il  appartiendra 
« aux  taillandiers  privativement  aux  couteliers,  de  faire 
((  tous  les  outils  servant  au  labourage,  les  faulx  et  faucilles, 
« les  outils  servant  aux  menuisiers,  charpentiers,  charrons, 
« tonneliers,  bûcherons,  meuniers,  tanneurs,  tailleurs  de 
d pierres,  paveurs,  carrossiers,  bouchers,  etc. 

« Tous  autres  ouvrages  ou  lames  de  fer,  acier  ou  argent, 
« tranchants,  instruments  de  chirurgie,  astronomie,  géomé- 
« trie,  seront  et  appartiendront  aux  couteliers  privativement 
d des  taillandiers,  et  ils  auront  respectivement  seuls  le  droit 
d d’émoudre  les  ouvrages  de  leurs  professions  dont  la  fa.- 
d brication  leur  appartient  soit  que  les  dits  ouvrages  soient 
((  neufs,  soit  qu’ils  soient  vieux.  » 

La  délimitation  des  métiers  donnait  lieu,  on  le  comprend, 
à une  foule  de  procès.  Le  plus  curieux,  dont  les  pièces  soient 
parvenues  jusqu’à  nous,  est  celui  que  les  perruquiers  de 
Nancy  intentèrent,  en  1771,  aux  coiffeurs  pour  leur  faire  dé- 
fendre de  coiffer  les  dames,  privilège  dont  ils  prétendaient 
jouir  exclusivement. 

La  plaidoirie,  rédigée  par  l’avocat  des  coiffeurs,  M®  Du- 
pargne,  (l)  pleine  de  verve  et  d’originalité,  est  une  curio- 
sité bibliographique  qui,  imprimée  et  répandue  dans  la  ville, 
put  un  instant  égayer  nos  ancêtres  en  soulevant  les  rancunes 
et  les  colères  des  cent  cinquante  perruquiers,  à la  fois  hu- 
miliés dans  leur  orgueil  et  menacés  dans  l’exercice  d’une 
profession  dont  ils  avaient  payé  si  cher  les  privilèges. 


(1)  Une  brochure  de  18  pages  in-8o,  imprimée  à Nancy  ; elle  a pour 
titre:  Plaidoyer  pour  François  Lagrange  contre  les  maîtres  et  jurés  du 
corps  des  perruquiers  de  Nancy.  (Bibliothèque  lorraine  de  M.  Lucien 
Wiener)  — V.  le  curieux  ouvrage  deM.  Jules  Renaud  : Les  officiers  du 
corps  des  perruquiers  de  Nancy,  Nancy  1871. 
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Les  statuts  des  corporations  renfermaient  encore  nom- 
bre de  dispositions  relatives  à l’intérêt  général;  obligation 
de  faire  vérifier  les  balances;  ordre  d’apporter  à la  confec- 
tion des  marchandises  toute  la  propreté  que  pouvait  récla- 
mer l’hygiène  publique;  défense  d’appeler  de  loin  les  cha- 
lands ou  d’aller  leur  offrir  ses  marchandises  hors  de  la 
ville;  défense  aux  rôtisseurs  et  traiteurs  d’exposer  ou  débi- 
ter une  espèce  pour  une  autre,  etc. 

Les  charpentiers,  paveurs  et  recouvreurs  de  Nancy 
étaient  tenus  d’accourir  au  feu  avec  les  outils  convenables, 
au  premier  son  de  la  cloche,  et  d'y  prêter  les  secours  né- 
cessaires suivant  l'usage  et  les  règlements  de  police,  à 
peine  d’une  amende  de  trois  livres. 

En  dehors  de  ces  prescriptions,  toutes  de  police,  les  dif- 
férents statuts  avaient  pour  base  l’Evangile.  Aussi  défen- 
daient-ils d'une  manière  absolue  le  travail  du  dimanche 
et  des  fêtes  gardées  et  prescrivaient-ils  aux  maîtres  aussi 
bien  qu’aux  autres  membres  de  la  corporation,  d’assister 
dévotement,  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin,  aux 
offices  qui  se  célébraient  la  veille,  le  jour  et  le  lendemain 
de  la  fête  de  leur  patron  (1). 

Officiers  des  corporations.  — Les  anciennes  corporations 
de  métiers  ressemblaient  à de  petites  républiques  ayant 
leur  administration  propre,  leurs  assemblées,  leurs  chefs, 
leurs  magistrats.  Chaque  année  les  maîtres  de  la  corpora- 
tion se  réunissaient  en  séance  ordinaire  le  jour,  le  lende- 
main ou  bien  dans  l’octave  de  la  fête  du  patron,  afin  d’élire, 
à la  pluralité  des  voix,  les  officiers  de  la  maîtrise.  Toutes 
autres  réunions  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu’avec  l’autori- 
sation du  lieutenant  général  de  police  ou  d’un  autre  magis- 
trat : elles  avaient  pour  objet,  soit  la  révision  d’un  statut, 

(1)  Les  tanneurs  et  cordonniers  de  Sierk  ne  devaient  tenir  boutique 
ouverte  ces  jours-là  « davantage  que  pour  passer  le  bras.  » — Les 
bourreliers  de  Vaudémont  ayant  fait  trafic  un  jour  de  fête  étaient 
bannis  pour  un  an. 
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soit  l’examen  d’un  aspirant,  soit  la  discussion  des  affaires 
de  la  société. 

Des  règlements  spéciaux  concernaient  la  police  de  ces 
réunions  officielles  du  corps:  il  était  expressément  dé- 
fendu d’y  prononcer  des  jurements.  Ainsi  la  charte  des 
merciers  de  Gommercy  porte  qu’il  leur  est  défendu  « de 
« clamer  le  nom  de  Dieu  ni  des  saints  et  saintes  du  paradis, 
« ni  d’invoquer  les  ennemis  d’enfer  par  fureur.  » Les  assis- 
tants étaient  obligés  de  respecter  les  officiers,  ils  ne  de- 
vaient prononcer  aucune  parole  injurieuse  et  indécente  ni 
donner  de  démenti,  etc.,  et  le  tout  sous  peine  d’amende. 

Le  nombre  des  officiers  nommés  dans  les  assemblées 
variait  suivant  les  lieux  et  l’importance  de  la  corporation. 
Le  premier  d’entre  eux  s’appelait  maître;  après  lui  venaient 
les  jurés,  généralement  au  nombre  de  deux,  puis  le  greffier 
et  le  sergent.  Mais  ce  nombre  variait  suivant  les  circons- 
tances locales  : ainsi  les  couturiers  de  Nancy  avaient  un 
maître,  quatre  jurés,  un  clerc  et  un  sergent;  les  tailleurs 
de  Phalsbourg  un  maître  et  un  adjoint  juré;  les  orfèvres  de 
Lunéville  n’avaient  que  deux  jurés-gardes  ; les  maçons 
de  Briey  un  maître  et  deux  assesseurs;  les  menuisiers  de 
Bar  un  maître,  deux  jurés  et  un  sergent. 

Pour  être  éligible  il  fallait  être  âgé  de  trente  ans,  au 
moins,  être  habile  dans  son  métier,  avoir  administré  la 
confrérie  et  être  maître  depuis  un  certain  nombre  d’années. 

Les  officiers  de  la  maîtrise  étaient  renouvelés  tous  les  ans 
et  un  officier  élu  deux  fois  ne  pouvait  être  contraint 
d’accepter  une  troisième  fois  cette  fonction  difficile.  Ils 
étaient  nommés  à la  pluralité  des  voix  par  l’assemblée  des 
jurés  en  charge  et  des  maîtres  du  métier. 

Aussitôt  élus,  les  nouveaux  jurés  prêtaient  entre  les 
mains  du  lieutenant-général  du  bailliage,  le  serment  de 
garder  leur  métier  « bien  et  loyalement  ; » le  greffier  et  le 
sergent  prêtaient  serment  entre  les  mains  du  maître  du 
corps. 
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La  principale  fonction  du  maître  et  des  jurés  était  la 
visite  qu’ils  faisaient,  au  moins  quatre  fois  l’an,  dans  les 
boutiques  des  maîtres  pour  voir  si  « la  besongne  était  bien 
((.  et  deuement  faicte,  » pour  « congnoistre  les  abuz  et  mal- 
« versations  qui  se  commettaient  » et  « s’ils  n’entrepre- 
« naient  pas  sur  le  mestier  voisin.  » 

Leurs  noms  étaient  inscrits  sur  un  tableau  au  greffe  de 
la  corporation  et  ils  devaient  se  rendre  aux  boutiques  de 
ceux  qui  venaient  les  requérir  pour  des  contestations  et 
estimations. 

Ils  avaient  pour  mission  de  faire  observer  les  statuts,  de 
surveiller  le  travail,  de  vérifier  la  qualité  des  produits,  de 
dénoncer  à l’autorité  les  contraventions  et  les  délits  graves, 
de  juger  certains  différents  entre  les  maîtres  et  les  com- 
pagnons, de  surveiller  les  apprentissages  et  de  les  inscrire 
sur  le  registre  de  la  maîtrise,  de  présider  à toutes  les 
solennités  du  corps,  de  recevoir  les  nouveaux  maîtres; 
enfin  ils  défendaient  les  intérêts  et  administraient  les 
affaires  et  les  finances  de  la  corporation. 

Celle-ci  avait,  en  effet,  sa  houette  où  fon  versait  une 
partie  du  prix  des  amendes,  les  droits  d’entrée  des  maîtres 
et  des  apprentis,  les  cotisations  des  membres,  les  legs  et  les 
revenus  des  immeubles  que  la  corporation  pouvait  posséder. 

Le  clerc  ou  greffier  était  chargé  d’enregistrer  les  amen- 
des ; enfin  le  sergent  convoquait  les  membres  pour  les 
assemblées,  faisait  exécuter  les  sentences  prononcées  par 
le  maître  et  les  jurés,  percevait  les  amendes,  etc. 

Devant  le  tribunal  de  la  maîtrise,  ai-je  dit,  devaient  être 
portées  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  entre  maîtres  et 
ouvriers,  et  ces  difficultés  n’arrivaient  au  prévôt  de  Paris, 
au  consul  et  aux  échevins  dans  les  provinces  et  en  Lor- 
raine, que  lorsque  cette  première  juridiction,  toute  de 
famille,  avait  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  Pri- 
mitivement même,  en  Lorraine,  les  sentences  du  tribunal 
de  la  maîtrise  étaient  sans  appel,  mais  cette  manière  de 
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procéder  ayant  donné  lieu  à des  nonnbreux  abus,  Charles  III, 
par  son  édit  du  14  janvier  1605,  ordonna  qu’à  l’avenir  il  y 
aurait  appel  des  jugements  de  la  maîtrise  par  devant  les 
échevins  et  autres  juges  ordinaires,  à charge,  par  ceux-ci, 
de  procéder  à la  connaissance  et  vuidange  de  ces  jugements 
sommairement,  promptement  et  sans  déport. 

Une  ordonnance  de  Léopold  de  novembre  1707  porte  que 
la  connaissance  des  arts  et  métiers  appartiendra  aux  officiers 
des  bailliages,  sauf  l’appel  à la  Cour  souveraine. 

Les  membres  du  tribunal  de  la  maîtrise  touchaient  pour 
siéger  certains  droits  de  vacation,  parfois  même  ils  perce- 
vaient à leur  profit  les  amendes  auxquelles  ils  condam- 
naient les  parties.  Stanislas  supprima  ces  abus  et  décida 
qu’à  l’avenir  la  justice  serait  rendue  gratuitement  par  les 
maîtres  et  jurés. 

Organisation  religieuse.  — La  piété  de  nos  pères,  je  l’ai 
déjà  dit,  présida  à la  formation  des  associations  ouvrières  ; 
aussi  la  corporation  était-elle  avant  tout  une  confrérie  pieuse, 
c’est-à-dire  une  réunion  d’ouvriers  chrétiens,  remplissant 
en  commun  des  devoirs  religieux  et  s’assistant  fraternelle- 
ment. Un  saint  patron  que  l’on  invoque  ou  une  fête  de  l’Eglise 
que  l’on  célèbre,  étaient  le  fonds  nécessaire  à toute  con- 
frérie. Ainsi  les  menuisiers  et  tonneliers  de  Lorraine 
s’étaient  placés  sous  l’invocation  de  sainte  Anne  et  saint 
Urbain;  saint  Eloi  était  le  patron  des  selliers,  bahutiers, 
éperonniers, maréchaux,  cloutierset  orfèvres;  saint  Nicolas 
et  saint  Michel  les  patrons  des  marchands  ; les  tailleurs, 
les  couturiers  et  les  perruquiers  honoraient  saint  Louis  de 
France;  les  apothicaires  et  les  bonnetiers  la  nativité  de  No- 
tre-Dame, etc. 

Chaque  confrérie  avait  sa  bannière  ou  son  haston  sur  les- 
quels était  peinte  ou  sculptée  l’image  du  saint  patron.  Elle 
avait  également,  dans  une  des  églises  de  la  ville,  sa  chapelle 
particulière  qu’elle  tenait  à honneur  de  décorer  et  d’embellir, 
et  c’est  peut-être  à la  confrérie  des  marchands  que  l’an- 
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cienne  église  Saint-Epvre  de  Nancy  devait  la  peinture  mu- 
rale qui  ornait  une  de  ses  chapelles  et  que  Ton  voit  actuel- 
lement au  Musée  Lorrain. 

Certaines  corporations  avaient  en  outre  des  armoiries 
qui  représentaient  le  plus  souvent  les  outils  ou  la  matière 
ouvrée  du  métier  ressortant  en  or  ou  en  argent  sur  un 
fonds  de  gueule  ou  d’azur  (l).  C’étaient  les  insignes  de 
l’artisan  et  chaque  métier  tenait  à son  blason  comme  à un 
titre  d’honneur. 

Les  bannières  ou  les  bâtons  marchaient  en  tête  des  cor- 
porations dans  toutes  les  occasions  solennelles,  aux  jours 
de  fête  du  saint  patron,  aux  entrées  des  rois  ou  des  reines, 
aux  processions  générales  comme  celles  de  la  Fête-Dieu. 
Cette  coutume,  que  les  guerres  de  Charles  IV  avaient  fait 
interrompre  en  Lorraine,  fut  remise  en  vigueur  sous 
Léopold.  Un  arrêt  de  la  Cour  souveraine  du  15  juin  1699 
règle  le  rang,  l’ordre  et  la  marche  que  les  différents  corps 
laïques  et  ecclésiastiques  devraient  occuper  à la  procession 
de  la  Fête-Dieu,  suivant  ce  qui  s’était  anciennement  prati- 
qué (2). 

Chaque  année,  la  fête  du  patron  était  célébrée  avec  une 
grande  solennité.  Dès  la  veille  le  sergent  de  la  Confrérie 
allait  de  maison  en  maison  prévenir  les  artisans,  et  chacun 
devait,  sous  peine  d’amende,  se  trouver  au  rendez-vous  à 
l’heure  fixée,  en  habits  de  fête  et  paré  des  insignes  de  la 
corporation.  La  veille,  les  confrères  allaient  solennelle- 
ment chercher  le  bâton  chez  le  maître  qui  le  possédait 
pour  l’année  et  le  transportaient  à la  chapelle  où  ils  assis- 
taient aux  vêpres. 

(1)  On  en  trouve  la  description  dans  V Armorial  général  de  France 
et  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Metz  intitulé  : Armes  des 
corporations  des  arts  et  métiers  de  la  Lorraine,  du  Barrois  et  des 
Trois-Évêchés , enregistrées,  en  exécution  de  l’édit  de  Louià  XIV  de 
novembre  i090,  au  Parlement  de  Metz,  le  28  décembre  de  la  même 
année.  — L’enregistrement  des  armoiries  donnait  lieu  à la  perception 
d’un  droit  qui  variait  de  100  à 15  livres. 

(2)  Recueil  des  ordonnances  de  Lorraine,  1. 1,  p.  180. 
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Le  jour  de  la  fête,  la  corporation  entière  assistait  à la 
grand’messe,  au  prône  et  aux  vêpres.  C’était  après  les  vê- 
pres que  l’on  nommait  à l’élection  le  roy  de  la  confrérie, 
le  greffier  et  le  sergent.  Plus  tard  la  royauté  fut  adjugée 
à qui  offrait  le  plus  de  cire  pour  l’entretien  du  luminaire. 
La  fête  se  terminait  par  de  joyeux  banquets. 

Le  lendemain  tous  les  membres  de  la  confrérie  assistaient 
à une  grande  messe  des  trépassés  pour  le  repos  de  l’âme 
des  confrères  décédés. 

Outre  ces  cérémonies,  la  corporation  faisait  célébrer  une 
fois  par  semaine  ou  par  mois  « en  fhonneur  de  Dieu  et  à 
« l’intention  de  leurs  confrères  trespassez,  et  accroissement 
<(  de  leurs  confrairie  et  familles  une  messe  basse  ou  sera  of- 
« fert  un  pain  bénist  que  chacun  des  confrères  seront  tenus 
« de  présenter  selon  l’ordre.  » 

Lorsqu’un  membre  de  la  confrérie  venait  à décéder,  plu- 
sieurs compagnons  étaient  désignés  pour  veiller  la  nuit  au- 
près du  corps  ; la  confrérie  tout  entière  suivait  son  convoi  et 
prenait  à sa  charge  les  frais  de  l’enterrement  si  le  défunt  ne 
laissait  aucun  bien,  pour  l’ensépulturer. 

A f origine  les  confréries  assistaient  même  aux  noces  de 
leurs  membres  et  aux  baptêmes  de  leurs  enfants. 

Tous  les  confrères  se  faisaient  un  devoir  de  paraître  à 
ces  cérémonies  qui  formaient  à proprement  parler  l’objet 
des  confréries  fondées  en  vue  d’une  mutuelle  assistance  et 
d'une  communauté  de  prières;  les  confrères  absents  sans 
causes  légitimes  étaient  frappés  d’une  amende  au  profit  de 
la  confrérie. 


IV 

Après  avoir  étudié  les  corporations  au  point  de  vue  de 
leur  organisation  civile  et  religieuse,  il  nous  reste  à exami- 
ner dans  ses  motifs  la  condamnation  portée  sur  elles  par  la 
science  économique.  Quelques  traits  rapides  tracés  sur 
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cette  institution,  peuvent  n’avoir  pas  suffi  à expliquer  quels 
en  étaient  les  avantages  et  les  inconvénients. 

A l’origine  les  corporations  eurent  cet  avantage  immense 
de  soutenir  et  de  réhabiliter  le  travail  et  de  relever  les 
professions  industrielles.  A l’époque  féodale,  l’individu 
isolé  était  incapable  de  se  protéger  contre  la  violence  dans 
une  société  où  la  force  faisait  seule  le  droit  ; livré  à lui- 
même,  l’artisan  des  villes  aurait  végété  dans  une  condition 
misérable,  voisine  de  celle  du  serf  dans  les  campagnes.  La 
corporation  opposa  au  pouvoir  seigneurial  le  faisceau  des 
forces  de  tout  le  peuple  dont  elle  fit  des  bourgeois;  elle  fut 
le  premier  degré  de  l’émancipation  du  tiers-état  et  le  germe 
de  ses  libertés  politiques.  La  concurrence  était  impossible 
en  un  temps  où  le  vendeur  serait  devenu  la  victime  de  tout 
homme  assez  puissant  pour  l’opprimer  et  où  l’acheteur 
aurait  été  la  dupe  de  son  ignorance  ; la  corporation  pro- 
tégea le  vendeur  par  une  association  de  défense  mutuelle, 
et  l’acheteur,  par  une  réglementation  sur  la  fabrication  et 
par  des  précautions  contre  la  fraude.  De  plus,  la  corpora- 
tion procurait  des  dignités  aux  riches  artisans,  elle  assurait 
des  secours  aux  pauvres  et  tempérait  la  dureté  des  temps 
par  les  joies  de  la  camaraderie.  Elle  avait  encore  une 
utilité  incontestable  au  point  de  vue  social,  en  ce  qu’elle 
s’opposait,  par  sa  réglementation  même,  à la  dépopulation 
des  campagnes  au  profit  des  villes  et,  par  suite,  au  déve- 
loppement du  paupérisme,  conséquence  inévitable  d’une 
affluence  trop  grande  de  bras  dans  les  arts  mécaniques. 
Enfin,  la  limite  fixée  au  nombre  des  métiers  maintenait  la 
concurrence  dans  des  bornes,  sans  doute  un  peu  étroites 
et  par  conséquent  entachées  de  monopole,  mais  elles 
s’opposaient  à ces  entreprises  inconsidérées,  qui  trop  sou- 
vent donnent  aux  luttes  industrielles  de  notre  temps  le  ca- 
ractère d’une  guerre  à mort  où  le  vaincu  fait  faillite,  sans 
que  le  vainqueur  fasse  fortune. 

A côté  de  ces  avantages  incontestables,  il  y a bien  des 
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inconvénients,  bien  des  abus  à signaler.  L’apprentissage, 
le  compagnonage,  la  réglementation  des  modes  et  procédés 
de  fabrication  étaient  autant  d’entraves  apportées  à la 
liberté  de  l’industrie. 

L’apprentissage  n’est  pas  en  soi  une  institution  mauvaise 
et  contraire  au  droit  de  travailler  ; c’est  même  pour  le  plus 
grand  nombre  des  ouvriers  le  seul  moyen  de  connaître  la 
pratique  de  leur  art.  Mais  n’était-ce  pas  décourager  l’in- 
dustrie que  d’obliger  ceux  qui  voulaient  exercer  un  métier 
à passer  sept,  huit  ou  dix  années  de  leur  vie,  avant  qu’ils 
pussent  être  admis  à travailler  pour  leur  propre  compte? 
Bien  plus,  l’apprentissage  n’était  pas  établi  en  faveur  des 
élèves,  mais  tout  en  faveur  des  maîtres  ; c’était  une  sorte 
de  servitude  temporaire.  Le  maître  voulait  tirer  de  l’ap- 
prenti le  plus  d’avantages  qu’il  pouvait;  il  n’avait  aucune 
envie  de  se  préparer  dans  son  élève  un  compétiteur,  un 
rival  redoutable.  D’un  autre  côté,  il  n’existait  aucun  stimu- 
lant qui  pût  pousser  les  travailleurs  à des  efforts  pour 
améliorer  les  procédés  de  leur  industrie,  car  un  jeune 
homme  conçoit  naturellement  du  dégoût  pour  le  travail, 
lorsqu’il  travaille  longtemps  sans  en  retirer  aucun  bénéfice. 
L’apprentissage  avait  encore  cet  inconvénient  de  parquer 
le  travailleur  dans  sa  profession  et  de  ne  pas  lui  permettre 
de  la  quitter  ou  du  moins  de  passer  à une  autre,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  même  pour  manque  de  travail. 

A ces  entraves  de  l’apprentissage  venaient  se  joindre 
celles  du  compagnonage,  espèce  d’appendice  de  l’appren- 
tissage, qui  devait  durer  cinq  ans  et  après  lesquels  le  com- 
pagnon ne  pouvait  s’établir  que  dans  la  ville  où  il  avait  fait 
son  apprentissage.  Le  chef-d’œuvre  que  l’ouvrier  devait 
ensuite  présenter  pour  devenir  maître,  rendait  l’accès  de 
la  corporation  à peu  près  impossible  à l’artisan  pauvre.  Sa 
présentation  occasionnait  en  effet  de  grandes  dépenses  : 
pour  se  concilier  les  juges  gardes  et  jurés  du  métier,  le 
compagnon  devait  leur  offrir  des  présents  et  des  banquets 
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dispendieux,  outre  les  droits  de  réception  qu’il  devait  payer 
au  roi  et  à la  corporation.  La  maîtrise  était  donc  une  sorte 
de  monopole  réservée  aux  descendants  des  maîtres. 

Mais  le  plus  grand  mal  venait  de  ce  que  la  corporation 
était  une  association  fermée  où  n’était  pas  admis  qui  vou- 
lait; le  cercle  ne  s’en  étendait  pas  avec  les  besoins  crois- 
sants de  la  consommation. 

Qu’on  ajoute  à tous  ces  inconvénients  la  défense  faite  aux 
étrangers  d acquérir  la  maîtrise  (l),  la  malveillance  des  cor- 
porations pour  toute  invention  qui  les  eût  obligées  à changer 
leurs  habitudes  de  travail,  les  peines  sévères  qui  eussent 
frappé  tous  ceux  qui  se  fussent  permis  de  changer  les  pro- 
cédés consacrés  par  les  règlements,  et  on  se  convaincra 
qu’il  ne  pouvait  exister  de  système  plus  contraire  aux  pro- 
grès de  l’industrie  et  plus  nuisible  à l’intérêt  et  au  bien-être 
des  ouvriers. 

Est-ce  à dire  que  Turgot  et  après  lui  l’Assemblée  consti- 
tuante eurent  raison  de  supprimer  radicalement  les  juran- 
des et  communautés  de  commerce,  arts  et  métiers?  Je  ne 
le  crois  pas.  Gomme  le  faisait  observer  le  Parlement  de 
1776,  il  y a une  distance  immense  entre  détruire  les  abus 
et  détruire  les  corps  où  ces  abus  peuvent  exister.  Le  légis- 
lateur d’alors,  en  refusant  aux  citoyens  d’un  même  état  et 
d’une  même  profession  le  droit  d’association  et  même  de 
réunion,  allait,  dans  ses  préjugés  individualistes,  jusqu’à 
nier  qu’il  pût  y avoir  entre  ces  personnes  des  intérêts  com- 
muns pouvant  légitimer  les  réunions  qu’il  leur  interdisait  (2). 

Cependant,  à l’heure  même  où  l’Assemblée  prononçait  la 
condamnation  des  communautés  d’arts  et  métiers,  il  se  pas- 
sait un  phénomène  étrange,  et  qui  devait  donner  à réfléchir 
à ceux  qui  en  étaient  les  témoins  : un  immense  mouvement 
se  produisait  de  toutes  parts  en  faveur  de  cette  institution 

(1)  Cette  défense  ne  fut  levée  que  par  un  édit  de  1767. 

(2)  Art.  2 du  décret  des  14-17  juin  1791. 
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corporative  que  Ton  avait  déclarée  odieuse  à la  population, 
à la  classe  ouvrière  surtout.  Ces  mêmes  communautés,  à 
Paris  et  dans  les  provinces,  tendaient  à renaître,  à se  re- 
constituer. Abolies  par  la  loi,  elles  se  reconstituaient  de 
fait,  et  les  municipalités  ne  leur  refusaient  pas  les  autorisa- 
tions nécessaires. 

Le  14  juin  1790,  le  député  Chapelier,  ému  de  ces  contra- 
ventions aux  principes  constitutionnels  qui  supprimaient 
les  corporations,  montait  à la  tribune  et  déclarait  qu’il  ne 
voyait  dans  « les  prétendus  intérêts  communs  » qu’invo- 
quaient les  ouvriers  pour  obtenir  le  droit  de  se  réunir,  et 
dans  les  caisses  de  secours  projetées,  que  des  « motifs  spé- 
cieux »,  des  intérêts  intermédiaires  et  séparés  à tort  de  la 
chose  publique  ; que  c’était  « à la  nation  et  aux  officiers  pu- 
blics en  son  nom,  à fournir  des  travaux  aux  valides,  des  se- 
cours aux  infirmes  et  de  l’éducation  aux  enfants.  » 

On  reste  confondu  d’étonnement  quand  on  entend  un 
homme  revêtu  d’un  caractère  public,  parlant  du  haut  de  la 
tribune  nationale  et  semblant  assurer  par  là  même  une  au- 
torité plus  grande  à ses  paroles,  prononcer  de  pareils  so- 
phismes. Ainsi,  du  même  coup,  voilà  les  ateliers  nationaux, 
qu'on  avait  cru  être  une  invention  de  1848,  institués,  du 
moins  théoriquement,  dès  1791,  et  voilà  qu'on  supprime 
l’initiative  privée  dans  ce  qu’elle  a de  plus  respectable,  de 
plus  sacré  : la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
L’Etat  désormais  est  seul  chargé  de  pourvoir  à tout  !... 

Le  mouvement  irrésistible  qui,  en  1790,  poussait  la 
classe  ouvrière  vers  la  forme  corporative  s’accentue  tous 
les  jours  davantage  ; l'institution  des  chambres  syndicales 
en  est  un  symptôme  frappant.  D’instinct,  l’ouvrier  aspire 
vers  la  corporation  ; il  sent  qu’il  ne  peut  trouver  de  secours 
que  dans  l’alliance  de  ses  frères,  et  de  soulagement  à sa 
misère  que  dans  l'union  des  forces  et  dans  le  secours  mu- 
tuel. C’est  cet  instinct  souvent  mal  réglé  dans  les  applica- 
tions qui  pousse  l’ouvrier  tantôt  vers  la  coalition,  tantôt 
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vers  les  sociétés  coopératives,  tantôt  dans  les  rangs  de 
l’Internationale. 

Qu’on  n'aille  pas  toutefois  me  supposer  un  seul  instant 
le  désir  de  voir  rétablir  chez  nous,  à l’heure  qu’il  est,  les 
anciennes  corporations  d’arts  et  métiers.  Non,  je  ne  les 
accepterais  pas  aujourd’hui,  même  avec  les  retouches 
libérales  faites  à la  vieille  organisation  en  août  1776  et 
dans  les  années  qui  suivirent  ; car  bien  que  grandement 
améliorées  à cette  époque  par  les  réformes  de  Louis  XVI, 
elles  présentaient  encore  des  imperfections  regrettables, 
des  prétentions  exorbitantes,  auxquelles,  seule,  l’autorité 
royale  pouvait  au  besoin  poser  des  barrières.  A quoi  bon, 
du  reste,  rappeler  à la  vie  de  vieux  morts  qui  gêneraient 
les  vivants  et  seraient  gênés  par  eux?  Gomme  l’a  dit  sage- 
ment M.  Léon  de  Laborde  Q)  : « Il  est  des  monuments 
« qu’on  regrette  et  qu’on  ne  reconstruit  pas,  on  en  a les 
((  plans  et  les  dessins;  on  pourrait  les  refaire  et  avec  raison 
« on  en  fait  d’autres.  » 

Il  est  réservé  à notre  époque  de  reconstruire  les  corps 
de  métiers  sur  une  nouvelle  base  et  sous  un  autre  nom. 
Que  sont,  en  effet,  nos  chambres  syndicales,  sinon  la  se- 
mence d'où  surgiront  les  corporations  futures?  Cette  trans- 
formation encore  latente  et  inavouée,  s'opère  sans  doute  à 
l’insu  de  la  presque  totalité  de  leurs  membres,  mais  elle 
s’opère  certainement.  On  croit  faire  du  nouveau  et  on 
imite.  Il  est  vrai,  chose  heureuse  et  louable,  qu’on  n’em- 
prunte que  le  bien.  Déjà  les  tribunaux  de  commerce,  à 
l’exemple  du  vieux  Châtelet,  renvoient  nombre  de  causes 
aux  syndicats  qui,  après  examen,  agissent  en  compositeurs 
amiables  et  le  plus  souvent  concilient  les  adversaires.  Des 
sociétés  de  secours  mutuels  se  fondent  et  la  plus  grande 
part  de  ces  fondations  revient  aux  chambres  syndicales, 
dont  les  membres  s'associent  pour  veiller  à leurs  intérêts 


(1)  Bulletin  de  V Association  catholique,  1876. 
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généraux,  où  viennent  se  fondre  les  intérêts  particuliers,  pour 
maintenir  et  pousser  dans  les  voies  du  progrès  leurs  métiers 
respectifs,  et  enfin  pour  s’aider  mutuellement  au  besoin. 

Tout  cela  se  pratiquait  dans  les  anciens  corps  de  métiers. 

Il  faut  applaudir  à ce  mouvement,  parce  qu’il  tend  vers 
le  bien  ; parce  que  dans  ce  travail  de  reconstitution  lente 
des  choses  du  passé  il  n’existe  aucun  danger  de  retourner 
en  arrière,  de  porter  atteinte  à ce  que  89  nous  a légué  de 
conquêtes  légitimes  et  bienfaisantes. 

Ce  qui  écarte  les  périls,  ce  qui  assure  la  plus  large  part 
de  bien  qui  puisse  entrer  dans  une  telle  rénovation,  c’est  la 
liberté.  Si  les  corporations  du  vieux  temps  l’avaient  pos- 
sédée réellement,  si  elles  avaient  été  ouvertes,  si  on  avait 
pu  y entrer  et  en  sortir  à volonté  motivée,  il  n’y  aurait 
aujourd’hui  qu’à  les  rétablir  purement  et  simplement. 

Mais  est-ce  là  tout?  Non.  La  liberté  n’est  qu’un  des  élé- 
ments de  la  vie  sociale  moderne;  deux  autres  éléments 
existent:  l’égalité,  qui  a des  conditions,  et  la  fraternité,  qui 
n’a  ni  limites,  ni  conditions,  qui  doit  être  dans  l’ordre 
humain  ce  qu’est  la  charité  dans  fordre  religieux,  entière, 
inépuisable,  absolue,  obstinée,  sans  cesse  en  éveil,  toujours 
et  partout  occupée  à écarter  les  obstacles,  à ouvrir  les  bar- 
rières qui  séparent  les  hommes. 

Ce  sont  là,  il  me  semble,  des  principes  acceptés  de  tous. 
Pourquoi,  dès  lors,  n’a-t-on  pas  passé  de  la  théorie  à la 
pratique  ? 

Il  existe,  en  effet,  deux  sortes  de  chambres  syndicales, 
celles  des  patrons  et  celles  des  ouvriers.  Usant  des  droits 
que  la  raison,  l’équité  et  la  loi  leur  donnent  et  animés  d’un 
excellent  esprit  de  mutualité  et  de  solidarité,  les  ouvriers 
des  différentes  spécialités  industrielles  de  Paris  et  des  pro- 
vinces se  sont  associés  entre  eux  par  groupe  de  métiers, 
dans  le  but  de  sauvegarder  leurs  intérêts.  Ces  intérêts,  ai-je 
besoin  de  le  dire,  tout  aussi  sacrés  que  ceux  des  patrons, 
leur  sont  naturellement  opposés. 
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De  là,  par  suite  d’un  antagonisme  inhérent  aux  choses 
elles-mêmes,  de  là  des  conflits  irritants,  des  malentendus, 
des  heurts,  des  procès  aboutissant  à un  état  de  défiance 
réciproque  et  partant  d’hostilité  définitive. 

• Pourquoi  ne  fondrait-on  pas  les  chambres  syndicales  des 
patrons  et  celles  des  ouvriers  les  unes  dans  les  autres? 
L’essai  en  a déjà  été  tenté.  En  réunissant  ainsi  deux  intérêts 
opposés,  on  donnerait  plus  de  force  aux  chances  de  conci- 
liation, on  diminuerait  d’autant  les  procès,  les  causes  de 
mésintelligence  et  de  discorde  entre  patrons  et  ouvriers. 
Espérons  que  ce  rêve  d’aujourd’hui  sera  demain  un  fait, 
que  ce  souhait  de  paix,  de  concorde,  de  fraternité  se  réali- 
sera. Alors  ce  ne  sera  plus  l’ancienne  corporation  que  nous 
verrons  renaître,  quelque  perfectionnée,  quelque  accomplie 
et  refaite  à l’image  de  la  société  moderne  qu'elle  puisse 
être.  Non,  ce  ne  sera  pas  la  corporation,  « car  les  noms 
« exercent  en  France  une  influence  fatale  sur  les  choses  ; » 
elle  se  nommera  d’un  autre  nom.  Mais  ce  sera  toujours 
l’œuvre  de  Louis  IX  transfigurée,  et  dotée  de  deux  prin- 
cipes de  vie  : la  liberté  et  l’égalité. 


ÉTUDE 

JURIDIQUE  ET  ÉCONOMIQUE 

SUR  LES 


RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


Avant  d’entrer  en  matière,  il  nous  semble  utile  de  bien 
définir  ce  que  nous  entendons  par  ces  mots  : rapports 
entre  patrons  et  ouvriers.  Nous  comprenons  sous  cette 
rubrique  toutes  les  questions  relatives  au  travail,  qui  exis- 
tent entre  patrons,  c’est-à-dire  chefs  d’établissement,  en- 
trepreneurs et  même  chefs  d’atelier  s’ils  travaillent  à 
leur  compte,  d’une  part,  et  ouvriers,  c’est-à-dire  travail- 
leurs, contre-maîtres  et  chefs  d'atelier  travaillant  pour  le 
compte  d’autrui,  d’autre  part. 

Dans  une  première  partie  nous  nous  occuperons  de  l’or- 
ganisation juridique  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
et  sous  cette  rubrique  nous  traiterons  : 

Du  contrat  de  louage  (God.  civ.  Art.  1779  et  suiv.)  et 
de  toutes  les  questions  qui  s’y  rattachent,  privilège  garan- 
tissant le  paiement  des  salaires  (God.  civ.  Art.  2101  et  God. 
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com.  Art.  549),  prescription  des  salaires  (God.  civ.  Art. 
2271  et  2272),  etc. 

2°  Du  contrat  d’apprentissage,  par  lequel  le  maître  s'en- 
gage à apprendre  un  métier  à un  apprenti  en  échange 
de  la  promesse  faite  par  celui-ci  de  travailler  à son  service 
pendant  un  délai  convenu  (loi  des  22  février,  4 mars  1851). 

3®  Des  pénalités  spéciales  qui  résultent  de  la  qualité  de 
patron  et  de  celle  d’ouvrier. 

4®  De  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d’accidents 
survenus  à leurs  ouvriers.  (God.  civ.  Art.  1382  et  suiv.) 

5®  Des  livrets  d’ouvriers  (lois  du  14  mai  1851,  du 
22  juin  1854  et  décret  du  30  avril  1855). 

6®  Enfin,  de  la  juridiction  spéciale  devant  laquelle  doi- 
vent être  portées  les  contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers (lois  du  18  mars  1806,  du  1®^  juin  1853  et  du  7 fé- 
vrier 1880). 

Notre  seconde  partie  aura  pour  titre  : De  l’organisation 
économique  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Nous 
n’avons  pas  l’intention  d’entrer  ici  dans  l’examen  des  systè- 
mes divers  qui  se  rapportent  à la  solution  du  grand  problème 
de  l’organisation  du  travail;  ce  serait  oublier  le  caractère  pu- 
rement juridique  que  doit  conserver  cette  étude.  Nous  nous 
bornerons  à constater  que,  sous  le  régime  en  vigueur,  l’or- 
ganisation des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  est  aban- 
donnée aux  libres  efforts  des  intéressés,  et  que,  tandis  que 
la  législation  de  1791  avait  tout  fait  pour  maintenir  l’isole- 
ment des  travailleurs  comme  l’isolement  des  patrons,  la 
dernière  législation,  moins  défiante,  tolère  et  favorise  les 
rapprochements,  soit  entre  patrons,  soit  entre  ouvriers,  et 
ne  s’oppose  à aucune  des  combinaisons  ou  des  associations 
d’efforts  qui  peuvent  protéger  les  intérêts  communs  sans 
porter  atteinte  à l’ordre  public  et  à la  liberté  de  l’industrie 
et  du  travail.  Nous  suivrons  les  effets  de  cet  important  chan- 
gement législatif  sur  trois  points;  les  coalitions,  les  cham- 
bres syndicales,  et  les  différentes  questions  relatives  au  sa- 
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laire  : associations  en  participation  de  bénéfices,  sociétés 
coopératives,  etc. 

En  général,  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers 
sont  absolument  libres  ; mais  le  travail  intéressant  la  so- 
ciété, l’Etat  peut  intervenir  législativement  entre  les  patrons 
pour  surveiller  le  travail,  en  limiter  la  durée,  et  protéger 
les  travailleurs  qui,  par  leur  âge  et  leur  sexe,  sont  incapa- 
bles de  défendre  leurs  intérêts.  Notre  troisième  section  trai- 
tera donc  : de  l’intervention  de  l’Etat  dans  les  rapports  en- 
tre patrons  et  ouvriers. 

Enfin,  nous  terminerons  notre  travail  en  examinant  quel- 
les sont,  à côté  des  obligations  positives,  les  obligations  mo- 
rales des  patrons  et  des  ouvriers  les  uns  envers  les  autres. 


âL 


PREMIÈRE  PARTIE 


ORGANISATION  JURIDIQUE 

DES 

RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


CHAPITRE  PREMIER 


DU  LOUAGE  DES  OUVRIERS 


I.  DÉFINITION  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 

Le  louage  d’ouvrage  est  défini  par  l’article  1710  : un  con- 
trat par  lequel  l’une  des  parties  s’engage  à faire  quelque 
chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 
En  droit  romain  une  grande  controverse  s’était  élevée  au 
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sujet  du  nom  à donner  aux  parties  contractantes  ; ces  noms 
changeaient  même  suivant  qu’il  s’agissait  d’une  locatio 
operis  ou  d^une  locatio  operarum  (t).  11  ne  saurait  en  être  de 
même  dans  notre  droit  français;  Thistorique  de  la  rédac- 
tion de  l’article  1710  ne  laisse,  à cet  égard,  aux  commenta- 
teurs, aucune  latitude  : « Les  soins,  les  services,  le  travail 
((  et  l’industrie,  disait  le  rapporteur  au  Tribunat,  forment 
((  la  matière  du  louage  d’ouvrage  ; voilà  ce  qu’on  y donne 
« à loyer,  ce  qu’on  paie.  C’est  donc  le  gardien,  le  servi- 
« leur,  l’artisan,  l’ouvrier  ou  l’entrepreneur  qui  est  vérita- 
« blement  le  locateur.  Celui  qui  les  paie  est  le  véritable 
<L  locataire  ou  conducteur.  » La  question,  du  reste,  ne 
présente  qu’un  pur  intérêt  de  langage. 


II.  SES  CARACTÈRES.  — DROITS  ET  DEVOIRS  DES  CONTRAC- 
TANTS 

Le  contrat  de  louage  est  un  contrat  consensuel;  il  est 
parfait  dès  que  l’accord  est  établi  entre  les  parties  con- 
tractantes sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Peu  importe  le 
moyen  extérieur  par  lequel  se  manifeste  l’accord  des 
volontés,  par  parole,  par  écrit,  par  lettre,  par  l’intermé- 
diaire d’un  messager.  La  seule  chose  nécessaire  est  son 
existence. 

Le  contrat  de  louage  est  commutatif:  chacune  des  parties 
entend  recevoir  autant  qu’elle  donne,  l’une  l’ouvrage  ou 
les  services,  l’autre  le  prix. 

Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  synallagmatique;  il 
astreint  le  maître  et  l’ouvrier  à des  obligations  distinctes 
mais  réciproques.  L’ouvrier  doit  faire  l’ouvrage,  le  bien 
faire,  le  faire  au  lieu  indiqué,  apporter  à sa  conservation  ou 

(1)  La  locatio  operis,  eu  droit  romain,  était  un  contrat  par  lequel 
une  personne  promettait  à une  autre  un  opus  perfectmn  pour  un  prix 
déterminé.  La  locatio  operarum  était  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne promettait  son  travail  à une  autre  pour  un  temps  déterminé. 
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à celle  des  matériaux  qui  lui  sont  fournis  les  soins  d’un  bon 
père  de  famille.  Le  maître  est  tenu  de  payer  le  prix. 

Le  contrat  de  louage  peut  être  révoqué  par  le  mutuel 
consentement  des  parties  contractantes.  C’est  un  de  ces 
contrats  qui  produisent  des  effets  successifs  : la  révocation 
anéantit  le  contrat  pour  l’avenir,  mais  laisse  subsister  les 
droits  antérieurement  acquis. 

Enfin  le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  nommé,  c’est-à- 
dire  un  contrat  pour  lequel  le  Gode  contient  des  disposi- 
tions spéciales,  à défaut  desquelles  on  doit  lui  appliquer  les 
règles  des  contrats  en  général. 


III.  ÉLÉMENTS  ESSENTIELS  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 

Les  éléments  essentiels  du  contrat  sont  au  nombre  de 
trois  : 

Un  travail  à exécuter. 

2®  Un  prix. 

3»  Le  consentement  des  parties  sur  le  travail  et  sur  le 
prix. 

L’objet  du  contrat  est  un  travail  à exécuter.  Il  doit  être 
possible  et  son  exécution  ne  doit  pas  être  contraire  aux  lois 
et  aux  bonnes  moeurs. 

Le  prix  est  le  second  élément  du  contrat  de  louage.  Il  est 
si  essentiel  que  son  défaut  ferait  du  louage  un  mandat;  mais 
s’il  est  fixé  par  l’usage,  par  des  tarifs,  des  règlements  admi- 
nistratifs ou  de  police,  il  existe  sans  avoir  besoin  d’être 
stipulé. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  prix  consiste  en  argent 
comptant.  Un  contrat  dans  lequel  on  échangerait  des  ser- 
vices contre  des  denrées  ou  autres  choses  équivalentes, 
n’en  serait  pas  moins  un  louage. 

Le  prix  doit  être  sérieux,  en  rapport  avec  le  travail  à 
effectuer;  mais  le  contrat  n’est  pas  rescindable  pour  cause 
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de  lésion.  Cette  cause  de  rescision  est  une  exception,  elle 
ne  doit  être  entendue  que  restrictivement  et  la  loi  ne  fait 
pas,  sur  ce  point,  sortir  des  règles  du  droit  commun  le 
contrat  dont  nous  nous  occupons.  Ce  contrat  ne  pourrait 
donc  être  annulé  par  ce  motif  que  le  salaire  convenu  ne 
serait  pas  la  juste  rémunération  du  travail  (l). 

Le  troisième  élément  du  contrat  de  louage  est  le  consen- 
tement des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Les  principes 
qui  régissent  la  matière  du  consentement  sont  trop  connus 
pour  que  nous  ayons  à les  développer  ici. 


IV.  FORME  DU  CONTRAT 

Le  contrat  de  louage  est  le  plus  souvent  contracté  verba- 
lement sans  que  les  parties  conviennent  d’autres  conditions 
que  du  prix.  Pour  les  ouvriers  qui  travaillent  à la  pièce,  il 
ne  peut  y avoir  de  difficultés  : le  prix  de  la  pièce  est  fixé  ; 
le  salaire  plus  ou  moins  grand  dépendra  de  la  rapidité  de 
l’ouvrier,  et  du  plus  ou  moins  de  temps  qu’il  emploiera  à 
faire  une  pièce  complète.  Quant  à ceux  qui  travaillent  à la 
journée,  ils  débattent  ordinairement  leur  prix,  et,  après 
l’avoir  discuté,  le  fixent  contradictoirement  avec  le  patron 
ou  ses  représentants. 

L’usage  des  règlements  d’ateliers  remédie  en  grande  par- 
tie aux  inconvénients  qui  résultent  du  défaut  d’entente 
sur  les  points  de  détail.  Ces  règlements  indiquent  les  pré- 
cautions à prendre  par  les  ouvriers  pour  éviter  les  acci- 
dents, et  servent,  en  cas  d’accident,  à constater  la  faute  de 
l’ouvrier.  Ils  indiquent  de  plus  les  conditions  du  travail,  en 
ce  qui  concerne  la  durée,  le  temps  du  repos,  les  modes  de 
paiement  du  salaire,  les  retenues  qui  sont  faites  pour  l’en- 
tretien des  caisses  de  secours,  et  les  amendes  infligées  aux 


(1)  Cass.  20  décembre  1852, 12  décembre  1853. 
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ouvriers  pour  retard,  négligence, -inconduite,  etc.  Le  seul  fait 
par  un  ouvrier  de  travailler  dans  l’atelier  sans  protester 
contre  le  règlement  constitue  une  adhésion  tacite  qui  lui 
fait  perdre  le  droit  d’en  critiquer  l’application  (C.  G.,  1134). 


V.  PREUVE  DU  CONTRAT 

Il  est  évident  que  si  la  convention  avait  été  relatée  dans 
un  écrit  en  forme,  cet  écrit  servirait  de  preuve.  Mais,  le  plus 
souvent,  l’accord  a été  purement  verbal,  et  il  semblerait 
que,  dès  lors,  on  aurait  dû  permettre  au  locateur  d’user  de 
tous  les  moyens  de  preuve  du  droit  commun.  Cependant 
l’article  1781  du  Code  civil,  copiant  en  cette  matière  l’an- 
cienne jurisprudence,  disposait  que  le  maître  serait  cru  sur 
son  affirmation,  en  cas  de  contestation  sur  les  salaires,  tant 
pour  la  quotité  que  pour  le  paiement  du  salaire  de  l’année 
échue,  et  les  à-compte  donnés  pour  l’année  courante. 

Cet  article,  qui  faisait  peser  sur  l’ouvrier  un  soupçon  de 
mensonge,  était  basé  sur  la  considération  que  la  plupart 
des  discussions  entre  le  maître  et  l’ouvrier  portaient  sur  des 
sommes  minimes  et  que  le  maître  par  son  éducation  et  sa 
position  méritait  plus  de  confiance. 

C’était  créer  une  inégalité  inadmissible  entre  le  maître  et 
l’ouvrier,  alors  que  le  principe  d’égalité  entre  tous  les 
citoyens  est  une  des  bases  de  la  Constitution  française. 
Aussi  l’article  1781  avait-il  été,  à diverses  reprises,  l’objet 
de  justes  réclamations. 

Il  fut  abrogé  par  la  loi  du  2 août  1868,  votée  au  Corps 
législatif  à l’unanimité  de  200  voix  et  sans  discussion,  chose 
d’autant  plus  étonnante  qu’à  trois  reprises  différentes,  en 
1863,  en  1865e  t en  1867,  le  Sénat  s’était  prononcé  contre 
cette  abrogation. 

Par  l’abrogation  de  l’article  1781  on  retombait  sous  l’ap- 
plication du  droit  commun  et  on  allait  rencontrer  de  grandes 
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difficultés  pratiques,  surtout  avec  des  habitudes  qui  ont  fait 
adopter  le  contrat  verbal  beaucoup  plus  que  le  contrat  écrit. 
Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Mathieu,  prévit  le  danger  et  in- 
sista sur  la  nécessité  de  recourir  aux  conventions  écrites  : 
« Le  droit  commun,  disait-il,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
« offrira  à la  preuve  de  sérieuses  difficultés.  La  preuve  tes- 
c timoniale  n’est  pas  admise  au-delà  de  150  francs;  le  juge 
((  lui-même  ne  peut  recourir  aux  présomptions  graves, 
« précises  et  concordantes  qu’autant  qu’il  existe  déjà  un 
« commencement  de  preuve  par  écrit.  Le  serment  déféré 
« d’office  par  le  juge,  serment  supplétoire,  n’est  possible  lui- 
<L  même  qu’autant  que  la  demande  ou  l’exception,  sans  être 
« pleinement  justifiée,  n’est  pas  totalement  dénuée  de 
« preuves.  Gomment  faire  là  où  rien  d’écrit  ne  prouve  la 
« quotité  d’un  gage,  ou  d’à-compte,  ou  d'avances  dépassant 
((  150  francs?  i> 

Pour  diminuer  les  difficultés  qui  devaient  résulter  de 
la  suppression  de  la  preuve  admise  par  l'article  1781,  un 
député  proposa  d’introduire,  sous  le  nom  de  livre  de 
compte,  compte  courant  ou  tout  autre,  un  régime  analogue 
à celui  que  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  l'arrêté  de 
frimaire  an  XII  ont  créé  pour  les  ouvriers  de  l’industrie 
manufacturière.  Le  livre  aurait  été  obligatoire,  et  aurait 
constaté  les  conditions  de  l’engagement,  les  à-compte 
reçus,  les  avances  faites;  il  devait  rester  en  la  possession 
de  l’ouvrier  et  faire  foi  de  ce  qui  y était  inscrit. 

Cette  proposition  fut  repoussée  comme  créant  une 
entrave  sérieuse  à la  liberté  des  parties  contractantes. 

A défaut  du  livre  dont  il  est  question  dans  la  proposition 
ci-dessus  rappelée,  les  tarifs  et  règlements  publiés  dans 
les  ateliers  par  les  patrons  peuvent  fournir  des  éléments 
utiles  de  preuve  pour  la  solution  des  difficultés  qui  tou- 
chent aux  objets  qui  y sont  mentionnés.  Il  est  vrai  que  le  prix 
devant  nécessairement  varier  suivant  les  forces  et  les  apti- 
tudes des  ouvriers,  le  juge  doit  avoir  recours  à une  appré- 
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dation.  Un  procédé  qui,  pensons-nous,  est  parfaitement 
légal  et  équitable  est  celui  qui  consiste  à ordonner  que  le 
maître  devra  payer  à l’ouvrier  le  prix  qui  lui  a été  payé, 
dans  les  mêmes  circonstances,  par  un  précédent  patron 
chez  lequel  il  a travaillé  assez  longtemps  pour  être  appré- 
cié à sa  valeur. 


VI.  DURÉE  DE  l’engagement 

Depuis  la  loi  de  1868  qui  a supprimé  l’art.  1781,  la  sec- 
tion relative  au  louage  des  ouvriers  ne  comprend  plus 
qu’un  seul  article  ainsi  conçu  : 

a On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps  et  pour 
((  une  entreprise  déterminée  (art.  1780).  x» 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire  un  principe  que  les 
législateurs  modernes  ont  écrit  dans  les  lois  fondamentales 
de  l’Etat,  et  qu’avant  eux  les  jurisconsultes  du  moyen  âge 
avaient  formulé  avec  une  netteté  remarquable  : Nemo  po- 
test  locare  opus  in  perpetuum  ; personne  ne  peut  engager 
pour  toute  sa  vie  son  temps  et  ses  services,  avait-on  dit 
longtemps  avant  que,  dans  l’article  15  de  la  déclaration  des 
droits  qui  précède  la  Constitution  du  5 fructidor  an  III,  on 
écrivît  la  disposition  suivante  : « Tout  homme  peut  engager 
« son  temps  et  ses  services,  mais  il  ne  peut  se  vendre 
« ni  être  vendu,  sa  personne  n’est  pas  une  propriété 
« aliénable,  x» 

Comme  on  le  voit,  la  rédaction  de  l’article  1780  se  rap- 
proche beaucoup  plus,  par  les  termes,  de  l’adage  ancien 
que  la  déclaration  précitée  ; mais  si  les  termes  diffèrent, 
l’idée  est  la  même,  ainsi  que  les  principes  qui  l’ont  fait 
admettre.  Les  servitudes  personnelles  étaient  abolies  par 
l’article  685,  et  l’on  peut  regarder  comme  une  sorte  d’escla- 
vage, la  convention  par  laquelle  une  personne  s’engage 
pour  toute  sa  vie  au  service  d’une  autre,  moyennant  une 
somme  une  fois  payée  ou  à tant  par  an. 
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Ce  principe,  que  toutes  les  conventions  contraires  à l’ar- 
ticle 1780  sont  nulles,  est  trop  clairement  posé  par  le 
Gode  pour  que  son  explication  nécessite  de  grands 
développements. 

Il  pourrait  se  faire  que,  sans  avoir  formellement  loué  ses 
services  pour  toute  sa  vie,  on  l’eût  fait  d’une  manière  équi- 
valente, assignant  à rengagement  une  durée  telle  qu’il  fût 
à peu  près  certain  d’avance  que  la  vie  du  locateur  ne  s’éten- 
dra pas  jusque  là.  La  loi  n’a  pas  voulu  qu’il  fût  permis  d’évi- 
ter ses  dispositions  par  un  tel  artifice;  aussi  les  juges  ont-ils, 
pour  déterminer  la  portée  de  l’article  1780,  un  pouvoir  ab- 
solu, et  leur  jugement  doit  être  le  plus  souvent  dicté  par  les 
circonstances. 

En  un  mot,  sont  nulles,  d’après  l’interprétation  la  plus 
stricte  de  l’article  1780,  toutes  les  conventions  par  lesquelles 
un  ouvrier  s’oblige  à travailler  chez  tel  patron  tout  le  temps 
qu’il  vivra,  pourvu,  bien  entendu,  qu’il  en  reçoive  un  salaire. 

La  nullité  qui  résulte  de  l’engagement  à vie  est  d’ordre 
public.  La  loi  a pensé  qu’un  pareil  louage  serait  contraire 
à la  liberté  naturelle  ; que  consacrer  sa  vie  entière  au  ser- 
vice d’autrui  serait  aliéner  sa  liberté,  bien  entre  tous  ré- 
puté inaliénable.  La  nullité  est,  à notre  avis,  si  absolue 
qu’elle  peut  être  invoquée,  et  par  celui  qui  a aliéné  sa  li- 
berté, et  par  celui  qui  l’a  achetée.  Le  patron  et  l’ouvrier 
peuvent  se  dispenser  d’exécuter  le  contrat  sans  être  tenus 
pour  cela  à aucuns  dommages-intérêts  ; aucune  obligation 
ne  peut,  en  effet,  résulter  d’un  contrat  illicite  ; une  obliga- 
tion inexistante  ne  peut  produire  aucun  effet  (Bordeaux, 
arrêt  du  23  janvier  1827).  Mais  alors  même  que  la  stipula- 
tion est  nulle,  si  elle  a été  exécutée  pendant  un  certain 
temps,  le  maître  devra  payer  les  services  qu’il  a reçus.  Ce 
ne  sera  pas  en  vertu  du  contrat  qu’il  sera  ainsi  tenu, 
puisque  le  contrat  est  nul,  mais  par  le  fait  des  travaux 
accomplis  et  qu’il  a approuvés  par  cela  seul  qu’il  les  a 
laissé  faire. 
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M.  Troplong  a soutenu  cependant,  et  non  sans  talent,  en 
se  basant  surtout  sur  des  arguments  d’humanité,  que  la 
nullité,  n’ayant  été  établie  que  dans  l’intérêt  de  l’ouvrier, 
ne  pouvait  être  invoquée  que  par  lui  seul.  La  Cour  de  Paris, 
par  un  arrêt  du  20  juin  1826,  décida  dans  notre  sens,  mais 
avec  cette  restriction  que  si  Louvrier  éprouvait  quelque 
dommage,  le  maître  devait  l’indemniser. 

On  ne  peut  engager  ses  services  que  pour  une  entreprise 
déterminée,  dit  encore  l’article  1780.  Une  entreprise  dé- 
terminée est  un  travail  manuel  à exécuter  par  un  ouvrier; 
tel  que  construire  un  édifice.  Cette  entreprise,  pour  être 
déterminée,  doit  être  définie  quant  à la  nature  des  travaux 
k effectuer,  et,  de  cette  nature  même  doit  résulter,  si  elle 
n’a  pas  été  convenue,  une  durée  certaine.  Mais  si  le  travail 
à exécuter  est  tellement  considérable,  qu’il  soit  évident  que 
la  vie  d’un  homme  ne  saurait  y suffire,  le  contrat  est-il 
nul  comme  locatio  d’un  ojpus  jperpetwwm?  Evidemment  non, 
dans  le  cas  où  celui  qui  s’est  engagé  à le  faire  est  un  entre- 
preneur qui  ne  travaille  pas  lui-même  ; et  même,  dans  le 
cas  où  celui  qui  a entrepris  l’ouvrage  serait  un  journalier 
obligé  de  tout  le  faire  par  lui-même  et  par  conséquent 
incapable  de  fachever,  nous  croirions  assez  volontiers 
avec  MM.  Duranton , Troplong , Zachariæ  et  Duvergier 
que  cette  entreprise  doit  être  assimilée  à un  travail  sans 
terme  et  rangée  dans  la  classe  des  ouvrages  indéter- 
minés. 

D’ailleurs,  dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  doivent 
apprécier,  d’après  l’âge  de  celui  qui  loue  ses  services,  la 
nature  de  l’entreprise  et  les  autres  circonstances , si  l’enga- 
gement n’enchaîne  pas  réellement  pour  toute  sa  vie  celui 
qui  l’a  contracté. 

Mais  si  la  faculté  de  s’obliger  in  perpetuum  est  enlevée 
au  locateur  de  services,  elle  ne  l’est  point  au  patron  qui 
peut  très-bien  s’engager  à garder  toute  sa  vie  un  ouvrier 
à son  service.  C’est  un  contrat  unilatéral  qui  n’est  pas 
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défendu  par  la  loi,  car  la  perpétuité  de  la  subordination  qui 
porte  atteinte  à la  liberté  n’existe  pas  ici. 

Rappelons  pour  mémoire  la  disposition  de  l’art.  15  de  la 
loi  du  22  germinal  an  XI:  « L’engagement  d’un  ouvrier  ne 
« pourra  excéder  un  an,  à moins  qu’il  ne  soit  contre-maître, 
€ conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu’il  n’ait  un  traite- 
« ment  et  des  conditions  stipulés  par  un  acte  exprès.  » 
Cette  disposition  exagérait  à notre  avis  le  principe  posé 
dans  l’art.  1780:  un  ouvrier  peut,  en  effet,  trouver  avan- 
tage à louer  ses  services  pour  plus  d’un  an,  sans  pour  cela 
aliéner  sa  liberté. 


VII.  FIN  ET  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT 

Le  louage  de  services  cesse  de  plein  droit  : 1»  par  l’ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  a été  contracté  (G.  G.  1134). 
Il  faudrait  assimiler  à l’expiration  du  temps  convenu  l’achè- 
vement de  l’entreprise  déterminée  pour  laquelle  l’engage- 
ment aurait  été  contracté. 

Si  le  contrat  de  louage,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent, 
a été  fait  pour  une  durée  indéterminée,  il  prend  fin  par  un 
congé  que  l’ouvrier  et  le  patron  peuvent  se  donner  récipro- 
quement en  se  prévenant  un  certain  temps  à l’avance.  Le 
délai  est  ordinairement  de  huitaine  ou  de  quinzaine  et 
quelquefois  d’un  mois  ; ce  dernier  délai  est  celui  qui  est 
imposé  par  les  règlements  aux  ouvriers  admis  à travailler 
dans  les  manufactures  d’armes  (Duvergier,  n®  289).  Le 
patron  peut  stipuler  par  une  clause  du  règlement  affiché 
dans  son  atelier  un  délai  de  congé  plus  long  que  le  délai 
d’usage,  et  l’ouvrier,  qui  a accepté  tacitement  le  règle- 
ment, ne  peut  plus  invoquer  l’usage  auquel  celui-ci  déroge 
(Giv.,  Gass.,  46  janvier  1866).  Les  ouvriers  et  patrons  qui  ne 
se  conformeraient  pas  à ces  règles,  pourraient  être  con- 
damnés à des  dommages-intérêts. 
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Si  la  durée  de  l’engagement  n’est  fixée  ni  par  la  conven- 
tion, ni  par  l’usage,  ni  par  un  règlement,  chacune  des  par- 
ties peut  résilier  le  contrat  quand  elle  le  juge  convenable. 
(Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  30.  — 
Duvergier,  n»  288.) 

2‘>  Le  louage  de  services,  comme  tout  autre  contrat  sy- 
nallagmatique, est  résolu,  en  vertu  des  principes  généraux, 
dans  le  cas  où  l’une  des  parties  ne  satisfait  pas  à ses  enga- 
gements (G.  G.  1184).  La  résolution  doit  être  demandée  en 
justice,  et  le  demandeur  est  tenu  de  prouver  ses  griefs. 

3»  La  mort  de  l’ouvrier,  cela  est  hors  de  doute,  met  fin 
au  contrat:  le  louage  de  services,  étant  un  engagement  pu- 
rement personnel,  ne  peut  survivre  à celui  qui  l’avait  con- 
tracté. Les  héritiers  du  défunt  n’ont  droit  qu’au  salaire  des 
journées  effectivement  faites  par  ce  dernier,  car  le  patron 
ne  peut  être  obligé  de  payer  des  services  qu’il  n’a  pas  reçus. 

4»  Le  contrat  prend  nécessairement  fin  si  l’ouvrier  de- 
vient physiquement  ou  moralement  incapable  de  remplir  ses 
engagements  ; si,  par  exemple,  il  devient  fou  ou  aveugle. 
L’appel  de  l’ouvrier  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  la  loi  sur 
le  recrutement  militaire  constituerait  également  une  incapa- 
cité matérielle  de  continuer  ses  services,  et,  dès  lors,  mettrait 
fin  au  contrat.  En  cas  de  maladie  survenue  à un  ouvrier,  le 
patron  a le  droit  de  conserver  une  partie  des  salaires  pro- 
portionnée à la  durée  de  la  maladie,  à moins,  toutefois, 
qu’il  ne  s’agisse  de  quelque  indisposition  légère  qui  n’inter- 
romprait le  service  que  pendant  peu  de  temps,  parce  que 
c’est  là  un  cas  ordinaire  auquel  le  maître  pouvait  et  devait 
s’attendre  (Pothier,  168;  Duvergier,  n®  292;  Troplong, 
n®  874;  Duranton,  n®  234). 

5®  La  force  majeure  est  une  cause  de  résolution  du  con- 
trat de  louage  de  services,  mais  elle  ne  peut  donner  lieu  à 
cette  résolution  que  si  elle  revêt  le  caractère  d’un  obstacle 
absolu,  né  de  circonstances  imprévues,  et  qui  rend  l’exécu- 
tion du  contrat  impossible.  Si  l’événement  constitutif  de  la 
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force  majeure  ne  fait  que  rendre  cette  exécution  plus  oné- 
reuse ou  plus  difficille,  que  la  retarder  ou  la  suspendre,  le 
contrat  ne  saurait  être  résolu.  Aussi  trouvons-nous  conforme 
aux  principes  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Nancy,  qui, 
dans  deux  arrêts  du  14  juillet  1871,  a décidé  que  le 
contrat  de  louage  de  services  n’était  pas  résilié  par  la  sur- 
venance d’une  guerre  qui  obligeait  le  patron  à restreindre 
ses  opérations,  mais  sans  l’empêcher  de  continuer  son  en- 
treprise, et  a condamné  ce  patron  à payer  à des  ouvriers 
et  employés  qu’il  avait  congédiés  pour  cause  de  restriction 
de  commerce  une  indemnité,  pour  résolution  de  contrat  non 
motivée. 


VIII.  GARANTIES  ACCORDÉES  AUX  OUVRIERS  POUR  LE  PAIE- 
MENT DE  LEURS  SALAIRES 

§ fi.  Privilège. 

Avant  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites,  les  ouvriers, 
n’étant  pas  considérés  comme  gens  de  services,  n’avaient 
aucun  droit  au  privilège  accordé  par  le  § 4 de  l’article  2101. 
Un  article  de  cette  loi  qui  est  devenu  l’article  549  du  Code 
de  commerce  a réparé  cette  injustice;  cet  article  est  ainsi 
conçu;  « Le  salaire  acquis  aux  ouvriers,  employés  directe- 
« ment  par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la 
« déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombre  des 
« créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège 
« établi  par  l’art.  2101  du  Code  civil,  pour  le  salaire  des 
<a  gens  de  service. . . » 

Ce  privilège  est  fondé  sur  ce  motif  que,  les  patrons  ayant 
l’habitude  de  ne  payer  leurs  ouvriers  qu’au  mois  ou  à la  quin- 
zaine, il  était  équitable  de  ne  pas  priver  ces  derniers  du 
salaire  qu’ils  escomptent  le  plus  souvent  pour  vivre.  Du 
reste,  cette  faveur  ne  cause  qu’un  mince  préjudice  aux 
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autres  créanciers,  les  salaires  dûs  n’étant  qu’une  fraction 
modique  de  la  fortune  totale  du  failli. 

Sous  le  nom  d’ouvrier,  il  faut  comprendre  les  apprentis, 
pour  le  montant  du  salaire  qu’ils  touchent  pour  leur  travail, 
et  les  contre-maîtres  ou  les  chefs  d’atelier  qui  reçoivent  un 
salaire  comme  les  ouvriers. 

Le  privilège  des  ouvriers  est,  quant  au  droit  de  préfé- 
rence, dispensé  d’inscription  comme  tous  les  privilèges  de 
l’article  2101.  Il  en  est  dispensé  aux  termes  de  l’article  2107, 
bien  qu’il  s’étende  subsidiairement  sur  les  immeubles.  Il 
est  évident  que  la  double  inscription  exigée  pour  la  conser- 
vation du  privilège  des  ouvriers,  ne  s’applique  nullement 
aux  ouvriers  dont  nous  nous  occupons  ici,  mais  seulement 
à ceux  que  la  loi  considère  comme  entrepreneurs  sur  devis 
et  marchés  (locatores  operis).  Les  termes  de  l’article  2110 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à cet  égard. 

Le  privilège  des  ouvriers  n’entraîne  pas  de  droit  de  suite; 
l’article  2107  n’accordait  ce  droit  qu’aux  créanciers  inscrits, 
et  la  loi  du  23  mars  1855  n’a  pas,  sur  ce  point,  dérogé  au 
système  du  Gode. 

§ Z.  Action  directe  des  ouvriers  employés  à une  construction. 

En  principe  général,  tout  créancier  peut,  du  chef  de  son 
débiteur,  exercer  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  à 
ce  dernier  (Cod.  civ.,  art.  166).  Ainsi,  les  ouvriers  qui 
n’ont  pas  été  payés  par  le  patron  qui  les  emploie  peuvent 
toujours,  en  vertu  de  cet  article,  agir,  du  chef  de  ce  patron, 
contre  celui  pour  qui  le  travail  a été  fait,  jusqu’à  concur- 
rence de  ce  dont  ce  dernier  est  encore  débiteur  envers  le 
patron.  Mais  la  loi  a fait  quelque  chose  de  plus  pour  une 
certaine  catégorie  d’ouvriers,  ceux  qui  sont  employés  à la 
construction  de  bâtiments,  tels  que  maçons,  charpentiers 
et  autres;  elle  leur  a accordé  une  action  directe  contre 
celui  pour  qui  les  travaux  ont  été  faits.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’art.  1798.,  Cod.  civ.,  lequel  porte  que  « les  charpen- 
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((  tiers,  maçons  ou  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à 
« la  construction  d’un  bâtiment  ou  d’autres  ouvrages  faits 
« à l’entreprise,  n’ont  d’action  contre  celui  pour  lequel 
((  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu’à  concurrence  de  ce 
« dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l’entrepreneur  au  mo- 
« ment  où  leur  action  est  intentée.  » 

Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à saisir  : les  ou- 
vriers ont  fait  l’affaire  du  propriétaire,  ils  Font  enrichi  par 
leur  travail  ; par  conséquent,  ils  ont  vis-à-vis  de  lui  un 
titre  qui  leur  est  propre. 

De  ce  que  les  ouvriers  contructeurs,  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  1798,  agissent  de  leur  chef,  et  non  comme  subro- 
gés aux  droits  de  leur  débiteur,  il  résulte  : 

1®  Que  les  sommes  dont  le  propriétaire  est  débiteur,  au 
moment  où  ils  agissent  contre  lui,  doivent  leur  être  attri- 
buées, à l’exclusion  des  autres  créanciers  de  l’entrepreneur. 

2»  Que  la  faillite  de  l’entrepreneur  n’a  et  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  leur  action. 

3»  Qu’ils  n’ont  pas  besoin,  pour  agir  contre  le  proprié- 
taire, de  recourir  aux  procédures  de  la  saisie-arrêt  ; ils 
peuvent  l’assigner  directement  et  demander  qu’il  verse 
dans  leurs  mains  les  sommes  dues  à l’entrepreneur. 

Toutefois,  le  propriétaire  peut,  quand  il  a des  doutes  sur 
l’existence  ou  sur  l’étendue  de  leur  créance,  demander, 
afin  de  sauvegarder  sa  responsabilité  envers  l’entrepreneur, 
que  ce  dernier  soit  mis  en  cause. 

L’action  des  ouvriers  est  limitée  aux  sommes  dues  à 
l’entrepreneur  par  le  propriétaire  : celui-ci  n’est  donc  tenu 
que  de  la  partie  de  la  dette  dont  il  est  encore  débiteur 
au  moment  où  Faction  est  intentée. 

Par  contre,  si  les  sommes  dues  par  le  propriétaire  à 
l’entrepreneur  ont  été,  du  chef  de  quelqu’un  des  créanciers 
ordinaires  de  ce  dernier,  frappées  de  saisie-arrêt,  cet  évé- 
nement n’a  aucune  influence  sur  Faction  des  ouvriers.  La 
saîsie-arrêt  n’ayant  point,  en  effet,  pour  résultat  de  déplacer 
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la  relation  de  débiteur  à créancier  existante  entre  le  tiers 
saisi  et  le  saisi,  il  est  parfaitement  exact  de  dire  que, 
nonobstant  la  saisie  qui  lui  a été  dénoncée,  le  propriétaire 
demeure  envers  l’entrepreneur  débiteur  des  sommes  qui 
ont  été  arrêtées  entre  ses  mains. 

Un  doute  pourrait  s’élever  si  la  saisie-arrêt  avait  été  judi- 
ciairement déclarée  valable  avant  la  poursuite  des  ouvriers. 
D’après  certains  auteurs,  le  jugement  qui  valide  la  saisie 
opérant  en  faveur  du  saisissant  un  véritable  transport  des 
sommes  arrêtées,  l’action  des  ouvriers  viendrait  trop  tard. 
Cependant  nous  admettrons,  même  dans  ce  cas,  le  bien 
fondé  de  l’action  des  ouvriers,  parce  qu’un  jugement  n’est 
nulle  part  considéré  dans  nos  lois  comme  un  mode  d’ac- 
quisition (art.  711,  712,  et  par  a contrario^  2117  et  2123). 

IX.  PRESCRIPTION  DE  L’ ACTION  EN  PAIEMENT  DES  SALAIRES 

L’action  des  ouvriers,  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires,  se  prescrit  par  six  mois  (art.  2271). 
Cette  prescription  court  à compter  du  jour  pris  pour  le  paie- 
ment et  s’applique  seulement  aux  ouvriers  travaillant  à tant 
par  jour  ou  moyennant  un  salaire  fixé  autrement  qu’à  la 
journée,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  à tant  par  an.  Lorsque 
le  salaire  est  fixé  à tant  par  an,  on  rentre  dans  l’hypothèse 
de  l’art.  2272  et  la  prescription  est  d’un  an. 

La  prescription  qui  fait  l’objet  des  art.  2271  et  2272  est 
uniquement  fondée  sur  une  présomption  de  paiement.  Les 
créances  auxquelles  elle  s’applique  ne  sont  pas,  du  moins 
en  général,  constatées  par  écrit:  aussi  n’en  retire-t-on  point 
quittance  quand  on  les  paie.  D’un  autre  côté  ceux  auxquels 
elles  appartiennent  sont  ordinairement  fort  impatients 
d’être  payés,  car  le  salaire  qui  leur  est  dû  est  ce  qui  les  fait 
vivre;  aussi  a-t-on  l’habitude  de  les  payer  sans  retard.  De 
à cette  courte  prescription  de  six  mois  ou  d’un  an. 

Cette  prescription  est  très-juste,  en  ce  qui  concerne  les 
gens  de  journée,  dont  le  salaire  doit  toujours  suivre  le 
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travail;  mais  il  serait  peut-être  injuste  qu’elle  s’appliquât 
à cette  catégorie  de  gens  qui,  bien  qu’ouvriers  et  gens  de 
travail,  absolument  parlant,  peuvent  être  considérés,  dans 
leurs  rapports  avec  celui  qui  les  emploie,  comme  de 
véritables  entrepreneurs,  ni  même  à ceux  qui,  possesseurs 
d’un  crédit  réel,  ne  présentent  leur  mémoire  ou  n’opèrent 
leurs  recouvrements  qu’à  la  fin  de  l’année.  Aussi  nous 
inclinerions  à penser  que  les  entreprises  auxquelles  se 
livre  un  ouvrier,  font  de  lui  un  spéculateur,  et  que  la  pres- 
cription de  l’art.  2271  ne  peut  s’appliquer  à celui  qui  ne 
fait  pas  le  détail  de  son  métier,  mais  qui  prend  un  marché 
à forfait. 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

I.  Allemagne.  — La  loi  du  18  juillet  1868,  étendue  en  1871 
à l’Empire  d’Allemagne,  supprime  les  corporations  et  laisse 
aux  ouvriers  le  droit  de  choisir  leurs  patrons  et  aux  patrons 
le  droit  de  prendre  autant  de  compagnons  ou  d’apprentis 
qu’il  leur  conviendra. 

Dans  ces  dernières  années,  M.  de  Bismark  a obtenu  au 
Reischtag  un  vote  en  faveur  du  rétablissement  des  corpora- 
tions, mais  il  n’a  pu  faire  admettre  l’ensemble  de  ses  projets. 

IL  Suisse.  — D’après  l’article  9 de  la  loi  des  fabriques,  le 
contrat  intervenu  entre  un  patron  et  un  ouvrier  peut,  à 
moins  de  convention  écrite,  prendre  fin  après  un  avertisse- 
ment de  quatorze  jours  au  moins;  chaque  partie  peut  pren- 
dre l’initiative  du  congé  le  jour  de  paie  ou  un  samedi. 

Le  contrat,  même  lorsqu’il  y a un  écrit,  peut  être  résilié 
avant  le  terme  convenu,  soit  par  le  patron,  en  cas  d’incapa- 
cité de  fouvrier,  ou  de  manquement  grave  au  règlement, 
soit  par  l’ouvrier  en  cas  de  mauvais  traitements  ou  de  man- 
quements du  patron  à ses  engagements. 

III.  Suède.  — La  loi  suédoise  impose  aux  industriels  le 
dépôt  d’un  cautionnement,  destiné  à assurer  l’entretien  des 
ouvriers  en  cas  de  chômage  ou  de  fermeture  de  l’usine. 


CHAPITRE  II 


DU  CONTRAT  D’APPRENTISSAGE 

Nous  avons  vu  ce  qu’était  l’apprentissage  dans  notre 
ancien  droit  et  indiqué  les  défectuosités  de  son  organisation. 
Avec  sa  longue  durée,  la  limitation  du  nombre  des  appren- 
tis, les  obligations  qu’il  imposait,  il  était  évidemment 
incompatible  avec  le  régime  de  la  liberté  industrielle  ; 
aussi  fut-il  supprimé  par  la  loi  du  2 mars  1791  (art.  2 et  7). 
Désormais,  la  justification  d’un  apprentissage,  fait  d’après 
certaines  conditions,  ne  devait  plus  être  imposée  à ceux 
qui  voudraient  publiquement  exercer  une  profession  indus- 
trielle ou  un  négoce.  Les  législateurs  qui  détruisaient  les 
règles  anciennes,  ne  songèrent  pas  à soumettre  les  contrats 
d’apprentissage  à quelques  règles  générales  : il  en  résulta 
de  fâcheux  inconvénients  (l).  On  inséra  bien  dans  la  loi 
du  22  germinal  an  XI  quelques  dispositions  sur  les  relations 
des  patrons  et  des  apprentis;  mais  ces  dispositions  étaient 
tout-à-fait  insuffisantes. 

En  1845  le  Gouvernement  fit  faire  des  études  sur  ce 
sujet;  ces  études  donnèrent  naissance  à la  loi  des  22  février- 
4 mars  1851  qui  nous  régit  encore  aujourd’hui. 

(1)  V.  M.  Féraud-Giraud,  Législ.  concern.  les  ouvriers,  p.  59. 
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I.  NATURE  DU  CONTRAT 

L’apprentissage,  considéré  au  point  de  vue  juridique, 
est  un  contrat,  par  lequel  une  personne  qui  exerce  un  art 
ou  un  métier  quelconque,  entrepreneur,  fabricant,  chef 
d’atelier,  simple  ouvrier  même,  s’engage  à l’enseigner  à 
une  autre  personne,  qui  s’oblige,  en  retour,  à travailler 
pour  lui;  le  tout  à des  conditions  et  pour  un  temps  con- 
venus (art.  1).  La  première  personne  prend  le  nom  de 
maître,  et  la  seconde  celui  d’apprenti. 

Le  contrat  d’apprentissage  est  donc  une  forme  de  louage 
de  services,  puisque  l’apprenti  s’engage  au  service  du 
maître  ; il  s’y  mêle  un  contrat  d’échange,  puisque  le  maî- 
tre s’engage,  en  retour,  à enseigner  à l’apprenti  la  pratique 
de  son  art. 


II.  FORME  DU  CONTRAT 

Le  contrat  d’apprentissage  est  soumis  pour  la  forme  aux 
règles  générales  des  contrats.  Il  peut  être  fait  par  écrit, 
par  acte  public  ou  sous  seing-privé,  ou  même  verbalement. 

Lorsque  le  contrat  est  fait  par  acte  public,  il  peut  être 
reçu  par  les  notaires,  les  secrétaires  des  Conseils  de 
prud’hommes  et  les  greffiers  des  justices  de  paix.  Les  ho- 
noraires dûs  à ces  officiers  publics  sont  fixés  à 2 francs 
(art.  2).  On  a voulu,  en  multipliant  le  nombre  des  person- 
nes chargées  de  le  recevoir,  faciliter  la  rédaction  du  contrat 
d’apprentissage,  car  l’acte  écrit  et  public  offre  bien  plus  de 
garanties  que  l’acte  sous  seing-privé,  et  surtout  que  le 
contrat  verbal. 

Dans  le  cas  où  le  contrat  d’apprentissage  est  verbal,  la 
preuve  testimoniale  n’en  est  reçue  que  conformément  aux 
dispositions  du  Gode  civil  sur  la  preuve  des  contrats;  elle 
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ne  peut  donc  être  admise  au-dessus  de  150  francs  que  s’il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

III.  CLAUSES  ET  CONDITIONS  DU  CONTRAT 

L’article  3 de  la  loi  de  1851  exige  l’insertion  dans  le 
contrat  de  certaines  indications  destinées  à éviter  toute 
contestation  sur  son  interprétation.  Ce  sont  : les  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître,  de  l’ap- 
prenti, de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  per- 
sonne autorisée  par  ces  parents  ou,  à défaut,  par  le  juge  de 
paix  ; la  date  et  la  durée  du  contrat  ; les  conditions  de  loge- 
ment, de  nourriture,  de  prix  et  toutes  autres  arrêtées  entre 
les  parties;  la  signature  du  maître  et  des  représentants 
de  l’apprenti. 

Lorsque  l’apprenti  est  un  mineur  non  émancipé,  le  con- 
trat, pour  être  valable,  doit  être  fait  avec  le  concours  des 
personnes  sous  Tautorité  desquelles  le  mineur  se  trouve 
placé,  c’est-à-dire  des  père  et  mère,  tuteur  ou  administra- 
teurs de  l’hospice  dans  lequel  l’apprenti  se  trouve  placé. 

Le  mineur  émancipé  n’a  pas  besoin,  pour  souscrire  un 
contrat  d’apprentissage,  d’être  assisté  de  son  curateur  ; 
rengagement  qu’il  prend,  en  effet,  est  compris  dans  les 
limites  d’une  simple  administration  (i). 

Inutile  de  dire  que  toute  personne  majeure,  ayant  la 
capacité  générale  de  contracter,  peut  s’engager  comme 
apprenti. 

Les  législateurs  de  1851,  considérant  l’atelier  comme  une 
véritable  école  où  l’apprenti  reçoit  non-seulement  l’éduca- 
tion professionnelle,  mais  en  grande  partie  l’éducation 
morale,  ont  édicté  contre  les  maîtres  certaines  incapacités: 

Le  maître,  s’il  n’est  pas  majeur  de  vingt  et  un  ans,  ne 
peut  recevoir  des  apprentis  mineurs  (art.  4).  S’il  est  cé- 
libataire ou  en  état  de  veuvage,  il  ne  peut,  par  motif  de 

(1)  Mollot,  Contrat  d’apprentissage,  n®  14. 
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décence  publique,  loger  des  apprenties  mineures  (art.  5). 
Est  également  incapable  de  recevoir  des  apprentis,  tout 
individu  condamné  pour  crime,  pour  attentat  aux  mœurs 
ou  pour  les  délits  prévus  par  les  art.  388,  401,  405  à 408  et 
423  du  Gode  pénal  ; cette  dernière  incapacité  peut  toutefois 
être  levée  par  le  préfet,  sur  l’avis  du  maire,  quand  le  con- 
damné a résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même  commune 
depuis  l’expiration  de  sa  peine  (art.  7). 

Les  parties  stipulent  d’ordinaire  d’un  prix  qui  doit  être 
payé  au  maître.  Ce  prix  consiste  soit  dans  une  somme  d’ar- 
gent, soit  dans  un  temps  de  travail  que  l’apprenti  devra 
donner  au  maître,  outre  celui  de  l’apprentissage,  en  échange 
de  renseignement  qu’il  a reçu.  Le  prix  est  laissé  aux  libres 
conventions  des  parties;  toutefois,  lorsqu’il  consiste  en  tra- 
vail, la  loi  réserve  à l’apprenti  le  droit  de  résolution  si  le 
temps  convenu  pour  la  durée  de  l’apprentissage  dépasse  le 
maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux.  Cette 
réserve  a surtout  pour  but  de  sauvegarder  la  liberté  de  l’ap- 
prenti mineur  qui  se  trouve  lié  par  l’engagement  pris  par 
son  représentant  légal  (i). 

La  durée  de  l’apprentissage  était  fixée  autrefois  par  les 
règlements  des  corporations,  auxquels  il  n’était  pas  permis 
de  déroger.  Aujourd’hui  elle  est  fixée  par  les  libres  conven- 
tions des  parties.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient 
pas  expliquées  sur  la  durée  de  l’apprentissage,  elles  sont 
réputées  s’en  être  rapportées,  sur  ce  point,  à ce  qui  est 
d’usage  dans  la  localité. 

La  loi  de  1851  ne  fixe  aucune  limite  d’âge  avant  laquelle 
un  enfant  ne  puisse  être  mis  en  apprentissage,  mais  tout 
enfant  étant  tenu,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1882,  sur 
l’instruction  obligatoire,  de  se  rendre  à l’école  jusqu’à  l’âge 
de  treize  ans,  ne  pourra  plus  commencer  son  apprentis- 
sage avant  d’avoir  atteint  cet  âge. 

(1)  Loi  du  22  germinal  an  XI,  t.  3,  art.  9-4°  — et  loi  du  22  février 
1851,  art.  17. 
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La  loi  sur  l’apprentissage  réglemente  la  durée  du  travail 
effectif  des  apprentis,  eu  égard  à leur  âge,  et  en  proportion 
de  leurs  forces.  Ainsi  elle  dispose  que,  pour  les  apprentis 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  cette  durée  ne  pourra  dé- 
passer dix  heures  par  jour;  que  pour  ceux  âgés  de  quatorze 
à seize,  elle  ne  pourra  dépasser  douze  heures.  <(  Aucun  tra- 
vail de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans.  Est  considéré  comme  travail  de  nuit,  tout  tra- 
vail entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin.  » Le 
préfet  peut  déroger  à ces  dispositions  par  un  arrêté  rendu 
sur  l’avis  du  maire. 

La  même  loi  interdit  aux  apprentis  le  travail  les  diman- 
ches et  jours  de  fête  reconnus;  une  réserve  est  faite  toute- 
fois en  ce  qui  a trait  à la  mise  en  ordre  de  Tatelier,  si  ce 
travail  est  d’usage  ou  s’il  a été  stipulé  dans  les  conventions, 
et  encore  ne  s’agit-il  que  de  ranger  l’atelier  avant  10  heures 
du  matin. 

Toutes  ces  règles  existent  indépendamment  des  disposi- 
tions spéciales  au  travail  des  enfants  dans  l’industrie  ; notre 
législation  distingue  formellement  les  apprentis  placés  sous 
l'autorité  directe  du  maître,  des  enfants  employés  comme 
aides  dans  les  manufactures,  et  qui  doivent  être  protégés  à 
cause  de  leur  faiblesse. 

Si  l’apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  sait  pas  lire, 
écrire  et  compter,  ou  s’il  n’a  pas  encore  terminé  sa  pre- 
mière éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser 
prendre  sur  sa  journée  de  travail  le  temps  et  la  liberté  né- 
cessaires pour  son  instruction,  sans  que  ce  temps  puisse 
excéder  deux  heures  par  jour  (art.  10). 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à la  sagesse  de  ces  disposi- 
tions. Malheureusement,  elles  restent  d’ordinaire  lettre 
morte  en  pratique,  et  l’apprenti  ignorant  reste  tel,  à moins 
d’une  ténacité  peu  commune  soutenue  par  une  bienveillance 
non  moins  rare  de  la  part  du  patron. 
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IV.  DEVOIRS  DES  MAITRES  ET  DES  APPRENTIS 

La  loi  a posé  des  règles  générales  sur  les  devoirs  des 
maîtres  et  sur  ceux  des  apprentis  : naturellement  elle  n'a 
pu  embrasser  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter : elle  n'a  fait  que  poser  des  bases  destinées  à guider 
les  tribunaux  compétents  dans  l’examen  et  la  décision  des 
difficultés  qui  leur  sont  soumises. 

Nous  allons  examiner  séparément  les  devoirs  des  maîtres 
et  ceux  des  apprentis. 

§ I.  Devoirs  des  Maitres. 

Autrefois  l’apprenti  passait  sous  la  tutelle  du  maître,  et 
celui-ci  avait  à son  égard  les  droits  d’un  véritable  tuteur, 
comme  il  en  remplissait  les  obligations.  L’apprentissage  ne 
confère  plus  au  maître  une  sorte  de  tutelle;  il  a toutefois 
pour  elîet  de  lui  donner  une  certaine  autorité  sur  la  personne 
de  l’apprenti,  mais  le  maître  ne  doit  pas  en  abuser,  car 
en  cas  d’abus  la  loi  permet  à l’apprenti  de  demander  la 
résolution  du  contrat.  Le  maître  est  donc  une  sorte  de 
mandataire  des  parents;  il  doit  se  conduire  envers  l’ap- 
prenti en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses 
mœurs,  soit  dans  la  maison  soit  au  dehors;  il  doit  le  corri- 
ger paternellement,  sans  toutefois  lui  infliger  de  mauvais 
traitements  sous  prétexte  de  correction,  enfin  il  doit  avertir 
les  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves  que 
l’apprenti  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux 
qu’il  pourrait  contracter  (art.  8). 

En  cas  de  maladie  de  l’apprenti,  le  maître  est  tenu  de  pré- 
venir les  parents  sans  retard.  Si  cette  maladie  n’est  pas  de 
longue  durée,  de  trois  à huit  jours,  le  maître  est  obligé  de 
le  faire  soigner  chez  lui,  mais  les  dépenses  de  médicaments 
et  de  médecin  sont  à la  charge  de  l’apprenti,  s'il  n’y  a con- 
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vention  contraire  (Mollot,  n»  91).  Le  maître  qui  néglige 
d'avertir  les  parents  est  censé  prendre  à sa  charge  les  frais 
de  maladie. 

Le  maître  ne  peut  abuser  de  son  autorité,  pour  obliger 
l’apprenti  à un  travail  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
ses  forces  physiques,  à un  travail  de  nuit,  par  exemple, 
à un  travail  trop  long  sans  intervalles  de  repos  suffisant. 
De  même,  quoique  le  maître  puisse  disposer  du  temps  de 
son  apprenti,  il  ne  peut  pas  lui  imposer  d’autres  occupa- 
tions que  celles  relatives  à l’art,  métier  ou  profession 
qu’il  s’agit  de  lui  enseigner.  De  tous  temps,  la  tendance  a 
toujours  été  de  traiter  les  apprentis  comme  des  serviteurs 
non  gagés.  C’est  là  un  abus  contre  lequel  les  anciennes  cor- 
porations avaient  dû  prendre  des  mesures  très-sévères  et 
que  les  tribunaux  ne  sauraient  réprimer  trop  sérieusement. 

Cette  disposition  est  complétée  par  la  loi  du  7 décem- 
bre 1874,  relative  à la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes.  Cette  loi  punit  d’un  em- 
prisonnement de  six  mois  à deux  ans  et  d’une  amende 
de  16  à 200  francs,  les  patrons  qui  auront  livré,  soit  gra- 
tuitement, soit  à prix  d’argent,  leurs  apprentis  âgés  de 
moins  de  16  ans,  aux  individus  exerçant  les  professions 
d’acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  montreur  d’animaux 
ou  directeur  de  cirque,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la 
conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  le 
métier  de  mendicité. 

« Le  maître,  nous  dit  l’article  12  de  la  loi  de  1851,  doit  en- 
« soigner  à l’apprenti,  progressivement  et  complètement, 
<(  l’art,  le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l’objet  du 
« contrat.  » C’est  là  la  principale  obligation  résultant  pour 
le  maître  du  contrat  d’apprentissage  ; mais  il  faut  bien 
remarquer  que  cette  obligation  ne  comprend,  pour  le 
maître,  que  celle  de  faire  connaître  à l’apprenti  la  pra- 
tique de  cet  art  et  les  procédés  ordinaires  de  tous  ceux 
qui  l’exerçent;  il  n’est  pas  tenu,  à moins  de  convention 
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contraire,  d’initier  l’apprenti  à tous  les  procédés  particu- 
liers de  sa  fabrication  (Moilot,  n®  84).  L'enseignement 
professionnel  peut  ne  pas  être  fait  par  le  maître  lui-même, 
mais  il  se  fait  toujours  sous  sa  responsabilité. 

Le  maître  ne  peut,  à peine  de  dommages-intérêts, 
renvoyer  l’apprenti  avant  la  fin  de  l’apprentissage,  si  ce 
n’est  pour  cause  d’inconduite  ou  d’inexécution  des  engage- 
ments par  lui  contractés. 

Enfin,  au  terme  de  l’apprentissage,  il  ne  peut  refuser  à 
l’apprenti  le  congé  d’acquit  ou  certificat  constatant  l’exé- 
cution du  contrat.  Si  le  maître  refusait  ce  congé,  le  conseil 
des  prud'hommes  ou  tout  autre  juge  devant  lequel  serait 
portée  la  contestation,  pourrait  autoriser  l’apprenti  à tra- 
vailler ailleurs  et  lever  ainsi  la  défense  que  la  loi  fait  aux 
patrons  de  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d’acquit,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  envers  son  maître  (art.  13). 

§ 2,  Devoirs  des  Apprentis. 

L'apprenti  doit  à son  maître  fidélité,  obéissance  et  respect 
(art.  11).  La  loi  réprime  en  conséquence  tout  manquement 
grave  des  apprentis  envers  leu  r maître  et  permet  aux  prud’hom- 
mes deles  punir  d’un  emprisonnementqui  n’excédera  pas  trois 
jours,  sans  préjudice  des  peines  correctionnelles  ou  crimi- 
nelles plus  graves,  s’il  y a lieu  de  les  appliquer.  La  loi  pu- 
nit également  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
trois  jours,  tout  délit  tendant  à troubler  l’ordre  et  la  disci- 
pline de  l’atelier,  ce  qui  s’applique  aussi  bien  aux  apprentis 
qu’aux  ouvriers. 

L’apprenti  doit  encore  aider  son  maître  par  son  travail, 
dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces  (art.  11). 
L’enseignement  professionnel  ne  pourrait  être  donné  sans 
cela;  et  puis,  le  travail  de  l’apprenti  est  toujours,  plus  ou 
moins,  une  partie  du  prix  de  l’apprentissage. 

Enfin,  l'apprenti  doit  exécuter  complètement  le  contrat  : 
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« Il  est  tenu  de  remplacer,  à la  fin  de  fapprentissage,  Je 
temps  qu’il  n'a  pu  employer,  par  suite  de  maladie  ou  d’ab- 
sence ayant  duré  plus  de  quinze  jours.  » (Art.  11.)  Cet  arti- 
cle de  la  loi  de  1851  n’a  fait  que  consacrer  un  usage  cons- 
tant jusque  là. 


V.  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT 

La  nature  spéciale  du  contrat  d’apprentissage  et  les  obli- 
gations qu’il  entraîne,  mais  surtout  les  rapports  entre  le 
maître  et  l’apprenti,  ont  fait  admettre  dans  ce  contrat  quel- 
ques conditions  particulières.  Ainsi  on  admet  généralement 
que  ce  contrat  n’est  parfait  qu’après  un  temps  d’essai. 

((  Les  deux  premiers  mois  sont  considérés  comme  un 
temps  d’essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par 
la  seule  volonté  de  l’une  des  deux  parties.  Dans  ce  cas,  au- 
cune indemnité  ne  sera  allouée  à l’une  ou  à l’autre  des  deux 
parties,  à moins  de  conventions  expresses.  » (Art.  14). 

Il  importe,  en  effet,  à la  bonne  exécution  du  contrat,  que 
les  deux  parties  avant  de  s’engager  définitivement  puissent 
connaître  parfaitement  leur  caractère  et  leurs  habitudes  : 
le  législateur  a donc  considéré  comme  nécessaire  un  temps 
d’épreuve.  Il  n’a  fait,  du  reste,  en  cela,  que  consacrer  un 
usage  constant. 

Le  contrat,  une  fois  parfait,  peut  être  résolu,  soit  de  plein 
droit,  soit  par  le  juge,  à la  demande  de  l’une  des  parties. 

I.  — Le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit  (art.  15)  ; 

1^^  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l’apprenti.  L’apprentis- 
sage, en  effet,  est  au  nombre  de  ces  contrats  qui  se  forment 
en  considération  de  la  personne,  et,  dès  lors,  il  ne  saurait 
être  prolongé  au  delà  de  l’existence  du  maître  ou  de  l’ap- 
prenti. 

Mais  comment  se  règlent,  en  cas  de  mort,  les  intérêts  du 
maître  ou  de  l’apprenti  et  de  leurs  héritiers?  Le  maître  peut-il 
conserver  la  somme  qui  lui  a été  versée  dans  le  cas  où  l’apprenti 
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meurt  avant  l’exécution  du  contrat,  ou  inversement  peut-il  ré- 
clamer une  indemnité  dans  le  cas  où  le  travail  de  l’apprenti 
ne  l’a  pas  indemnisé  de  ses  premiers  frais  ? On  considère,  en 
général,  la  mort  comme  un  cas  de  force  majeure  dont  la 
chance  est  aléatoire  pour  les  deux  parties,  en  sorte  qu’il 
n’autorise  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  du  sur- 
vivant contre  la  succession  du  prédécédé.  Gette  doctrine  re- 
pose sur  un  usage  constant  appuyé  sur  la  tradition  romaine 
(Ulpien,  D.  L.  1.  § 13.  de  extraordinariis  cognity  Paul,  L.38. 
locati  conducli.  L.  10  au  Gode  oh  causam  datorum).  Toute- 
fois, lorsque  l’apprentissage  a un  prix  en  argent  et  qu’il 
impose  au  maître,  outre  l’obligation  d’enseigner,  celle  de 
nourrir,  loger,  blanchir  l’apprenti,  il  y a une  distinction  à 
faire,  un  tempérament  d’équité  à la  règle  ci-dessus  à adop- 
ter. Le  prix  de  l’apprentissage  s’appliquant,  dans  ce  cas,  à 
la  nourriture  aussi  bien  qu’à  l’enseignement,  on  doit  déci- 
der avec  les  juriconsultes  romains  et  conformément  à l’usage 
que,  dans  aucun  cas,  il  n’y  a lieu  à répétition  pour  le  prix 
de  l’enseignement;  mais  pour  ce  qui  est  de  la  nourriture, 
comme  l’obligation  de  la  fournir  n’est  pas,  à proprement 
parler,  une  obligation  unique,  mais  se  compose  d’une  série 
d’obligations  successives  ayant  chacune  leur  prix,  la  mort 
de  l’apprenti  ou  du  maître  survenant,  le  prix  seul  du  temps 
écoulé  doit  être  payé  ; le  surplus  de  ce  prix,  en  ce  qui 
concerne  la  nourriture,  peut  être  répété  contre  le  maître  ou 
contre  ses  héritiers  (1). 

2®  L’apprentissage  finit  encore  par  l’appel  du  maître  ou 
de  l’apprenti  au  service  militaire.  L’engagement  volontaire 
au  service  militaire  ne  produit  pas  le  même  effet,  car  on  ne 
saurait  le  considérer  comme  un  cas  toujours  prévu  ou  que 
les  parties  ont  pu  prévoir,  ou  bien  comme  un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure  semblable  à l’appel  au  service  militaire. 
On  ne  peut  sans  doute  forcer  l’apprenti  qui  a abandonné 
l’atelier  pour  le  service  militaire  à y rentrer;  mais  ce  fait 

(1).  M.  Pardessus,  Droit  commercial^  t.  II,  p.  251. 
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peut  donner  lieu  à des  dommages-intérêts  en  faveur  du 
maître. 

Il  est  raisonnable  de  restreindre  le  droit  de  résolution 
aux  cas  où  l’appel  au  service  militaire  est  la  conséquence 
du  tirage  au  sort  ou  d’une  mobilisation  imprévue;  mais  il 
nous  paraît  difficile  d’assimiler  à ces  deux  cas,  au  point  de 
vue  de  la  rupture  du  contrat  d’apprentissage,  les  appels 
temporaires  de  la  réserve  ou  de  l’armée  territoriale,  car  il 
n’y  a pas  à proprement  parler  appel  au  service  militaire, 
mais  simple  convocation  dont  le  but  est  de  renouveler  l’ins- 
truction des  hommes  soumis  au  service  militaire. 

3®  Le  contrat  d’apprentissage  est  encore  résolu  de  plein 
droit,  si  le  maître  ou  l’apprenti  vient  à être  frappé  d’une 
de  ces  condamnations  qui  entraînent  incapacité  de  recevoir 
des  apprentis. 

40  Lorsque  l’apprenti  est  une  jeune  fille,  et  que  la  femme 
du  maître  vient  à mourir,  s’il  ne  reste  auprès  de  celui-ci 
aucune  personne  du  sexe  pour  prendre  soin  de  la  jeune 
fille,  la  résolution  a lieu  de  plein  droit,  si  cette  jeune  fille 
est  mineure.  Il  y a là,  tout  à la  fois,  une  raison  de  haute 
moralité  et  un  juste  motif  de  dissolution  du  contrat,  car  la 
présence  de  la  femme  du  maître  a été  pour  les  parents  de 
l’apprentie  une  des  raisons  déterminantes  du  contrat. 

Dans  les  différents  cas  que  nous  venons  d’examiner,  la 
résolution  peut  être  invoquée  par  toute  personne  intéressée, 
lors  même  que  les  parties  contractantes  auraient  renoncé  à 
s’en  prévaloir. 

IL  — Résolution  prononcée  sur  la  demande  des  parties 
(art.  16). 

Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  l’une  d’elles  : 

1»  Dans  le  cas  où  l’une  des  parties  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat  ; 

2°  Pour  cause  d’infraction  grave  ou  habituelle  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  22  février  1851  ; 
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3“  Dans  le  cas  d’inconduite  habituelle  de  la  part  de 
l’apprenti; 

4°  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre 
commune  que  celle  qu’il  habitait  lors  de  la  convention. 
Néanmoins  la  demande  en  résolution  du  contrat  ne  sera 
recevable  que  pendant  trois  mois  à compter  du  jour  où  le 
maître  aura  changé  de  résidence; 

5»  Si  le  maître  ou  l’apprenti  encourait  une  condamnation 
emportant  un  emprisonnement  de  plus  d’un  mois  ; 

6»  Dans  le  cas  où  l’apprenti  viendrait  à contracter 
mariage. 

Ces  diverses  causes  de  résolution  se  justifient  soit  comme 
sanction  de  la  loi,  soit  par  l’intention  présumée  des 
parties;  elles  peuvent  donner  lieu  à des  dommages-intérêts 
que  le  juge  peut  fixer  comme  il  l’entend. 

VI.  JURIDICTION  ET  COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  CONTRAT 

d’apprentissage 

Les  conseils  de  prud’hommes  peuvent  être  considérés 
comme  les  juges  ordinaires,  les  véritables  juges  de  toutes 
les  questions  relatives  au  contrat  d’apprentissage  (art.  18). 
Ce  sont  en  quelque  sorte  des  tribunaux  de  famille,  de  la 
grande  famille  industrielle,  connaissant  les  usages  des 
ateliers  et  dont  les  formes  de  procéder  sont  tout  à la  fois 
moins  longues  et  moins  coûteuses  que  celles  des  tribunaux 
ordinaires. 

Aux  termes  de  l’art.  13  de  la  loi  du  l®*"  juin  1853,  les 
jugements  des  conseils  de  prud’hommes  sont  définitifs 
et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n’excède 
pas  deux  cents  francs  en  capital.  Au-dessus  de  ce  chiffre 
les  jugements  sont  sujets  à l’appel  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  l’arrondissement,  et  à défaut  du  tribunal  de 
commerce,  devant  1«  tribunal  civil  de  première  instance. 

Lorsqu’il  n’existe  pas  de  conseils  de  prud’hommes  dans 
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les  lieux  où  se  trouve  situé  l’atelier,  les  contestations 
entre  maîtres  et  apprentis  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix  (art.  18),  qui  prononce  en  dernier  ressort 
jusqu’à  la  somme  de  100  francs  et  en  premier  ressort  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever  (art.  5-3® 
L.  du  25  mai  1838.) 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées,  en  vertu 
de  l’art.  13  de  la  loi  de  1851,  contre  les  tiers  qui  auraient 
détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître,  doivent  être  por- 
tées devant  le  conseil  des  prud’hommes  ou  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  leur  domicile  (art.  18). 

Les  prud’hommes  et  à leur  défaut  les  juges  de  paix  sont 
encore  investis  par  la  loi  du  22  février  1851  du  droit  de 
régler  les  indemnités  qui,  à défaut  de  stipulations  ex- 
presses, pourraient  être  dues  à l’une  ou  à l’autre  des  parties 
en  cas  de  résolution. 

La  loi  déroge,  pour  la  compétence  relative  au  jugement 
des  contestations  sur  l’exécution  du  contrat  d’apprentissage, 
aux  dispositions  de  l’art.  59  du  G.  Pr.  suivant  lequel,  en 
matière  personnelle,  le  défendeur  doit,  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile.  Elle  attribue  juridiction  au  juge 
du  lieu  du  domicile  du  maître. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  4,  5,  6,  9 et 
10  de  la  loi  de  1851,  en  ce  qui  concerne  l’incapacité  de 
recevoir  un  apprenti  et  le  temps  du  travail  des  apprentis 
mineurs,  sont  déférées  au  tribunal  de  police  et  punies  d’une 
amende  de  1 à 5 francs,  et,  s’il  y a lieu,  d’un  emprisonne- 
ment de  1 à 5 jours.  La  récidive  est  déférée  aux  tribunaux 
correctionnels  et  punie  d’un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à trois  mois  ^àns  préjudice  d’une  amende  de  50  à 
300  francs  (art.  19  et  20). 

Rappelons  que  dans  certains  cas  les  conseils  de  prud’hom- 
mes sont  investis  d’une  véritable  juridiction  disciplinaire  : 
le  décret  du  3 août  1810,  art.  4,  leur  accorde  le  droit  de 
prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement,  qui  n’excédera 
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pas  trois  jours,  pour  tout  délit  tendant  à troubler  l’ordre  et 
la  discipline  de  l’atelier,  et  pour  tout  manquement  grave 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres. 

VII.  RÉSULTATS  PRATIQUES  DE  LA  LOI  DE  1851 

Sur  plusieurs  points,  la  loi  de  1851  est  trop  impérative, 
et  elle  est  incomplètement  exécutée.  Elle  fournit  à l’apprenti 
un  recours  contre  la  brutalité  et  les  exigences  du  maître  ; 
elle  ne  donne  pas  de  garantie  suffisante  au  maître  contre  la 
paresse  et  la  mauvaise  foi  de  l’apprenti  : celui-ci  enivré  de 
ce  souffle  d’indépendance  qui  agite  aujourd’hui  le  monde 
ouvrier,  ne  supporte  plus  l’autorité  du  maître;  il  le  quitte 
au  premier  prétexte,  et  le  maître  ne  comptant  plus  désor- 
mais sur  la  fidélité  de  son  apprenti  se  sert  de  lui  comme 
d’un  serviteur  et  ne  cherche  plus  à l’initier  à la  pratique 
ni  aux  secrets  de  son  art.  Gomme  l’a  dit  M.  Laboulaye, 
((  l’absence  des  règlements  et  l’esprit  d’indépendance  ont 
((  peu  à peu  détruit  l’apprentissage.  y> 

Quoiqu’il  en  soit,  la  loi  de  1851  a eu  cet  avantage  incon- 
testable de  couvrir,  dans  les  ateliers,  l’adolescence  d’une 
protection  souvent  efficace. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  de  la  législation  actuelle, 
il  faudrait  : 

1»  Exiger  que  le  contrat  soit  fait  par  écrit.  Nous  avons 
déjà  montré  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
d’un  contrat  dans  lequel  toutes  les  conditions  n’ont  pas  été 
formellement  stipulées. 

2®  Prendre  des  précautions  pour  éviter  les  changements 
d’atelier  par  l’apprenti  et  assimiler  au  cas  d’embauchage 
prévu  par  la  loi  de  1851,  le  fait  de  recevoir  un  apprenti  sans 
s’assurer  qu’il  est  libre  de  tout  engagement. 

L’enseignement  professionnel  par  la  voie  de  l’apprentis- 
sage a paru  insuffisant  à une  époque  où  le  goût  exige  une 
perfection  de  plus  en  plus  grande  dans  les  travaux  manuels. 
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Les  arts  et  métiers  ne  sont  plus  une  routine  mécanique,  un 
travail  matériel  sous  toutes  ses  formes  ; il  faut  aujourd'hui 
une  préparation,  un  enseignement  technique.  Aussi  voit-on 
de  toutes  parts  se  fonder  des  écoles  professionnelles  desti- 
nées à donner  aux  jeunes  ouvriers  l’enseignement  néces- 
saire à l’exercice  de  leur  métier.  Le  désir  de  sortir  par  l’ins- 
truction de  leur  misère  morale,  et  celui  de  se  passer  du  pa- 
tron, sont  les  deux  raisons  principales  qui  ont  déterminé  la 
création  de  ces  écoles. 

Ces  établissements  sont,  en  général,  soutenus  et  dirigés 
par  le  syndicat  d’une  industrie:  quelquefois  la  commune 
les  organise  et  les  subventionne. 

Sans  doute,  cette  nouvelle  institution  ne  formera  pas  des 
ouvriers,  mais  elle  donnera  aux  apprentis  des  notions  plus 
complètes  sur  leur  métier,  tout  en  exerçant  les  mains  et  les 
yeux,  ce  qui  n’est  nullement  à dédaigner. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

1.  Angleterre.  — Les  Trades'  Unions  réclament  la  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis  et  la  réglementation  du 
contrat  d’apprentissage  sous  leur  contrôle. 

IL  Allemagne.  — La  loi  du  11  juillet  1878  s’occupe  du 
contrat  d’apprentissage.  Elle  fixe  les  devoirs  réciproques 
des  maîtres  et  des  apprentis. 

Le  patron  doit  à son  apprenti  une  instruction  progres- 
sive; il  doit  veiller  sur  sa  conduite  et  lui  donner  des  habi- 
tudes de  travail  et  de  moralité.  De  son  côté  l’apprenti 
doit  respect  et  fidélité  à son  patron  qui  a le  droit  de  le 
châtier  paternellement  en  cas  de  faute,  et  de  le  forcer  à 
rentrer  chez  lui  en  cas  de  fuite. 

Le  contrat  est  précédé  d'un  temps  d’épreuves  qui  est  de 
quatre  semaines  dans  le  silence  des  conventions;  l’épreuve 
ne  peut  dépasser  trois  mois. 

Les  causes  de  résiliation  du  contrat  sont  énumérées  et 
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prévues  par  la  loi.  L’indemnité  due  au  patron,  en  cas  de 
rupture,  est  de  la  moitié  du  salaire  de  six  mois.  Si  l’apprenti 
s’est  laissé  embaucher  par  un  autre  patron,  les  dommages- 
intérêts  sont  dûs  solidairement  par  ce  nouveau  patron  et 
l’apprenti  ou  ses,  représentants.  Ce  droit  à une  indemnité, 
en  cas  de  rupture,  est  subordonné  à la  rédaction  par  écrit 
du  contrat  d’apprentissage. 

III.  Danemark.  — Une  association  de  patronage  s’est 
fondée  en  1876  dans  le  but  de  former  des  apprentis  dans 
tout  le  royaume.  Ces  apprentis  sont  placés  chez  différents 
patrons  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans.  Le 
temps  d’épreuve  est  de  trois  mois.  A la  fin  de  l’appren- 
tissage, l’association  délivre,  après  examen , une  lettre  de 
recommandation. 

Le  contrat  est  rédigé  par  écrit,  et  le  patron  doit  verser 
à une  caisse  d’épargne,  au  nom  de  l’apprenti,  une  certaine 
somme  débattue  entre  lui  et  la  société  de  patronage.  Il  doit 
de  plus  faire  inscrire  l’apprenti  à une  caisse  de  secours 
en  cas  de  maladie. 

Les  démêlés  entre  patrons  et  apprentis  sont  portés 
devant  une  commission  composée  de  membres  de  l’asso- 
ciation. 


CHAPITRE  III 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  DE  LA  LOI  PÉNALE 
CONCERNANT  LES  PATRONS  ET  LES  OUVRIERS 


I.  PÉNALITÉS  CONTRE  LE  PATRON 

Nous  avons  vu  que  le  patron  ôtait  responsable  de  son 
apprenti;  nous  verrons  plus  loin  qu’il  encourt  des  condam- 
nations pour  manquement  aux  lois  qui  régissent  le  travail. 
Ainsi  en  cas  d’embauchage  d'ouvriers  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  condamne  le  patron  délinquant  à payer  des  dom- 
mages-intérêts à rétablissement  lésé. 

Quelques  autres  dispositions  du  Gode  pénal  relatives  aux 
coalitions  entre  patrons  seront  expliquées  plus  loin. 

IL  PÉNALITÉS  CONTRE  L'OUVRIER 

1°  Les  rapports  du  maître  avec  l’ouvrier  étant  d’une 
nature  particulière  et  demandant  quelquefois  une  grande 
confiance  de  la  part  du  maître,  exigent  aussi  une  grande 
probité  de  la  part  de  l’ouvrier,  puisque  souvent,  quoiqu’il 
ne  présente  aucune  garantie  pécuniaire,  des  quantités 
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considérables  de  matières  précieuses  lui  sont  confiées  pour 
les  travailler.  Aussi  le  Gode  pénal  contient-il  des  pénalités 
sévères  contre  les  abus  de  confiance  et  les  vols  qui  pour- 
raient être  commis  par  des  ouvriers  au  préjudice  de  leur 
maître  (art.  386-3®  et  408-2»). 

2®  La  loi  punit  aussi  d’un  emprisonnement  de  trois-' 
mois  à deux  ans  et  d’une  amende  de  16  à 200  francs  tout 
directeur,  commis  et  ouvrier  de  fabrique  qui  aura  commu- 
niqué à des  Français  résidant  en  France,  des  secrets  de 
la  fabrique  où  il  est  employé;  et  par  secrets  on  doit 
entendre  des  procédés  particuliers  de  fabrication  appar- 
tenant exclusivement  à la  fabrique  (art.  418-3®). 

Si  la  communication  a été  faite  à des  étrangers  ou  à des 
Français  résidant  à l’étranger,  la  pénalité  est  aggravée,  car 
cette  communication  peut  porter  atteinte,  non  seulement  à 
des  intérêts  privés,  mais  à l’industrie  nationale;  l’ouvrier 
coupable  est  condamné  dans  ce  cas  à la  peine  de  la  réclu- 
sion et  à une  amende  qui  peut  varier  de  500  fr.  à 20.000  fr. 
(art.  418-1®). 

La  communication,  pour  entraîner  la  peine  prononcée  par 
l’article  418,  1®  et  3®,  doit  avoir  été  frauduleuse,  c’est-à-dire 
faite  dans  fintention  de  nuire.  Si  cette  intention  n’a  pas 
existé,  il  n’y  a pas  de  délit.  Peu  importe  d’ailleurs  que  l’ou- 
vrier ou  la  personne  à laquelle  il  a communiqué  ces  secrets 
ait  ou  non  profité  de  la  communication. 

3®  L’article  443  du  Gode  pénal  punit  la  détérioration  des 
marchandises,  matières  ou  instruments  quelconques  ser- 
vant à la  fabrication,  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par 
un  commis  de  la  maison  de  commerce,  d’un  emprisonne- 
ment de  deux  à cinq  ans,  au  lieu  d’un  mois  à deux  ans,  sans 
préjudice  de  l’amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  seize  francs. 

4®  Enfin,  parmi  les  dispositions  spéciales  aux  ouvriers, 
nous  devons  mentionner  encore  l’article  4 du  décret  du 
3 août  1810,  qui  permet  aux  prud’hommes  de  punir  d’un 
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emprisonnement  qui  n’excédera  pas  trois  jours,  tout  délit 
tendant  à troubler  l’ordre  et  la  discipline  de  l’atelier.  On  ne 
saurait  méconnaître  l’utilité,  la  nécessité  même  de  cette 
peine,  car  outre  lê  dommage  que  peut  causer  au  patron  le 
trouble  apporté  au  travail  et  le  danger  des  rixes  qui  en  sont 
la  suite,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  désordres  de  l’atelier 
sont  d'ordinaire  le  prélude  défaits  plus  graves,  de  coalitions 
d’ouvriers,  et  qu’il  importe  de  les  étoutfer  dans  leur  germe. 


CHAPITRE  IV 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  EN  CAS  D’ACCIDENT 


I.  PRINCIPES  DE  LA  RESPONSABILITÉ  EN  CAS  D’ACCIDENT 

Le  principe  qui  domine  cette  matière  est  posé  par 
l’art.  1382  du  Gode  civil  : 

<(  Tout  fait  quelconque  de  l’homme,  qui  cause  à autrui 
« un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
((  arrivé,  à le  réparer.  » 

Ce  principe  est  complété  dans  les  articles  1383  et  1384 
qui  déclarent  que  c(  chacun  est  responsable  du  dommage 
« qu’il  a causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore 
« par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence,  et  que,  de 
« plus,  on  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que 
« l’on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui 
« est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répon- 
« dre,  ou  des  choses  que  Ton  a sous  sa  garde.  » 

Des  termes  de  la  loi,  il  résulte  que  la  responsabilité  est 
inséparable  de  l’idée  d’une  faute.  De  là,  on  peut  conclure  : 
que  toutes  les  fois  que  l’accident  est  dû  à ce  que  l’ouvrier  a 
été  installé  par  le  maître  dans  des  conditions  vicieuses 
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pour  l’exécution  de  son  travail,  ou  bien  à ce  que  le  maître 
lui  a donné  pour  faire  ce  travail  de  mauvais  outils,  de 
mauvais  matériaux,  de  mauvais  auxiliaires,  le  maître  est 
responsable  ; mais  que  cette  responsabilité  n’existe  pas, 
soit  lorsque  l’ouvrier,  laissé  maître  de  ses  déterminations, 
a entrepris,  imprudemment  et  sans  y être  obligé , un  tra- 
vail dangereux,  dans  des  conditions  ou  avec  des  moyens 
n’offrant  pas  de  suffisantes  garanties;  soit  lorsque  le  travail 
présentant  des  risques  inévitables  ou  que  Touvrier  a pu 
prévoir,  Touvrier  blessé  dans  l’exécution  de  ce  travail  ne 
doit  être  considéré  que  comme  victime  d’un  cas  fortuit  ou 
de  sa  propre  insuffisance.  C’est  donc  à tort  que  beaucoup 
d’ouvriers  supposent  que,  par  cela  seul  qu’un  accident  est 
arrivé  dans  l’atelier  d’un  industriel,  celui-ci  est  tenu 
d’indemniser  la  victime.  En  dehors  des  cas  où  le  droit  à 
une  indemnité  est  certain,  il  y a des  risques  d’accidents 
contre  lesquels  il  n’y  a de  ressources  que  dans  un  contrat 
d’assurance. 

Telles  sont  les  règles  générales  qui  semblent  ressortir 
des  nombreuses  décisions  intervenues  à propos  de  la  res- 
ponsabilité d’accidents  industriels.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’en  cette  matière,  une  large  part  est  nécessaire- 
ment laissée  à l’appréciation  du  juge  (1). 

La  responsabilité  du  patron  est  appréciée  avec  plus  de 
rigueur  lorsqu’il  s’agit  de  la  sûreté  des  enfants  employés 
dans  son  atelier,  le  devoir  de  surveillance  et  de  précaution 
qui  incombe  au  maître  étant,  dans  ce  cas,  plus  impérieux. 
Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  la  sécurité  de  per- 
sonnes inexpérimentées,  à l’égard  desquelles  des  précau- 
tions plus  grandes  sont  nécessaires,  si  on  les  emploie  à 
des  travaux  dangereux. 

Le  plus  souvent  les  accidents  se  produisent  à la  suite 
d’une  imprudence  de  la  victime  qui  a négligé  les  précau- 


(1)  SouRDAT,  Traité  de  la  responsabilité,  I,  n®  659. 
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lions  exigées  par  les  règlements.  Ici  la  question  devient 
très-délicate  en  pratique.  S’il  y a eu  faute  personnelle  de 
la  victime,  elle  ne  peut  être  fondée  à réclamer  des  dom- 
mages-intérêts; s’il  y a eu  simple  imprudence,  il  est  naturel 
d’en  opérer  la  compensation  avec  la  faute  de  même  nature 
commise  par  le  patron.  Cependant  le  patron,  qui  emploie 
ses  ouvriers  à des  travaux  dangereux,  doit  les  préserver 
contre  leur  propre  imprudence  et  autres  manquements 
personnels;  sa  responsabilité  est  notamment  engagée  si 
l'accident  est  arrivé  dans  l’accomplissement  d’un  travail 
opéré  d’une  manière  ^dangereuse,  mais  tolérée  et  non 
prohibée  par  les  règlements. 

II.  COMPÉTENCE  ET  JUGEMENT 

L’action  en  responsabilité  est  civile  et  ressort  de  la  juri- 
diction civile.  Sont  compétents  : les  juges  de  paix  jusqu’à 
concurrence  de  200  francs,  et  les  tribunaux  civils.  Les  con- 
seils de  prud’hommes  seraient  ici  incompétents  ratione  ma- 
teriœ. 

Le  juge  doit,  en  déclarant  une  personne  responsable  d’un 
accident,  constater  l’existence  d'une  faute  de  celle-ci  ; sinon 
la  décision  donnerait  ouverture  à cassation,  faute  de  porter 
avec  elle  sa  justification.  Toutefois  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’arrêt  ou  jugement  qui  déclare  un  maître  responsable 
d’un  accident  survenu  à son  ouvrier,  constate  en  termes 
exprès  qu’il  y a eu  tort  ou  négligence  du  maître;  il  suffit 
que  cela  s'induise  des  énonciations  du  jugement  (Civ.  rej. 
13  janvier  1868). 


III.  MODE  DE  PREUVE 

Celui  qui  allègue  un  fait  quelconque  devant  le  prouver, 
c’est  à l’ouvrier  qui  réclame  la  réparation  d’un  dommage, 
à faire  la  preuve  de  la  faute  du  patron,  car  les  délits  civils 
ne  se  présument  pas. 
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Lorsqu’il  y a lieu  de  recourir  à la  preuve,  elle  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens  reconnus  par  la  loi  pour  la  preuve 
des  obligations:  par  écrit,  par  témoin,  par  des  présomp- 
tions, par  l’aveu,  etc.  (1). 


IV.  RÈGLEMENT  DE  L’INDEMNITÉ 

Pour  savoir  comment  les  juges  doivent  fixer  le  montant 
de  l’indemnité,  il  faut  suivre  le  principe  établi  pour  les 
contrats,  c’est-à-dire  que  le  patron  en  faute  doit  être 
condamné  à un  dédommagement  équivalent  au  préjudice 
éprouvé  par  l’ouvrier  et  au  gain  dont  il  sera  privé,  damnum 
emergens  et  lucrum  cessans.  Telle  est  la  prescription  de 
Fart.  1149  du  Gode  civil;  mais  il  faut  observer  que  les  tri- 
bunaux ont,  en  matière  de  fixation  d’indemnité,  la  liberté 
la  plus  illimitée. 

L’indemnité  accordée  par  jugement  à un  ouvrier  qui  n’a 
d’autre  ressource  que  le  produit  du  travail  de  ses  bras,  et 
qui  a été  blessé  par  un  travail  à lui  commandé,  doit  être 
considérée  comme  pension  alimentaire  : partant,  cette  in- 
demnité n’est  pas  saisissable  et  l’exécution  du  jugement  qui 
l’alloue  peut  être  ordonnée  à titre  provisoire  et  nonobstant 
appel. 


V.  DURÉE  DE  l’action 

L’action  en  dommages-intérêts  peut  s’éteindre  : 

4»  Par  la  renonciation  de  l’ouvrier. 

2®  Par  une  transaction  (art.  2044,  2046). 

3®  Par  la  prescription,  qui  est  de  trente  ans,  conformé- 
ment à l’art.  2262  du  Code  civil. 

Quant  à l’action  civile  résultant  d’un  délit  ou  d’une  con- 
travention, elle  est  éteinte  en  même  temps  que  l’action  pu- 

(1)  SOURDAT,  Traité  de  la  responsabilité,  I,  n®  605  et  suiv. 


— 188  — 


blique.  Ainsi,  il  a été  jugé  que  l’ouvrier  qui  poursuit  son 
patron  devant  le  tribunal  civil  en  paiement^’une  indemnité, 
coiniiie  responsable  de  blessures  qu’il  impute  à la  négli- 
gence de  celui-ci,  ne  peut,  en  ce  qu’il  s'agit  d’une  action  ci- 
vile dérivant  du  délit  prévu  par  l’art.  320  du  Code  pénal, 
exercer  utilement  la  dite  action  que  pendant  les  trois  an- 
nées durant  lesquelles  le  prétendu  délit  est  passible  de 
poursuites  (Lyon,  30  janvier  1854;  Dijon,  3 avril  1868). 

VI.  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

La  loi  du  11  juillet  1868  a institué  en  France,  sous  la 
garantie  de  l’Etat,  une  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès 
ou  d’accidents.  Cette  caisse  a pour  but  de  procurer  aux 
ouvriers  blessés  qui  se  sont  fait  assurer  une  rente  viagère 
proportionnée  à la  durée  de  l’incapacité  de  travail.  Si 
l'accident  a amené  la  mort  de  l’ouvrier,  un  secours  égal  à 
deux  années  de  pension  est  accordé  à la  famille. 

Les  ressources  de  la  caisse  comprennent,  outre  les  ver- 
sements des  assurés,  une  subvention  de  l'Etat  à inscrire 
annuellement  au  budget,  et  les  dons  et  legs  faits  à la  caisse. 

L’établissement  de  cette  caisse  n’a  été  décidée  en  France 
qu’après  la  concluante  expérience  que  les  Anglais  ont  faite 
de  cette  utile  institution,  fondée  chez  eux  par  un  acte  du 
14  juillet  1864;  malheureusement  les  ouvriers  n'ont  pas 
encore  compris  les  immenses  avantages  qu’ils  pourraient 
retirer  d’une  pareille  assurance.  Ainsi  la  statistique  du 
31  décembre  1881  ne  porte  que  1827  assurés,  chiffre  abso- 
lument insignifiant. 

L’initiative  privée  a cherché,  elle  aussi,  à remédier  à la 
situation  malheureuse  des  ouvriers  blessés  et  à prévenir, 
autant  que  possible,  les  chances  d’accidents.  Dans  différents 
grands  centres  industriels,  à Mulhouse  par  exemple,  il  a 
été  organisé  un  système  d’inspection  avec  mission  d’étudier 
les  modes  de  préservation  les  plus  efficaces  et  d’en  assurer 
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l’application.  D’autre  part,  nombre  de  patrons  ont  créé  dans 
leurs  établissements  des  caisses  de  secours  aux  ouvriers 
blessés.  D’autres  se  déchargent  de  toute  responsabilité  par 
des  assurances  à des  compagnies  qui  s’engagent  à les 
exonérer  du  paiement  des  dommages-intérêts  en  cas  d’acci- 
dents. 

Mais  ces  sociétés  interviennent  comme  garantes  du  patron 
au  procès  intenté  contre  lui  par  la  victime  ou  ses  ayants 
cause,  elles  font  languir  les  débats  et  amènent  ainsi  l’ou- 
vrier, qui  ne  peut  attendre,  à transiger  pour  une  somme 
dérisoire;  et  encore  cette  somme  est-elle  absorbée  en  partie 
par  les  agents  d’affaires  auxquels  doit  s’adresser  l’ouvrier. 

VII.  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  RESPONSABILITÉ  EN  CAS 

d’accident 

Le  22  mars  1881,  M.  Martin  Nadaud  déposait  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  ainsi  conçu: 

a Lorsqu’un  homme,  louant  son  travail  à un  autre 
« homme,  s’est  blessé  ou  tué  à son  service,  l’employeur 
« sera  de  plein  droit  responsable,  à moins  qu’il  ne  prouve 
« que  l’accident  a été  le  résultat  d’une  faute  commise  par 
« la  victime.  i> 

Cette  proposition  reposait  sur  un  motif  humanitaire:  il 
arrive  trop  souvent  que  l’ouvrier,  victime  d’un  accident, 
ne  peut  établir  la  faute  du  patron.  Mais  elle  méconnaissait 
les  principes  fondamentaux  du  droit  : 1®  en  établissant  à la 
charge  du  patron  une  présomption  de  faute,  alors  que  l’on 
a toujours  admis,  en  droit  pénal,  la  présomption  de  non- 
culpabilité;  2°  en  renversant  la  règle  qui  met  toujours  la 
preuve  à la  charge  du  demandeur,  onws  prohandi  incumbit 
actori. 

Ce  projet  ne  put  être  discuté  avant  la  dissolution  de 
l’Assemblée. 

Actuellement  la  Chambre  est  saisie  de  quatre  propositions. 
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La  première,  du  4 novembre  1881,  est  la  reproduction  par 
M.  Martin  Nadaud  de  son  ancien  projet  dé*  loi  étendu  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer: 

« Quiconque  emploie  les  services  d’autrui,  est  tenu  de  le 
« garantir  contre  les  accidents  résultant  du  travail  dans 
((  n’importe  quel  métier,  comme  aussi  sur  les  chemins  de 
« fer  de  l’Etat  et  des  Compagnies,  à moins  que  l’employeur 
« ne  prouve  que  les  accidents  sont  dûs  à la  faute  de  la 
« victime. 

« Les  demandes  d’indemnité  sont  portées  en  première 
« instance  devant  le  conseil  des  prud’hommes;  si  cette 
« juridiction  n’existe  pas  dans  les  villes  et  les  cantons  où 
« les  faits  se  sont  produits,  le  litige  est  porté  devant  le  juge 
« de  paix  et,  en  appel,  devant  la  Cour  qui  statue  comme 
« en  matière  sommaire.  » 

Le  second  projet,  celui  de  M.  Félix  Faure,  établit  et 
régularise  les  responsabilités  en  cas  d’accident  de  fabrique 
ou  de  toute  exploitation  industrielle,  agricole  ou  commer- 
ciale, et  crée  une  caisse  d’assurance  destinée  à garantir  les 
chefs  d’entreprise  de  toute  responsabilité  en  cas  d’accidents. 

Ce  projet  se  décompose  en  deux  parties  ; « Le  chef  de 
d toute  entreprise  industrielle,  agricole  ou  commerciale  est 
« responsable,  dans  les  limites  de  la  présente  loi,  du 
<(  dommage  causé  à tout  ouvrier  ou  employé,  tué  ou  blessé 
« dans  le  travail,  soit  que  l’accident  provienne  du  bâti- 
d ment,  de  l’installation,  de  l’entreprise,  ou  de  l’outil  em- 
« ployé,  soit  qu’il  provienne  du  travail  même. 

d II  ne  sera  fait  d’exception  à cette  règle  que  pour  les 
d faits  criminels  ou  délictueux,  dont  l’auteur  reste  respon- 
d sable  suivant  les  principes  du  droit  commun.  » 

Le  montant  de  l’indemnité  est  fixé  par  un  tribunal 
d’arbitres  composé  du  juge  de  paix  président,  du  maire  ou 
d’un  adjoint  de  la  commune  où  la  victime  avait  son  domi- 
cile au  moment  de  l’accident,  de  l’inspecteur  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  d’un  patron  et  d’un  ouvrier 
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désignés  par  le  conseil  des  prud’hommes  et,  à son  défaut, 
par  le  conseil  municipal.  Les  décisions  de  ce  tribunal  sont 
sans  appel. 

Les  sommes  par  lui  allouées  sont  privilégiées  au  même 
titre  que  les  créances  énumérées  par  l’art.  2101  du  Cod. 
civ.  ; elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

La  responsabilité  se  prescrit  par  un  an  à partir  de 
l’accident. 

Toute  convention  contraire  est  nulle. 

La  deuxième  partie  du  projet  porte  création  d’une  caisse 
d’assurances  contre  les  risques  de  la  responsabilité  en  cas 
d’accident;  l’assurance  est  contractée  collectivement  par 
tous  les  ouvriers  et  employés  d’une  exploitation  et  pour 
une  durée  de  trois  ans.  Cette  proposition  repose  sur  ce 
principe  : « C’est  le  travail  qui  est  responsable  de  tout 
« accident  frappant  l’ouvrior  dans  l’usine  et  sur  le  chan- 
« tier,  alors  que  cet  accident  est  déterminé  par  le  bâti- 
« ment,  par  l’outil,  ou  qu’il  résulte  du  travail  lui-même.  » 

Le  troisième  projet,  celui  de  M.  Peulevey,  met  les  acci- 
dents à la  charge  de  l’Etat,  qu’ils  résultent  d’un  cas  fortuit, 
de  la  force  majeure  ou  même  d’une  imprévoyance  légère. 
L’Etat  devrait,  dans  ce  projet,  établir  une  caisse  d’assu- 
rances alimentée  par  un  impôt  facultatif  de  deux  francs 
par  an  payable  par  tout  ouvrier  qui  voudrait  profiter  de 
l’indemnité.  Le  patron  devrait  indemniser  l’Etat,  s’il  y avait 
faute  de  sa  part.  Cette  proposition  s’appuie  sur  ce  que 
« la  société,  qui  profite  du  travail  accompli,  doit  dans  la 
<c  mesure  du  possible  alléger  les  souffrances  et  les  misères 
(K  qui  résultent  du  fonctionnement  même  de  l’ordre  social.  » 

Enfin  un  dernier  projet  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  7 mars  1882,  porte  création  au  chef-lieu  du 
département  d’un  jury  spécial  destiné  à trancher  les  ques- 
tions d’indemnité  en  cas  d’accident.  Cette  institution  aurait 
pour  but  d’éviter  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure 
ordinaire. 


— 192  — 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

I.  Angleterre.  — La  responsabilité  des  patrons,  en  cas 
d’accidents  industriels,  a été  fixée  par  la  loi  du  7 septem- 
bre 1880.  Aux  termes  de  cette  loi  une  indemnité  est  due: 

1®  Lorsque  le  dommage  a été  causé  par  quelque  défaut 
dans  le  mode  de  travail  ou  dans  le  matériel  employé; 

2»  Par  la  négligence  de  quelqu’un  de  ceux  que  le  maître 
a commis  à la  conduite  des  travaux; 

3®  Par  le  fait  de  toute  personne  employée  chez  le  patron 
et  aux  ordres  duquel  était  l’ouvrier  au  moment  de  l’accident 
si  cet  accident  n’est  arrivé  que  par  la  conformité  du  fait  de 
l’ouvrier  avec  l’ordre  reçu; 

4®  Par  le  fait  de  toute  personne  employée  par  le  maître 
et  qui  agissait  en  conformité  des  règlements  faits  par  lui 
ou  en  exécution  des  ordres  donnés  par  l’un  de  ceux  aux- 
quels il  avait  délégué  son  autorité; 

5°  Par  la  négligence  de  tout  employé  chargé  des  signaux, 
de  la  conduite  des  trains  ou  des  machines  sur  une  voie  de 
fer. 

Dans  tous  ces  cas,  l’indemnité  dûe  ne  peut  être  supé- 
rieure à la  somme  représentant  le  salaire  de  trois  années 
d’un  ouvrier  de  la  même  profession  dans  le  même  district. 

L’indemnité  n’est  pas  due  : 

1°  Si  les  défauts,  provenant  du  mode  de  travail  ou  de 
l’outillage  n’ont  pu  être  découverts  et  réparés  par  l’inspec- 
tion du  patron  ou  de  ses  agents  ; 

2°  Si  les  règlements,  cause  du  dommage,  avaient  été 
approuvés  par  le  principal  secrétaire  d’Etat,  le  ministre 
du  commerce  ou  quelque  autre  bureau  en  exécution  de 
quelque  acte  du  Parlement  ; 

3«  Si  l’ouvrier  blessé,  instruit  de  cette  partie  défectueuse 
qui  a causé  l’accident,  a omis  d’en  avertir  le  patron  ou  son 
préposé,  à moins  qu’il  ne  sût  que  ce  vice  lui  était  connu. 
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IL  Allemagne.  — Il  a été  déposé  récemment  au  Reichs- 
tag un  projet  de  loi  portant  création  d’une  caisse  d’assu- 
rances contre  les  accidents,  analogue  à celle  établie  en 
France  par  la  loi  de  1868  et  organisée  sous  le  patronage 
de  l’Etat.  L’assurance  serait  obligatoire  pour  tout  ouvrier 
et  les  primes  seraient  versées  en  partie  par  les  patrons  et 
en  partie  par  les  ouvriers  ou  par  l’Etat. 

Notons  en  passant  la  loi  du  7 juin  1871  qui,  contraire- 
ment aux  principes  du  droit,  établit  une  présomption  de 
faute  à la  charge  des  chemins  de  fer,  en  cas  d’accidenlC. 

III.  Suisse.  — La  loi  des  fabriques  du  21  octobre  1877 
détermine  la  responsabilité  du  patron  en  cas  d’accident  : 

1°  Le  patron  est  responsable  du  fait  de  ses  représentants. 

2°  Il  est  déclaré  responsable  des  accidents,  à moins  qu’il 
ne  prouve  la  force  majeure,  l’existence  d’actes  criminels 
ou  délictueux  imputables  à d’autres  personnes  qu’au  man- 
dataire ou  au  surveillant  désigné  par  le  patron,  ou  la  faute 
de  la  victime;  dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  est 
réduite  dans  une  juste  proportion. 

3®  L’action  en  responsabilité  se  prescrit  par  deux  ans  à 
partir  de  l’accident. 

4°  Le  conseil  fédéral  a le  droit  de  fixer  les  maladies 
graves,  résultant  de  l’exploitation,  qui  engagent  la  respon- 
sabilité du  patron. 

5°  Le  montant  de  l’indemnité  est  fixé  par  le  juge  qui 
doit  tenir  compte  des  circonstances.  Il  ne  peut  allouer 
une  somme  supérieure  en  capital  à six  fois  le  montant  du 
salaire  annuel  de  l’ouvrier,  ni  excédant  6000  francs. 

Les  patrons  ont,  en  Suisse,  l’habitude  de  se  décharger 
de  toute  responsabilité  sur  des  compagnies  d’assurance  à 
qui  ils  paient  des  primes  annuelles,  soit  seuls,  soit  de 
compte  à demi  avec  leurs  ouvriers. 

La  loi  du  26  juin  1878  a établi  la  responsabilité  des  entre- 
preneurs de  chantiers,  en  cas  d’accident,  en  leur  réservant, 
s’il  y avait  lieu,  un  recours  contre  l’auteur  de  l’accident. 

13 


CHAPITRE  V 


DES  LIVRETS  D’OUVRIERS 

Si  le  législateur  ne  doit  pas  intervenir  pour  imposer  des 
conditions  aux  maîtres  et  aux  ouvriers,  il  peut  du  moins 
intervenir  pour  faire  exécuter  les  conventions  librement 
consenties  entre  eux  de  la  part  des  maîtres  comme  de  la 
part  des  ouvriers.  L’institution  du  livret  a pour  but  d’as- 
surer l’exécution  de  ces  conventions.  Le  livret  est  un  petit 
cahier  sur  lequel  doivent  être  inscrits,  avec  l’état  civil  et  le 
signalement  de  l’ouvrier,  les  différents  certificats  d’acquit 
des  maîtres  chez  lesquels  l’ouvrier  a travaillé. 


I.  APERÇU  HISTORIQUE 

Sous  le  régime  corporatif  le  livret  ne  présentait  presque 
aucune  utilité,  l’ouvrier  restant  généralement  dans  la  ville 
où  il  était  né.  Plus  tard,  lorsque  les  habitudes  de  ce  dernier 
devinrent  plus  nomades,  le  législateur  crut  devoir  prendre 
quelques  précautions  pour  forcer  l’ouvrier  à remplir  ses 
engagements,  avant  de  pouvoir  voyager.  Aussi  trouvons- 
nous  à cette  époque  divers  arrêts  de  1723,  1729, 1738  et 
1749  enjoignant  aux  ouvriers  de  se  munir  d’un  congé 
d’acquit  à leur  sortie  d’un  atelier.  La  délivrance  de  ce  congé 
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était  surbordonnée  à l’achèvement  de  l’ouvrage  commencé 
et  au  remboursement  des  avances  reçues  par  l’ouvrier  qui 
ne  pouvait  quitter  son  patron  sans  l’avoir  prévenu  dans  un 
délai  fixé  par  les  règlements  et  qui  pouvait  être  de  trois 
mois. 

Des  lettres  patentes  du  12  novembre  1781,  dues  à l’inspi- 
ration de  Turgot,  ordonnèrent  pour  la  première  fois  la  te- 
nue d’un  d livre  ou  cahier,  sur  lequel  seront  successivement 
portés  les  certificats  qui  seront  délivrés  aux  ouvriers  par 
les  maîtres  chez  lesquels  ils  auront  travaillé.  » 

La  Constituante  avait  aboli  le  livret;  la  loi  du  22  germi- 
nal an  XI,  et  l’arrêté  consulaire  du  9 frimaire  an  XII,  le  ré- 
tablirent; un  décret  du  3 janvier  1813  en  étendit  l’obliga- 
tion aux  ouvriers  des  mines.  Le  gouvernement  de  juillet 
fit  présenter  à la  Chambre  des  pairs,  le  31  janvier  1845,  un 
projet  de  loi  sur  les  livrets  d’ouvriers.  Ce  projet  fut,  après 
un  rapport  de  M.  Beugnot,  discuté  par  la  Chambre  des 
pairs  les  9 et  12  février  1846,  mais  comme  il  ne  subit  pas 
l’examen  de  la  Chambre  des  députés,  il  est  resté  à l’état  de 
tentative.  Le  livret  d’ouvrier  est  aujourd’hui  régi  par  les 
lois  du  14  mai  1851,  du  22  juin  1854  et  par  le  décret  du  30 
avril  1855. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  dispositions  de  ces  dif- 
férentes lois. 

La  loi  du  22  germinal  an  XI  portait  dans  son  article  12  : 
((  Nul  ne  pourra  recevoir  un  ouvrier  s’il  n’est  porteur  d’un 
« livret  portant  le  certificat  d’acquit  de  ses  engagements, 
« délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort.  » Il  semblait  entendu 
que  cette  obligation  dût  être  appliquée  à toutes  sortes  de 
manufactures,  fabriques  ou  ateliers,  mais  fart.  !«*■  de 
l’arrêté  du  9 frimaire  an  XII  avait  restreint  l’obligation  du 
livret  aux  compagnons  et  garçons. 

Cette  désignation  ne  pouvait  s’appliquer  aux  ouvriers  des 
mines  et  carrières,  ni  à ceux  qui  travaillent  dans  un  grand 
nombre  de  chantiers  ou  même  d’ateliers.  Le  décret  du 
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3 janvier  1813  a comblé  une  partie  de  cette  lacune.  Dans 
son  art.  26,  il  a étendu  l’obligation  du  livret  et  les  disposi- 
tions de  l’arrêté  du  9 frimaire  an  XII,  à tout  mineur  de  pro- 
fession ou  autre  ouvrier  employé,  soit  à Tinlérieur,  soit  à 
l’extérieur,  dans  l’exploitation  des  mines  et  minières,  usines 
et  ateliers  en  dépendant. 

Le  projet  de  loi,  voté  par  les  pairs  en  1846  portait  que  le 
montant  des  avances  dont  le  privilège  est  conservé  au 
maître  par  la  mention  apposée  sur  le  livret  serait  limitée  à 
la  somme  de  30  francs  ; que  le  livret  visé  gratuitement  par 
le  maire  de  la  commune  où  travaille  l’ouvrier,  tiendrait  à 
celui-ci  lieu  de  passeport  à l’intérieur;  et  enfin  que  toute 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  serait 
punie  d’une  amende  de  1 à 15  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  s’il  y avait  lieu  et  aussi,  le  cas  échéant, 
d’un  emprisonnement  de  1 jour  à 5 jours. 

Ce  projet  n’ayant  pas  été  discuté  à la  Chambre  des 
députés,  les  dispositions  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI, 
de  l’arrêté  du  9 frimaire  an  XII  et  du  décret  du  3 jan- 
vier 1813  étaient  en  vigueur,  lorsque  le  2 février  1850, 
MM.  Languinais  et  Seydoux  soumirent  à l’Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Le  8 juin  de  la  même 
année,.M.  Dumas,  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
présenta  le  projet  du  Gouvernement.  Ces  deux  projets, 
refondus  en  un  par  une  commission  spéciale  dont  le  rap- 
porteur fut  M.  Salmon  (delà  Meuse),  sont  devenus  la  loi 
du  14  mai  1851 . 


II.  LÉGISLATION  ACTUELLE 

La  loi  de  1851  a modifié  les  art.  7,  8 et  9 de  l’arrêté  du 
9 frimaire  an  XII.  En  vertu  de  ces  articles,  le  chef  d’in- 
dustrie qui  avait  fait  des  avances  à un  ouvrier  était  autorisé 
à le  retenir,  en  se  saisissant  de  son  livret,  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  acquitté  intégralement  sa  dette;  s’il  le  laissait  partir, 
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il  avait  le  droit  d’inscrire  sur  le  livret  le  montant  de  ses 
avances,  et  tous  ceux  qui  employaient  ultérieurement 
Touvrier  étaient  tenus  de  faire  subir  à celui-ci,  jusqu’à 
son  entière  libération , une  retenue  sur  le  produit  de  son 
travail;  cette  retenue  pouvait  être  du  cinquième. 

La  loi  de  1851  décide  que  le  chef  d’industrie  n’a  dans 
aucun  cas  le  droit  de  retenir  le  livret  et,  par  cela  même, 
la  personne  de  l’ouvrier,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  lui 
aurait  fait  des  avances  (art.  l®*").  Du  moment  que  l’ouvrier 
a terminé  l’ouvrage  qu’il  s’était  engagé  à faire  et  qu’il  a 
travaillé  pendant  le  temps  réglé,  soit  par  le  contrat  de 
louage,  soit  par  l’usage  des  lieux,  il  a le  droit  d’exiger  la 
remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé.  Le 
patron  conserve  le  droit  d’inscrire  sur  le  livret  les  avances 
qu’il  a consenties  afin  d’en  obtenir  le  recouvrement  par 
le  moyen  d’une  retenue  sur  les  salaires  ultérieurs,  mais 
jusqu’à  concurrence  de  30  francs  seulement,  et  la  retenue 
ne  peut  excéder  un  dixième  (art.  4 et  5). 

Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  relativement 
à la  délivrance  des  congés  ou  à la  rétention  des  livrets 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  prud’hommes,  et 
dans  les  lieux  où  ces  conseils  n’existeraient  pas,  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  (art.  7 ). 

La  loi  du  22  juin  1854  et  le  décret  du  30  avril  1855  sont 
venus  compléter  la  loi  de  1851.  Gomme  la  loi  de  1854  régit 
encore  la  matière,  nous  allons  étudier  en  détail  ses 
principales  dispositions. 

L’art.  1®^  est  ainsi  conçu  : « L’ouvrier  de  l’un  et  l’autre 
« sexe  attaché  aux  manufactures,  fabriques,  usines,  mines, 
« minières,  carrières,  chantiers,  ateliers  et  autres  établis- 
« sements  industriels  ou  travaillant  chez  eux  pour  un  ou 
((  plusieurs  patrons  sont  tenus  de  se  munir  d’un  livret.  » 

Cet  article  étend  aux  ouvriers  des  deux  sexes  l’obliga- 
tion du  livret;  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l’un 
du  30  juin  1836,  l’autre  du  20  février  1839,  avaient,  sous 
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ce  rapport,  appliqué  la  dénomination  d’ouvriers  aux 
femmes  et  aux  filles  travaillant  dans  les  fabriques;  et  à 
la  Chambre  des  députés,  en  1847,  la  commission  chargée 
d’examiner  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  pairs,  avait 
proposé  d’étendre  à tous  les  salariés  des  deux  sexes  l’obli- 
gation du  livret  (rapport  de  M.  Salveton). 

La  commission  nommée  en  1854,  rétablit  dans  l’art.  1®*^ 
le  mot  fabrique  qui  se  trouve  dans  le  projet  de  1846;  elle 
ajouta,  sur  l’observation  de  M.  Bidault,  le  mot  minières  au 
mot  mines,  pour  que  ces  deux  exploitations,  distinctes 
sous  quelques  rapports,  se  trouvassent  également  soumises 
aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  et  enfin,  dit  le  rappor- 
teur, en  ajoutant  ces  mots  : établissements  industriels,  elle 
a donné  à la  loi  son  véritable  caractère  et  généralisé  son 
application.  Mais  elle  repoussa  les  amendements  tendant 
à assujétir  à l’obligation  du  livret  les  domestiques  et  les 
ouvriers  de  l’agriculture.  Les  domestiques  ont,  avec  les 
maîtres  qu’ils  servent,  des  rapports  d’une  nature  particu- 
lière, qui  ne  sauraient  être  régis  par  une  loi  qui  s’occupe 
exclusivement  des  ouvriers  de  l’industrie  ; et  quant  aux 
ouvriers  de  l’agriculture,  les  uns  sont  plutôt  des  domesti- 
ques que  des  ouvriers,  les  autres  sont  des  journaliers  qui 
apparaissent  au  temps  de  la  moisson  et  des  vendanges,  qui 
parcourent  le  pays  par  bandes  nombreuses,  et  pour  qui 
l’obligation  du  livret  serait  impraticable  et  la  garantie 
illusoire.  Cependant  en  insérant  dans  la  loi  les  mots  et 
autres  établissements  industriels,  la  commission  a permis  à 
l’autorité  d’en  étendre  l’application  aux  ouvriers  des  an- 
nexes industrielles  d’une  exploitation  agricole,  telles  que 
fabrique  de  sucre,  distillerie,  féculerie  ou  tout  autre  éta- 
blissement du  même  genre. 

Une  innovation  importante  introduite  dans  l’art,  l®"* 
consista  à étendre  l’obligation  du  livret  aux  ouvriers  tra- 
vaillant chez  eux  pour  plusieurs  patrons. 

Les  livrets  sont  délivrés  par  le  maire  (art.  2).  Ils  sont 
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délivrés  par  le  préfet  de  police  à Paris  et  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  par  le  préfet  du  Rhône  à 
Lyon  et  dans  les  autres  communes  dans  lesquelles  il  rem- 
plit les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du 
19  juin  1851. 

Une  circulaire  ministérielle  du  18  mai  1855  étend,  aux 
chefs-lieux  de  département  dont  la  population  excède 
40.000  âmes,  Texception  à la  règle  que  le  livret  doit  être 
délivré  à l’ouvrier  par  le  maire  de  sa  commune. 

Il  n’est  perçu  pour  la  délivrance  du  livret  que  le  prix  de 
confection  ; ce  prix  ne  peut  dépasser  25  centimes. 

La  disposition  de  l'art.  3 n’est  que  la  conséquence  et  la 
sanction  imposée  de  la  disposition  de  l’art,  l®^  Il  ne  suffisait 
pas,  dit  le  rapport,  d’imposer  à l’ouvrier  l’obligation  de  se 
munir  d’un  livret,  il  fallait  faire  aux  chefs  d’établissement 
la  défense  de  recevoir  un  ouvrier  qui  ne  fût  pas  muni  d’un 
livret  régulier.  Cette  obligation  doit  être  étendue  aux  direc- 
teurs, qui,  en  l’absence  du  chef  et  avec  sa  délégation,  le 
représentent  dans  l’établissement  et  y exercent  en  son  nom 
une  autorité  dont  ils  doivent  porter  la  responsabilité. 

Si  l’ouvrier  est  attaché  à l’établissement,  dit  l’art.  4,  le 
chef  ou  directeur  doit,  au  moment  où  il  le  reçoit,  inscrire 
sur  son  livret  la  date  de  son  entrée,  et  transcrire  sur  un 
registre  non  timbré  qu’il  doit  tenir  à cet  effet,  les  nom  et 
prénoms  de  l’ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef  d’éta- 
blissement qui  l’aura  employé  précédemment,  et  le  montant 
des  avances  dont  l’ouvrier  serait  resté  débiteur  envers 
celui-ci.  Il  inscrit  sur  le  livret,  à la  sortie  de  l’ouvrier,  la 
date  de  la  sortie  et  l’acquit  des  engagements.  Il  y ajoute, 
s’il  y a lieu,  le  montant  des  avances  dont  l’ouvrier  resterait 
débiteur  envers  lui,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
14  mai  1851. 

L’art.  5 astreint  à l’obligation  du  livret  les  ouvriers  qui 
travaillent  pour  plusieurs  patrons.  Si  l’ouvrier,  dit  cet 
article,  travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons, 


— 200  — 


chacun  inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  confie  de  l’ou- 
vrage, et  transcrit  sur  le  registre  mentionné  en  farticle 
précédent,  les  nom  et  prénoms  de  l’ouvrier  et  son  domi- 
cile. Lorsqu’il  cesse  d’employer  l’ouvrier,  il  inscrit  sur  le 
livret  l’acquit  des  engagements  sans  aucune  énonciation. 
Cet  art.  5 est,  comme  nous  l’avons  dit,  une  innovation. 

L’art.  6 résout  la  question  de  savoir  dans  quelles  mains 
restera  déposé  le  livret  revêtu  des  mentions  prescrites.  La 
commission  avait  d’abord  proposé  que  les  patrons  gardas- 
sent le  livret  tant  qu’ils  emploieraient  l’ouvrier,  à la  seule 
condition  d’en  donner  un  récépissé.  Le  gouvernement,  dans 
son  second  projet,  proposa  qu’il  fût  remis  à l’ouvrier  et 
qu’il  restât  entre  ses  mains,  et  sa  proposition  fut  adoptée. 

Lorsque  le  chef  ou  directeur  d’établissement  ne  pourra 
inscrire  sur  le  livret  la  date  de  sortie  et  l’acquit  des  enga- 
gements, le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  après  avoir 
constaté  la  cause  de  l’empêchement,  seront  chargés  de 
faire  cette  inscription  (art.  7). 

L’art.  8 édicte  une  prohibition  que  ne  prononçaient  pas 
les  lois  antérieures,  mais  que  les  législateurs  de  1846 
avaient  déjà  insérée  dans  leur  projet  de  loi.  Dans  tous  les 
cas,  dit  cet  article,  il  n’est  fait  sur  le  livret  aucune  annota- 
tion favorable  ni  défavorable  à l’ouvrier.  Ces  sortes  d’anno- 
tations, disait  le  rapporteur,  ne  sauraient  inspirer  une 
grande  confiance,  rien  ne  pouvant  garantir  qu’elles  soient 
l’expression  libre  et  impartiale  de  la  pensée  de  celui  qui  les 
a écrites.  Les  annotations  par  signes  sont  également  défen- 
dues (Cassation,  Chambre  crim.  30  juillet  4864). 

Le  livret,  revêtu  des  visas  réglementaires,  peut  servir  de 
passeport  à l’intérieur  de  la  France  (art.  9). 

Les  différents  articles  que  nous  venons  d’examiner  régle- 
mentent l’obligation  du  livret.  Mais  leurs  dispositions 
eussent  été  illusoires,  si  une  sanction  n’avait  prévenu  ou 
réprimé  les  contraventions.  Cette  sanction  est  établie  dans 
les  articles  suivants  de  la  loi. 
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Les  contraventions  aux  art.  1,3,  4,  5 et  8 de  la  présente 
loi,  dit  Fart.  11,  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  punies  d’une  amende  de  1 à 15  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu.  Il  peut  de 
plus  être  prononcé,  suivant  les  circonstances,  un  empri- 
sonnement de  un  à cinq  jours. 

L’individu  coupable  d’avoir  fabriqué  un  faux  livret, 
falsifié  un  livret  originairement  véritable,  ou  sciemment 
fait  usage  d’un  livret  faux,  est  puni  des  peines  portées  en 
l’art.  153  du  Code  pénal,  c’est-à-dire  d’un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus.  L’ouvrier 
coupable  de  s’être  fait  délivrer  un  livret  sous  un  faux  nom, 
soit  au  moyen  de  fausses  déclarations  ou  de  faux  certificats, 
ou  d’avoir  fait  usage  d’un  livret  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  l’art.  463  du  God.  pén.  peut 
être  appliqué. 

L’art.  15  décide  que  nul  ouvrier  soumis  à l'obligation  du 
livret  ne  sera  inscrit  sur  les  listes  électorales  pour  la  for- 
mation des  conseils  de  prud’hommes,  s’il  n’est  pourvu  de 
son  livret. 

La  réglementation  du  livret  a été  complétée  par  l’art.  10 
de  la  loi  du  19  mai  1874  : les  enfants  et  les  filles  mineures, 
employés  dans  un  établissement  industriel,  sans  avoir 
passé  de  contrat  d’apprentissage,  sont  soumis  à l’obligation 
du  livret. 

III.  AVANTAGES  ET  INCONVÉNIENTS  DU  LIVRET 

L’institution  du  livret  a,  de  tout  temps,  soulevé  de  nom- 
breuses critiques  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  faits  les 
défenseurs  des  ouvriers  et  qui  la  repoussent  comme  atten- 
tatoire à la  liberté  du  travail.  Mais  la  liberté  du  travail,  pas 
plus  pour  l’ouvrier  que  pour  le  patron,  n’est  une  liberté 
absolue;  elle  a pour  limites  nécessaires  le  droit  d’autrui  et 


— 202 


la  sûreté  publique.  Or  ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à ce 
droit  d’autrui  que  de  permettre  à l’ouvrier  de  violer  impu- 
nément les  engagements  qu’il  a contractés  vis-à-vis  de  son 
maître,  de  se  soustraire  à des  obligations  de  travail  dont  il  a 
pu  recevoir  en  partie  le  prix,  en  changeant  de  maître  ou 
de  profession  ? On  répond  à cela  que  l’ouvrier  doit  être 
soumis  au  droit  commun,  qui  donne  pour  sanction  à toute 
obligation  des  dommages-intérêts;  mais  ces  dommages- 
intérêts,  comment  s’assurera-t-on  de  leur  payement,  vis-à- 
vis  d’ouvriers,  de  simples  travailleurs  qui  ne  possèdent  que 
leurs  instruments  de  travail,  objets  insaisissables,  et  qui 
passent  avec  la  plus  grande  facilité  d’un  endroit  dans  un 
autre.  En  second  lieu  le  livret  est  considéré  par  l’ouvrier 
comme  une  mesure  de  police,  vexatoire,  organisée  dans  le 
but  de  le  surveiller. 

Enfin  il  prétend  qu’il  est  organisé  dans  le  but  unique  de 
favoriser  le  patron.  Et  pourtant,  la  pensée  qui  domine  l’ins- 
titution du  livret  n’est  point  de  favoriser  soit  le  maître  aux 
dépens  de  l’ouvrier,  soit  l’ouvrier  aux  dépens  du  maître, 
mais  de  fournir  à l’un  et  à l’autre  des  garanties  positives  en 
tenant  la  balance  égale  entre  eux  sans  préférence  et  sans 
injustice.  L’ouvrier  trouve  dans  son  livret,  qui  est  en  quel- 
que sorte  l’histoire  de  sa  vie  industrielle,  le  témoignage 
irrécusable  de  sa  fidélité  à remplir  ses  engagements  ; le 
fabricant  trouve  dans  le  livret  de  l’ouvrier  un  sûr  répon- 
dant, et,  comme  le  disait  M.  Gunin-Gridaine  dans  la  discus- 
sion sur  la  loi,  la  moralité  de  l’un  appelant  la  confiance  de 
l’autre,  le  travail  national  s’enrichit  du  prompt  et  facile 
emploi  de  toutes  ses  forces.  De  plus,  ce  qui  est  un  gage  de 
sécurité  privée  se  trouve  être  en  même  temps  un  moyen 
d’ordre  public,  car  le  livret  prévient  l’embauchage  des  ou- 
vriers, ce  fléau  de  l’industrie,  et,  grâce  à lui,  l’autorité 
peut,  à un  moment  donné,  s’éclairer  sur  la  moralité  des 
ouvriers  et  se  rendre  compte  du  nombre  d’étrangers  qu’em- 
ploie l’industrie  française. 
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La  seule  raison  sérieuse  qui,  à mon  avis,  pourrait  militer 
en  faveur  de  la  suppression  du  livret  serait  l'obligation  où 
la  loi  du  17  juin  1854  (art.  15)  a mis  les  ouvriers  de  pos- 
séder un  livret  pour  pouvoir  être  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales destinées  à nommer  le  conseil  des  prud’hommes. 
Cette  nécessité  de  présenter  un  livret  en  règle  a déjà  donné 
lieu  à de  nombreuses  réclamations,  car  beaucoup  d’ouvriers 
n’en  ont  pas,  et  trop  souvent  les  meilleurs  ouvriers  qui 
présenteraient  le  plus  de  garantie  pour  l’élection  de  mem- 
bres capables  de  bien  remplir  leurs  fonctions,  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  exigées  ; en  effet  un  ouvrier  rangé 
qui  travaille  dans  un  atelier  où  il  a débuté  comme  apprenti, 
ne  se  munit  pas  de  livret  et  se  trouve  par  conséquent  exclu 
des  listes  électorales.  Ne  pourrait-on  réformer  la  loi  sur  ce 
point,  et  remplacer  le  livret,  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  par  des  certificats  délivrés  par  les  patrons? 

Le  livret,  nous  l’avons  déjà  dit,  est  une  institution  vue 
avec  défaveur  par  les  ouvriers.  Aussi  proposa-t-on  en  1868 
la  transformation  du  livret  obligatoire  en  un  livret  facul- 
tatif. 

Aujourd'hui  on  en  demande  la  suppression,  et  un  projet 
de  loi  a été  déposé  en  ce  sens  par  M.  Dautresme  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  11  no- 
vembre 1881.  Le  projet  pris  en  considération  a été  soutenu 
parM.  Martin  Nadaud  dans  le  rapport  inséré  à VOfficiel  du 
25  février  1882. 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

I.  Angleterre.  — Le  livret  n’existe  pas. 

II.  Allemagne.  — La  loi  du  17  juillet  1878  a imposé 
l’obligation  du  livret  aux  ouvriers  mineurs  de  21  ans,  à 
l’exception  des  enfants  encore  astreints  à suivre  l’école. 
Les  législateurs  allemands,  craignant  de  mécontenter  la 
classe  ouvrière,  n’ont  pas  osé  généraliser  le  livret. 


Les  provinces  rhénanes,  autrefois  soumises  à la  France, 
et  TAlsace-Lorraine,  ont  conservé  l’habitude  du  livret. 

IIL  Autriche.  — D’après  le  § 74  du  règlement  des  mé- 
tiers, sanctionné  par  l’arrêt  impérial  du  20  décembre  1859, 
les  commis  doivent  être  munis  d’un  certificat  délivré  par 
leur  dernier  patron  et  visé  par  l’autorité,  et  les  ouvriers 
d’un  livret.  Le  patron  qui  reçoit  un  ouvrier  non  muni  de 
son  livret  est  responsable  envers  le  patron  précédent. 

Le  livret  est  délivré  sur  la  production  d’un  contrat  d’ap- 
prentissage ou  d’une  déclaration  faite  par  un  chef  d’établis- 
sement, légalisée  par  l’administration  d’une  corporation  ou 
d’une  commune.  Le  livret  reste  entre  les  mains  du  patron; 
à la  sortie  de  l’ouvrier,  le  préposé  de  la  corporation  ou  de 
la  commune  y inscrit  les  mentions  prescrites  d’après  l’at- 
testation du  patron;  cette  attestation  concernant  la  fidélité, 
la  moralité,  l’assiduité  et  l’habileté  de  l’ouvrier,  ne  doit 
être  reçue  que  si  elle  lui  est  favorable. 

Le  chef  d’industrie  est  responsable  envers  les  tiers  de  la 
véracité  de  sa  déclaration. 

IV.  Belgique.  — L’institution  du  livret  existe;  elle  est 
réglée  par  l’arrêté  royal  du  10  novembre  1845. 

Le  livret  n’est  obligatoire  que  pour  les  ouvriers  travail- 
lant dans  une  usine,  fabrique  ou  atelier.  Il  doit  être  visé 
par  le  bourgmestre  dans  les  48  heures  de  l’entrée  de  l'ou- 
vrier dans  un  établissement  et  il  reste  en  dépôt  entre  les 
mains  du  patron  qui  en  donne  un  récépissé.  La  retenue  en 
remboursement  des  avances  faites  par  un  ancien  patron 
peut  aller  jusqu’à  50  francs.  En  cas  de  perte  du  livret,  l’au- 
torité délivre  un  permis  de  travailler;  mais  dans  ce  cas,  le 
patron  doit  faire  une  retenue  du  cinquième  sur  le  salaire, 
en  prévision  des  avances  qui  ont  pu  être  faites  à l’ouvrier 
par  un  précédent  patron. 


CHAPITRE  VI 


DES  CONTESTATIONS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 

Les  contestations  entre  les  ouvriers  des  manufactures 
et  les  fabricants  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
prud'hommes  ; lorsqu’il  n’en  existe  pas,  la  cause  est  portée 
devant  le  juge  de  paix. 

SECTION  PREMIÈRE 


DES  CONSEILS  DE  PRUD’HOMMES 

Les  conseils  de  prud’hommes  forment  une  juridiction  à la 
fois  civile  et  criminelle,  ayant  pour  objet  de  concilier  ou  de 
juger  les  différends  qui  s’élèvent,  soit  entre  les  fabricants  et 
les  ouvriers,  soit  parmi  les  ouvriers  entre  eux,  et  de  punir 
les  contraventions  de  police  qui  se  commettent  dans  les  ate- 
liers. Ce  sont,  en  quelque  sorte,  les  juges  de  paix  de  l’indus- 
trie. Ces  conseils  se  composent  mi-partie  de  patrons,  mi- 
partie  d’ouvriers,  élus  chacun  par  leurs  pairs. 

I.  APERÇU  HISTORIQUE 

L’origine  des  prud’hommes  {Jiomo  prudens)  remonte  au 
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règne  de  Philippe-le-Bel.  En  1296  une  délibération  du  con- 
seil de  la  ville  de  Paris  créait  24  prud’hommes,  et  en  1464, 
un  édit  donné  à Nogent-le-Roi  créait  les  prud’hommes  de 
Lyon.  Mais,  à celte  époque,  les  prud’hommes  ne  formaient 
pas  de  tribunaux  destinés  à trancher  les  différends  entre  pa- 
trons et  ouvriers. 

Sous  le  régime  corporatif,  les  contestations  étaient  ré- 
glées, au  sein  même  de  la  corporation,  par  les  gardes  ou 
jurés  élus  par  leurs  confrères.  On  ne  connaissait  pas  les  tri- 
bunaux mixtes.  A Lyon,  cependant,  en  raison  du  mode  de 
fabrication  des  soieries,  on  avait  institué  un  tribunal  com- 
mun ; il  se  composait  de  marchands  qui  achetaient  la  ma- 
tière première,  faisaient  les  commandes  et  vendaient  les 
produits,  et  de  chefs  d'ateliers  qui  travaillaient  pour  les 
marchands. 

La  Révolution  avait  supprimé  les  corporations  et  la 
loi  du  22  germinal  an  XI  avait  attribué  au  préfet  de  police 
et  aux  maires  la  connaissance  des  différends  qui  pourraient 
s’élever  entre  ouvriers,  apprentis  et  manufacturiers 
(art.  19)  : c’étaient  des  juges  peu  compétents  sur  le  détail 
de  ces  métiers,  plus  faits  pour  réprimer  des  désordres  que 
pour  concilier  des  intérêts.  A la  suite  des  réclamations 
adressées  à l’Empereur  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  et  pour  satisfaire  aux  vœux  qu’elle  formait  pour 
l’établissement  d’une  « espèce  de  tribunal  de  famille  » 
semblable  au  « tribunal  commun  d que  la  ville  possédait 
avant  la  Révolution,  un  projet  de  loi  fut  présenté.  Ce  projet 
fut  goûté  et  la  loi  promulguée  le  18  mars  1806.  (n  La  loi 
((  que  je  vous  présente,  disait  Régnault  de  Saint-Jean- 
« d’Angely,  nommé  rapporteur,  crée  une  institution  nou- 
« velle,  mieux  conçue  que  celle  des  juges-gardes  et  des 
(ü  syndics,  aussi  avantageuse  que  fut  celle-ci  et  n'offrant 
((  aucun  de  ses  inconvénients  (I).  » Cette  loi,  spéciale  à la 

(1)  Exposé  des  motifs,  par  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely.  — 
V.  Mollot,  les  conseils  de  prud’hommes,  p.  398. 
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ville  de  Lyon,  établissait  un  conseil  de  prud’hommes  com- 
posé de  cinq  patrons  et  de  quatre  chefs  d’atelier,  avec  la 
faculté  pour  le  Gouvernement  d’étendre  le  bienfait  de 
cette  institution  à toutes  les  autres  villes  de  fabrique  ou  de 
manufacture,  au  moyen  d’un  règlement  administratif. 

Ces  conseils  furent  organisés  et  perfectionnés  par  plu- 
sieurs décrets  successifs:  décret  du  3 juillet  1806,  con- 
tenant règlement  sur  le  mode  de  nomination  des  membres 
destinés  à composer  le  conseil  des  prud’hommes  de  la 
ville  de  Lyon;  décret  du  11  juin  1809,  contenant  règlement 
sur  le  conseil  des  prud’hommes,  modifié  par  un  avis  du 
conseil  d’Etat  du  20  février  1810;  décret  du  3 août  1810, 
concernant  la  juridiction  des  prud’hommes  ; décret  du 
8 novembre  1810,  fixant  le  nombre  des  membres  et  l’éten- 
due de  la  juridiction  du  conseil  des  prud’hommes  établi 
à Lyon. 

La  nouvelle  institution  présentait  des  avantages  incon- 
testables. En  remettant  à un  tribunal  composé  de  fabri- 
cants et  de  chefs  d’atelier  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  à leur  travail  et  soulevées  dans  l’exercice  de 
leur  profession,  en  laissant  aux  justiciables  le  soin  d’élire 
leurs  propres  juges,  en  exigeant  que  toute  affaire,  avant 
d’être  soumise  à ce  tribunal  de  famille,  fût  préalablement 
examinée  en  bureau  particulier  par  deux  membres  du  con- 
seil qui  tenteraient  de  concilier  les  parties,  le  législateur 
créait  la  seule  justice  convenant  à l’industrie,  justice  ren- 
due à chacun  par  ses  pairs. 

Malheureusement  il  se  laissa  dominer  par  les  préoccu- 
pations dont  toutes  les  mesures  de  ce  temps  portent  la 
trace.  Non-seulement  les  fabricants,  ceux  qui  payent  le 
salaire,  formèrent  la  moitié  plus  un  des  membres  du  con- 
seil, mais  les  salariés  furent  représentés  par  des  chefs 
d’atelier,  des  ouvriers  patentés  qui,  bien  que  travaillant  à 
façon  pour  les  fabricants,  sont  souvent,  eux-mêmes,  de 
riches  industriels. 
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C’était  là  une  inégalité  choquante  contre  laquelle  les 
ouvriers  s’élevèrent  à plusieurs  reprises.  Aussi,  un  décret 
du  27  mai  1848  vint-il  modifier  la  législation.  Le  conseil 
des  prud’hommes  comprit  désormais  deux  catégories  : 
l’une  de  patrons,  c’est-à-dire  de  tous  ceux  qui  commandent 
le  travail  à un  titre  quelconque,  y compris  les  contre- 
maîtres et  les  chefs  d’ateliers  ou  directeurs  de  fabrique  ; 
l’autre  d'ouvriers.  Les  patrons  et  les  ouvriers  procédaient 
dans  leurs  catégories  respectives,  à la  désignation  par 
scrutin  de  liste  d’un  nombre  de  candidats  triple  de  celui 
des  membres  à nommer  (art.  4).  Cette  liste  était  affichée 
et  huit  jours  après,  les  ouvriers  choisissaient  les  pru- 
d’hommes patrons  sur  la  liste  dressée  par  les  patrons,  et 
ceux-ci  choisissaient  les  prud’hommes  ouvriers  sur  la 
liste  dressée  par  les  ouvriers. 

D’un  mal  on  tombait  dans  un  autre.  Les  ouvriers  n'étaient 
pas  représentés,  les  patrons  ne  le  furent  plus.  Les  contre- 
maîtres et  chefs  d’ateliers  placés  dans  la  catégorie  des 
patrons  formaient  la  majorité  de  l’assemblée  de  ces  der- 
niers, et  comme  ils  pouvaient  être  élus  prud’hommes 
patrons,  les  véritables  patrons  se  trouvaient  toujours  en 
minorité  dans  les  conseils. 

Une  autre  défectuosité  de  la  loi  consistait  à faire  alterner 
tous  les  trois  mois  la  présidence  entre  un  patron  et  un 
ouvrier.  A peine  un  président  commençait-il  à se  familia- 
riser avec  les  difficultés  de  sa  position,  avec  l’accomplisse- 
ment des  devoirs  attachés  à sa  charge,  qu'il  devait  céder  la 
place  à un  autre.  De  cette  mobilité  résultait  un  défaut  com- 
plet d’unité  et  d’esprit  de  suite,  dans  la  direction  du  con- 
seil, et  plus  d’un  président  inexpérimenté  faisait  son  appren- 
tissage aux  dépens  de  la  bonne  administration  de  la  justice. 

C’est  à ces  inconvénients  et  à quelques  autres  moins  im- 
portants, que  la  loi  du  l®**  juin  1853,  encore  en  vigueur,  a 
eu  pour  but  de  remédier.  Nous  allons  l’étudier  dans  ses 
détails,  ainsi  que  la  loi  du  7 février  1880,  qui  est  venue 
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changer  le  mode  de  nomination  des  président  et  vice- 
président. 

II.  ORGANISATION  DES  CONSEILS  DE  PRUD’HOMMES 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  établis  par  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique. L’art.  2 du  décret  du  11  juin  1809  exigeait  l’avis 
préalable  des  Chambres  de  commerce  ou  des  Chambres 
consultatives  des  arts  ou  manufactures;  cette  disposition  est 
maintenue.  Les  décrets  d’institution  déterminent  le  nombre 
des  membres  du  conseil  qui  doivent  être  au  nombre  de 
six,  au  moins,  non  compris  le  président  et  le  vice-président. 
(Loi  du  juin  1853,  art  1®''). 

Les  articles  2 à 11  de  la  loi  de  1853  règlent  le  mode  de 
nomination  des  présidents,  vice-présidents,  secrétaires 
et  membres  des  conseils,  les  conditions  d’électorat  et 
d’éligibilité. 

Les  président  et  vice-président  étaient,  aux  termes  de 
l’art.  3,  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  pouvaient 
être  pris  en  dehors  des  éligibles  ; leurs  fonctions  duraient 
trois  ans  et  ils  pouvaient  être  réélus.  Ce  mode  de  nomi- 
nation avait  donné  lieu  à quelques  plaintes  de  la  part  des 
ouvriers  (enquête  de  1868);  le  président  était  en  général 
un  patron,  ce  qui  assurait  la  prépondérance  aux  patrons 
dans  le  sein  du  conseil.  On  critiquait,  en  outre,  l’immixtion 
du  pouvoir  qui  supportait  la  responsabilité  d’un  mauvais 
choix.  La  loi  du  7 février  1880  vint  rendre  aux  conseils 
de  prud’hommes  la  nomination  de  leurs  président  et  vice- 
président. 

L’élection  en  a lieu  dans  l’assemblée  générale  des 
membres  du  conseil,  à la  majorité  absolue  des  membres 
présents  ; en  cas  de  partage  des  voix  et  après  deux  tours 
de  scrutin,  le  conseiller  le  plus  ancien  en  fonction  sera 
élu.  Si  les  deux  candidats  avaient  un  temps  de  service 
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égal,  la  préférence  serait  accordée  au  plus  âgé;  il  en  serait 
de  même  dans  le  cas  de  création  d’un  nouveau  conseil 
(art.  1). 

Lorsque  le  président  est  choisi  parmi  les  prud’hommes 
patrons,  le  vice-président  ne  pourra  l’être  que  parmi  les 
prud’hommes  ouvriers  et  réciproquement  (art.  2). 

La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-président 
est  d’une  année  ; ils  sont  rééligibles  (art.  3).  Cette  faculté 
de  réélection  est  utile  au  bon  fonctionnement  de  l’institu- 
tion, car  les  prud’hommes  ont  tout  intérêt  à garder  à leur 
tête  un  homme  de  valeur  et  d’expérience. 

La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Les  secrétaires  des  conseils  étaient,  d’après  la  loi  de 
1853,  nommés  et  révoqués  par  les  préfets  sur  la  proposi- 
tion du  président.  Ils  sont  aujourd’hui  nommés  à la  majo- 
rité des  suffrages,  par  le  conseil,  et  révocables  à volonté; 
mais  alors  la  délibération  doit  être  signée  par  les  deux 
tiers  des  prud’hommes  (art.  5 de  la  loi  du  7 février  1880). 

Les  membres  des  conseils  sont  élus  par  les  patrons, 
chefs  d’ateliers,  contre-maîtres  et  ouvriers,  appartenant 
aux  industries  dénommées  dans  le  décret  d’institution  (loi 
de  1853,  art.  2).  Ils  concourent  à cette  élection  lorsqu’ils 
réunissent  les  conditions  d’âge  et  de  domicile  exigées  par 
l’art.  4,  savoir:  être  âgé  de  25  ans,  être  patenté  depuis  cinq 
ans,  et  domicilié  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription 
du  conseil,  pour  les  patrons;  être  âgé  de  25  ans,  exercer 
une  industrie  depuis  cinq  ans,  être  domicilié  depuis  trois 
ans  dans  la  circonscription  du  conseil,  pour  les  chefs  d’ate- 
liers, contre-maîtres  et  ouvriers. 

Rappelons  que  l’ouvrier  est  obligé,  pour  établir  la  preuve 
qu’il  exerce  sa  profession  depuis  cinq  ans,  de  présenter  son 
livret  (art.  15  de  la  loi  du  11  juin  1854).  Cette  obligation 
écarte  des  listes  électorales  des  ouvriers  souvent  fort 
dignes,  faute  par  eux  de  s’être  munis  d’un  livret. 
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Il  semble  étrange  que  l’age  de  vingt-cinq  ans  soit  exigé 
pour  prendre  part  à la  nomination  d’un  conseil  de  pru- 
d’hommes, tandis  que  le  citoyen  est  reconnu  apte  dès  vingt 
et  un  ans  à l’électorat  politique  qui  met  en  jeu  des  intérêts 
bien  autrement  considérables.  On  pourrait  donc  sans 
inconvénient,  ce  me  semble,  abaisser  à vingt  et  un  ans 
l’âge  requis  pour  être  électeur  et  n’admettre  sur  les  listes 
électorales  que  les  ouvriers  inscrits  sur  la  liste  municipale 
conformément  à l’art.  5 de  la  loi  du  7 juillet  1874. 

Revenons  à la  loi  de  1853. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  trente  ans 
accomplis  sachant  lire  et  écrire  (art.  5). 

Sont  incapables  d’être  électeurs  ou  éligibles,  les  étran- 
gers et  ceux  que  la  loi  du  2 février  1852  prive  du  droit  de 
prendre  part  aux  élections  politiques  (art.  6). 

Les  listes  électorales  sont  dressées  dans  chaque  com- 
mune par  le  maire  assisté  de  deux  assesseurs  choisis  par 
lui,  l’un  parmi  les  patrons,  l’autre  parmi  les  ouvriers;  les 
listes  sont  ensuite  adressées  au  préfet  (art.  7). 

Pour  le  recours  en  cas  de  réclamation,  l'art.  8 décide 
qu’il  sera  ouvert  soit  devant  les  conseils  de  préfecture,  soit 
devant  les  tribunaux  civils,  suivant  les  distinctions  établies 
par  la  loi  sur  les  élections  municipales. 

L’article  9 est  relatif  au  mode  de  votation.  Il  ordonne  la 
réunion  des  patrons  d’une  part  et  des  ouvriers  de  l'autre, 
en  assemblées  séparées  et  par  catégories,  pour  élire  un 
nombre  égal,  les  uns  de  prud'hommes  patrons,  les  autres 
de  prud’hommes  ouvriers.  Les  contre-maîtres  et  chefs 
d’ateliers  sont  rangés,  comme  ils  auraient  toujours  dû 
l’être,  parmi  les  ouvriers  et  cette  disposition  constitue  la 
différence  la  plus  tranchée  entre  la  loi  de  1853  et  le  décret 
de  1848. 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans  (art.  10).  Si  les  exigences  du  service  le 
réclament,  le  préfet  pourra  procéder  au  remplacement  des 
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membres  décédés,  démissionnaires  ou  frappés  d’incapacité 
légale.  Tout  membre  ainsi  élu  en  remplacement  d’un 
autre  ne  doit  demeurer  en  fonctions  que  pendant  la  durée 
du  mandat  confié  à son  prédécesseur.  Les  membres  des 
conseils  de  prud’hommes  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement,  leurs  fonctions  étant 
purement  honorifiques  (art.  30  du  décret  du  18  mars  1806). 
Cependant  les  prud’hommes  ouvriers,  subissant  du  fait  de 
leurs  fonctions  une  perte  souvent  sensible,  on  a proposé 
d’allouer  aux  prud’hommes,  tant  patrons  qu’ouvriers,  une 
légère  indemnité.  Les  communes  ont  pris  l’initiative  de 
cette  dépense,  et  la  loi  de  1880  a régularisé  cette  pratique. 

Les  prud’hommes  doivent  prêter  serment  avant  d’entrer 
en  charge  (art.  20  du  décret  du  11  juin  1809)  ; mais  ce 
serment  est  purement  professionnel,  le  décret  du  5 septem- 
bre 1870  ayant  supprimé  le  serment  politique. 

Les  conseils  de  prud’hommes  peuvent  être  dissous  par 
décret  du  chef  de  l’Etat  sur  la  proposition  du  ministre 
compétent  (art.  16).  Le  Gouvernement  a également  le  droit 
d’écarter,  même  arbitrairement,  un  prud’homme  (décrets 
du  16  novembre  1854  et  du  8 septembre  1860,  reproduits 
par  la  loi  du  23  mai  1864). 

Nous  venons  de  voir  comment  sont  composés  les  con- 
seils de  prud’hommes,  examinons  maintenant  la  manière 
dont  ils  fonctionnent. 

Le  rôle  des  prud’hommes  étant  d’être  tantôt  concilia- 
teurs, tantôt  juges,  le  conseil  se  divise  en  deux  bureaux,  le 
bureau  de  conciliation  et  le  bureau  général  ou  de  jugement. 

Le  bureau  de  conciliation  se  compose  de  deux  membres, 
l’un  patron,  l’autre  ouvrier.  La  présidence,  d’après  l’art.  4 
de  la  loi  du  7 février  1880,  en  est  dévolue  alternativement  à 
chacun  d’eux.  Il  doit  tenir  au  moins  une  audience  par 
semaine,  et  cette  audience  doit  être  privée,  autant  que 
possible.  Les  parties  sont  convoquées  par  une  lettre  du 
secrétaire  du  conseil  et  sont  tenues  de  se  prés  enter  en  per- 
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sonne.  Faute  de  comparaître,  la  partie  qui  ne  se  présente 
pas  est  citée  par  exploit  d’huissier.  En  cas  de  maladie  ou 
d’absence  la  personne  citée  est  admise  à se  faire  repré- 
senter par  l’un  de  ses  parents,  négociant  ou  marchand  exclu- 
sivement porteur  de  sa  procuration  (décret  du  11  juin  1809, 
art.  29,  30  et  31). 

Le  bureau  de  jugèment  devait,  aux  termes  du  décret 
de  1809,  être  composé  des  deux  tiers  des  titulaires;  le 
décret  de  1848  fixa,  pour  tous  les  conseils,  le  nombre  des 
membres  du  bureau  général,  à huit:  quatre  patrons  et 
quatre  ouvriers.  L’art.  11  de  la  loi  du  l®**  juin  1853  réduit 
le  minimum  à cinq  : deux  patrons,  deux  ouvriers  et  le  pré- 
sident ou  le  vice-président  qui  devront  à tour  de  rôle  pré- 
sider le  conseil  ; si  ce  nombre  est  dépassé,  il  faut  une  par- 
faite égalité  entre  les  deux  éléments  qui  doivent  composer 
le  bureau. 

Les  formalités  de  la  citation  sont  les  mêmes  que  devant 
le  bureau  de  conciliation  (décret  du  11  juin  1809,  art.  29 
et  suiv.). 

Le  bureau  de  jugement  connaît  de  toutes  les  affaires  qui 
n’ont  pas  été  conciliées,  en  dernier  ressort  jusque  deux 
cents  francs  en  capital,  à charge  d’appel  devant  le  tribunal 
de  commerce  in  infinitum  (loi  du  1®*"  juin  1853,  art.  13). 

Le  délai  de  l’appel  est  de  trois  mois  (décret  du 
11  juin  1809,  art.  39);  il  peut  être  interjeté  le  jour  même  du 
jugement  (God.  com.,  art.  645). 

Lorsque  le  bureau  de  jugement  statue  comme  tribunal 
de  police,  l’appel  est  porté  devant  les  tribunaux  correction- 
nels et  le  délai  d’appel  est  de  dix  jours. 

Le  conseil  de  prud’hommes,  comme  tout  tribunal 
d’exception,  ne  connaît  pas  de  l’exécution  de  ses  jugements 
(God.  Pr.,  art.  442). 

III.  ATTRIBUTION  DES  CONSEILS  DE  PRUD’HOMMES 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  chargés  : 
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4°  De  concilier  les  différends  qui  s’élèvent  entre  les  fabri- 
cants et  les  chefs  d’atelier,  contre-maîtres,  ouvriers  ou  ap- 
prentis, et  de  prononcer  sur  ces  différends  (par  jugement) 
quand  ils  n’ont  pu  les  concilier  (loi  du  18  mars  1806)  ; 

2-'  De  juger  les  demandes  à fin  d’exécution  ou  de  résolu- 
tion des  contrats  d’apprentissage,  ainsi  que  les  réclama- 
tions dirigées  contre  des  tiers  en  cas  de  détournement  d’ap- 
prentis (loi  du  22  février  1851); 

3»  De  régler,  à défaut  de  stipulations  expresses,  les  in- 
demnités ou  restitutions  dues  au  maître  ou  à l’apprenti  en 
cas  de  résolution  de  contrat  d’apprentissage  (même  loi); 

4»  Déjuger  les  contestations  relatives  à la  délivrance  des 
congés  d’acquit  ou  à la  rétention  des  livrets  d’ouvriers  (loi 
du  14  mai  1851); 

5»  D’accomplir  diverses  formalités  en  matière  de  dessins 
on  modèles  de  fabrique; 

6®  Les  manquements  graves  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres  et  les  délits  tendant  à troubler  l’ordre  et  la  disci- 
pline de  l’atelier,  peuvent  être  punis  par  le  conseil,  nous 
l’avons  vu,  d’un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
jours  (loi  du  3 août  1810). 

Les  prud’hommes  ne  sont  pas  seulement  investis  d’une 
juridiction  civile  et  de  police;  ils  sont  encore  agents  de  la 
police  administrative  et  judiciaire,  et,  comme  tels,  chargés 
d’inspecter  les  ateliers  (décret  du  18  mars  1806,  art.  29), 
et  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
(décret  du  18  mars  1806,  art.  10). 

La  juridiction  des  conseils  de  prud’hommes  ne  s’étend 
qu’aux  ateliers  et  manufactures  et  elle  est  limitée  aux 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  De  plus  la  contestation 
doit  être  relative  à la  branche  d’industrie  que  cultivent  les 
parties;  sinon  l’affaire  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  (décret  du  11  juin  1809,  art.  10). 

Les  contestations  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  leurs  agents  commissionnés  sont-elles  de  la  com- 
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pétence  des  conseils  de  prud’hommes?  Le  conseil  de  pru- 
d’hommes s’était  déclaré  compétent  dans  une  affaire  sur- 
venue entre  un  mécanicien  et  la  compagnie  du  Midi  ; mais 
le  tribunal  de  la  Seine  a infirmé  cette  décision  en  se  basant 
sur  ce  qu’un  mécanicien  n’est  pas  un  ouvrier,  la  qualifica- 
tion d’ouvrier  ne  s’appliquant  pas  à ceux  qui  ne  se  livrent 
à aucune  espèce  de  travail  manuel,  ne  font  partie  d’aucun 
atelier  et  exercent  des  fonctions  séparées  et  individuelles. 
Cette  décision  a été  confirmée  par  la  Cour  de  cassation. 
(Req.  13  mai  1857,  D.  P.  57,  1,  393). 

L’Assemblée  nationale  a eu  en  1872  à se  prononcer  sur 
un  projet  de  loi  tendant  à créer,  à Paris,  un  cinquième 
conseil  de  prud’hommes  (1)  destiné  à statuer  sur  les  diffé- 
rends qui  pourraient  s’élever  entre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  leurs  agents  commissionnés.  La  propo- 
sition fut  repoussée  comme  entraînant  création  à Paris 
d’un  tribunal  dont  le  ressort  s’étendrait  à toute  la  France, 
et  fermant  ainsi  l’accès  dû  prétoire  à la  plupart  des  ouvriers 
de  province.  Du  reste  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  rendre  aux  ouvriers  et  employés  des 
chemins  de  fer  une  justice  rapide  et  à peu  de  frais  (séance 
de  l’Assemblée  du  24  avril  1872). 

La  question  n’en  resta  pas  là:  en  1875  M.  Gazot  déposa 
une  proposition  de  loi  afin  d’assurer  aux  employés  le 
bénéfice  de  là  juridiction  du  conseil  des  prud’hommes;  elle 
fut  reprise  en  1876  par  M . Germain  Casse  ; elle  tendait  à 
soumettre  les  agents  commissionnés,  mécaniciens  et  chauf- 
feurs, à la  section  des  métaux.  Ce  projet  bizarre  subit  la 
même  chance  que  le  précédent. 

Le  7 février  1882  une  nouvelle  proposition  plus  sérieuse 
demanda  la  création  d’un  tribunal  arbitral  statuant  entre 

(1)  A Paris  il  y a quatre  conseils  de  prud’hommes,  l’un  pour  les 
métaux,  l’autre  pour  les  tissus,  le  troisième  pour  les  produits  chi- 
miques, le  quatrième  pour  les  industries  diverses.  Ils  ont  été  établis 
par  les  ordonnances  du  29  décembre  1844  et  9 juin  1847. 
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les  compagnies  et  leurs  agents  commissionnés.  Ce  tribunal 
serait  établi  dans  chaque  section  d’exploitation;  il  se  com- 
poserait de  trois  membres:  le  juge  de  paix,  un  délégué  de 
la  Compagnie,  et  un  délégué  des  agents  commissionnés. 
L’indemnité  payée  par  l’Etat  serait  de  dix  francs  par 
vacation. 

Ces  tribunaux,  connaissant  en  dernier  ressort  jusque 
1500  francs,  jugeraient  in  infmitum  à charge  d’appel. 

Un  autre  projet,  déposé  dans  la  séance  du  6 février  1882 
par  M.  Raynal,  attribue  aux  juges  de  paix  les  contestations 
entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  agents 
commissionnés,  en  dernier  ressort  jusque  1500  francs  et 
in  infinitum  à charge  d’appel. 

La  commission  chargée  d’examiner  ces  deux  propositions 
en  a demandé  la  prise  en  considération. 

Les  industries  qui  sont  justiciables  d’un  conseil  de  pru- 
d’hommes et  rétendue  de  la  circonscription  sont  déter- 
minées par  le  décret  d’institution.  On  ne  suit  donc  pas  ici 
la  règle  du  droit  commun  qui  détermine  la  compétence 
d’après  le  domicile  du  défendeur;  tout  marchand-fabri- 
cant, contre- maître,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
travaillant  pour  une  fabrique  se  trouvant  dans  le  ressort 
d’un  conseil  de  prud’hommes,  est  justiciable  de  ce  conseil, 
quel  que  soit  Eendroit  de  sa  résidence. 

Nous  venons  d’examiner  dans  ses  détails  la  législation 
relative  aux  prud’hommes.  Cette  législation  manque  d’unité. 
Qu’il  me  soit  donc  permis,  en  terminant,  d’exprimer  le 
vœu  de  voir  réunies  en  une  seule  loi  les  dispositions 
éparses  de  tous  côtés  ; de  cette  façon  on  facilitera  la 
tâche  des  prud’hommes,  qui  ne  sont  pas  préparés  par  leur 
position  à l’étude  des  questions  de  droit. 
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SECTION  II 


DES  JUGES  DE  PAIX 

Dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de  prud’hommes,  ou 
bien  quand  les  conseils  auront  été  frappés  de  dissolution, 
la  connaissance  des  contestations  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  est  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

D’après  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  connais- 
sent en  dernier  ressort  des  affaires  dont  la  valeur  n’excède 
pas  cent  francs  et  à charge  d’appel  à quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s’élever  (art.  5,  § 3). 

La  compétence  des  juges  de  paix  s’étend  à toutes  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  et  leur  juridiction 
est  déterminée  par  le  lieu  de  la  situation  des  manufactures 
ou  ateliers  dans  lesquels  l’ouvrier  a pris  du  travail  (loi  du 
22  germinal  an  XI,  art.  21). 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

I.  Angleterre.  — L’acte  de  1875  détermine  les  tribunaux 
qui  doivent  statuer  sur  les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Les  Cours  de  comté  connaissent  des  réclamations  des 
patrons  et  de  celles  des  ouvriers,  lorsqu’il  s’agit  de  sa- 
laire, d’indemnité  ou  de  toute  autre  question  analogue. 
Elles  peuvent  rescinder  tout  engagement  contracté  entre 
patrons  et  ouvriers  et  condamner  l’une  ou  l’autre  partie  à 
des  dommages-intérêts  à titre  d’indemnité.  Elles  peuvent 
légalement  contraindre  l’une  des  parties  à donner  une 
caution  qui  répondra  de  l’entière  exécution  du  contrat; 
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une  pénalité  pécuniaire,  fixée  d’avance,  est  encourue  au 
cas  de  non  accomplissement  de  cet  engagement.  En  cas 
de  paiement  par  la  caution,  la  Cour  pourra  condamner  le 
défendeur  à la  rembourser. 

Les  Cours  de  juridiction  sommaire,  (le  lord-maire  à Lon- 
dres, tout  magistrat  siégeant  dans  une  Cour  de  police,  un 
tribunal  composé  de  deux  juges  de  paix,)  ont  la  même 
compétence  pour  tout  litige  inférieur  à 10  livres  sterling. 

Les  contestations  entre  patrons  et  apprentis  sont  de  la 
compétence  de  ces  Cours.  Elles  peuvent,  ou  maintenir 
le  contrat  et  obliger  l’apprenti  à l’exécuter  sous  peine  d’un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  ou  le 
rompre  et  condamner  le  patron  à la  restitution  des  sommes 
qu’il  a reçues  pour  l’apprentissage. 

Il  existe  encore  en  Angleterre  des  bureaux  d’arbitrage 
créés  par  un  acte  du  6 août  1872.  Les  patrons  et  les  ouvriers 
sont  autorisés  à s’en  remettre,  pour  toute  contestation,  à 
l’arbitrage  d’une  ou  plusieurs  personnes,  ou  d’un  conseil 
ou  bureau  désigné  à l’avance.  Les  arbitres  ont  plein  pou- 
voir pour  trancher  les  différends  et  appliquer  les  amendes  : 
ils  doivent  rendre  leur  sentence  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines. 

IL  Allemagne.  — Les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers  sont  portées  devant  la  représentation  de  la  com- 
mune ou  devant  les  délégués  de  cette  représentation  assistés 
de  patrons  et  d’ouvriers  en  nombre  égal. 

Dans  les  provinces  rhénanes,  anciennement  soumises  à 
la  France,  on  retrouve  l’institution  des  conseils  de  pru- 
d’hommes. 

III.  Alsace- Lorraine.  — La  loi  du  23  mars  1881  reproduit  la 
plupart  des  règles  de  la  législation  française.  Elle  déter- 
mine la  compétence  des  conseils  de  prud’hommes. 

Cette  compétence  s’étend  : 1*^  aux  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers,  relatives  à la  formation,  à l’exécution, 
ou  à la  résolution  des  contrats  de  louage  d’ouvrage  et 
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d’apprentissage,  ainsi  qu’à  la  remise  des  livrets  et  certi- 
ficats et  aux  mentions  qui  doivent  y être  insérées;  2°  aux 
contestations  relatives  au  travail  à fournir  ou  aux  indem- 
nités à payer  en  vertu  des  conventions  de  louage  d’ouvrage 
ou  d’apprentissage;  3°  aux  contestations  entre  ouvriers 
travaillant  chez  le  même  patron,  relatives  à leur  industrie. 

IV.  Belgique.  — La  loi  du  7 février  1859  a emprunté  à la 
loi  française  du  l®'’  juin  1853  la  plupart  de  ses  dispositions. 

Notons,  toutefois,  quelques  différences: 

Tout  conseil  de  prud’hommes  ne  peut  être  établi  que 
par  une  loi. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  les  administra- 
tions communales  et  révisées  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial.  Elles  comprennent  tous  les  patrons 
et  ouvriers  sachant  lire  et  écrire. 

Peuvent  être  membres  du  conseil  : 1®  tous  les  électeurs 
âgés  de  30  ans  ; 2»  les  chefs  d’industrie  retirés  et  les  an- 
ciens ouvriers  jusqu’à  concurrence  du  quart  des  places. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  de  liste  contenant  deux 
fois  autant  de  noms  que  de  prud’hommes  à élire  ; les 
patrons  nomment  les  prud’hommes  patrons  et  les  ouvriers 
les  prud’hommes  ouvriers.  Le  conseil  est  renouvelé  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par  le  Roi 
qui  les  choisit  sur  une  liste  double  de  candidats  proposés 
par  le  conseil  et  pris  dans  son  sein  ou  au  dehors. 

Les  fonctions  de  prud’hommes  sont  rétribuées. 

La  compétence  du  conseil  s’étend  à toutes  les  contesta- 
tions, soit  entre  patrons  et  ouvriers,  soit  entre  ouvriers 
seulement,  pour  tout  fait  d’ouvrage,  de  travail  et  de  salaire, 
jusque  200  francs  sans  appel  et  in  infinitum  à charge  d’appel 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  Le  conseil  peut  en 
outre  punir  d’une  amende  qui  ne  peut  dépasser  25  francs 
tout  acte  tendant  à troubler  l’ordre  et  la  discipline  de 
l’atelier. 
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V.  Suisse.  — Il  existe  en  Suisse  des  tribunaux  de  conci- 
liation amiable  pour  trancher  rapidement  et  gratuitement 
les  différends  entre  patrons  et  ouvriers.  Le  tribunal  se 
compose  de  18  membres:  6 marchands  et  manufacturiers, 
6 chefs  d'atelier  et  6 ouvriers.  La  présence  de  trois  juges 
est  exigée  pour  toute  tentative  de  conciliation  ou  tout 
jugement  d’arbitrage. 


DEUXIÈME  PARTIE 


ORGANISATION  ÉCONOMIQUE 

DES 

RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


CHAPITRE  PREMIER 


DU  SALAIRE 


I.  NATURE  DU  SALAIRE 

Nous  avons  montré  qu’au  point  de  vue  juridique,  le  con- 
trat intervenu  entre  un  patron  et  un  ouvrier,  lorsque  celui- 
ci  reçoit  seulement  un  salaire  et  ne  participe  pas  au  béné- 
fice de  l'entreprise,  était  un  véritable  contrat  de  louage. 
Au  point  de  vue  économique,  et  sous  le  rapport  de  la  pro- 
duction de  la  richesse,  l’ouvrier  est  le  coopérateur,  l’asso- 
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cié  du  patron  ; celui-ci  fournit  son  travail  et  ses  capitaux, 
celui-là  fournit  son  travail  seul,  et  de  l’association  de  leurs 
facultés  et  forces  productives,  naît  le  produit.  Mais  si  l’ou- 
vrier est,  par  son  travail,  l’associé  du  patron  dans  la  pro- 
duction, il  semble  qu’il  doit  avoir  part,  à titre  d’associé,  au 
produit  dans  la  distribution  de  la  richesse.  Comment  la 
part  du  travailleur  peut-elle  se  transformer  en  salaire? 
L’ouvrier  ne  peut  pas  attendre  toujours,  il  ne  le  peut  même 
que  rarement,  la  fin  de  l’entreprise  et  en  courir  les  chan- 
ces bonnes  ou  mauvaises  ; il  vit  de  son  travail , et  le  pro- 
duit qu’il  en  retire  est  son  unique  ressource,  il  faut  qu’il  y 
ait  pour  lui  un  produit  quelconque  plus  ou  moins  considé- 
rable, mais  certain,  assuré,  payable  à des  époques  fixes,  dé- 
terminées. Ce  produit,  il  l’obtient  en  vendant  au  patron,  son 
associé,  pour  une  somme  fixe,  déterminée,  payable  par 
jour,  par  semaine,  par  mois,  par  année,  sa  part  éventuelle 
de  bénéfices  ; l’ouvrier  reçoit  ainsi  par  avance  le  prix  de  sa 
part,  et  il  ne  court  aucune  chance  de  perte.  Mais  le  patron 
qui  assume  toute  la  responsabilité  de  l’entreprise,  toutes  les 
chances  de  perte  et  de  gain,  quoique  proportionnant  le  prix 
qu’il  donne  à l’ouvrier  pour  la  cession  de  ses  droits,  au  suc- 
cès probable  de  l’entreprise,  réduit  néanmoins  cette  part, 
à raison  des  risques  dont  il  se  charge,  à une  somme  infé- 
rieure à celle  que  l’ouvrier  eût  eue,  s’il  eût  pu  attendre  la 
fin  de  l’entreprise  et  que  cette  entreprise  eût  réussi. 

Le  salaire  consiste  en  argent.  Il  n’est  pas  besoin  d’insis- 
ter sur  l’avantage  qui  résulte  pour  l’ouvrier  de  recevoir  son 
salaire  en  argent  et  non  en  nature;  le  nier  serait  mécon- 
naître l’utilité  de  la  monnaie  considérée  comme  moyen 
d’échange. 


II.  DÉTERMINATION  DU  TAUX  DES  SALAIRES 

Les  économistes  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  principe  de 
la  fixation  des  salaires.  Doivent-ils  varier  avec  le  prix  des 
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matières  premières,  ou  avec  le  prix  de  vente,  ou  avec  le 
chiffre  des  bénéfices?  S’ils  diminuent  avec  les  bénéfices, 
il  semble  juste  qu’ils  croissent  progressivement  avec  eux. 
Dès  lors,  ils  courent  les  mêmes  chances  que  le  capital  et 
changent  entièrement  de  caractère,  car  ils  peuvent  con- 
duire à la  fortune  et  n’assurent  plus  le  pain  quotidien.  Et 
pourtant  l’ouvrier  a besoin  de  fixité  et  il  en  vient  facilement 
à considérer  comme  un  droit  le  taux  du  salaire  qu’il  a 
l'habitude  de  recevoir;  inversement  le  patron  n’est  jamais 
disposé  à supporter  une  augmentation.  Aussi  a-t-on  admis 
en  principe  la  coutume  qui  empêche  les  variations  brus- 
ques des  salaires. 

La  véritable  cause  qui,  dans  une  même  industrie,  fait 
varier  le  taux  des  salaires,  est  la  concurrence.  Le  salaire 
varie  d’après  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  : « Le  salaire 
monte,  a dit  Gobden,  quand  deux  patrons  courent  après 
un  ouvrier;  le  salaire  baisse  quand  deux  ouvriers  cherchent 
un  maître.  » L’offre  du  travail  est  faite  par  les  ouvriers, 
la  demande  l’est  par  le  patron.  Il  y a donc  double  concur- 
rence, celle  des  ouvriers  et  celle  des  patrons  ; la  combinai- 
son donne  lieu  à la  fixation  des  salaires.  Il  est  plus  exact 
de  généraliser  la  question  : l’offre  des  patrons  est  détermi- 
née par  la  quantité  des  capitaux  circulants  qui  peuvent 
être  affectés  au  paiement  des  salaires;  l’offre  des  ouvriers 
est  déterminée  par  le  chiffre  de  la  population  ; donc  le  taux 
du  salaire  dépend  du  rapport  existant  entre  la  population 
et  le  capital. 

Nous  avons  dit  que  la  demande  et  l’offre  déterminaient  le 
taux  des  salaires.  Gela  est  exact.  Gependant  ces  causes 
principales  sont  souvent  elles-mêmes  déterminées  par  cer- 
taines circonstances  particulières.  Si  dans  un  pays,  la 
masse  des  subsistances  n'est  plus  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  la  population,  les  salaires  baissent,  car  alors  le 
travail  est  très-offert  de  la  part  des  ouvriers  qui  ont  de  la 
peine  à vivre.  Une  mauvaise  récolte  changerait  donc  toutes 
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les  conditions  d'un  tarif.  Aussi  arrive-t-il  que  lorsque  les 
salaires  laissent  à l’ouvrier  un  excédant  après  qu'il  a 
pourvu  à ses  besoins,  la  population  augmente.  En  Améri- 
que le  prix  de  la  journée  du  travailleur  n’est  pas  absorbé 
par  sa  dépense;  il  se  marie,  par  conséquent  élève  une  fa- 
mille, et  la  population  s’accroît.  Quand,  au  contraire,  ces 
salaires  sont  insuffisants,  la  population  décroît  ou  devient 
misérable,  et  alors  le  taux  nécessaire  des  salaires  ne  re- 
vient à son  niveau  que  lorsque  le  rapport  entre  les  subsis- 
tances et  la  population  se  rétablit  également. 

Les  salaires  éprouvent  encore  une  dépression  par  la  ré- 
duction ou  la  destruction  des  capitaux  ; alors  les  industries 
qui  disposaient  de  ces  instruments  périclitent,  la  demande 
de  travail  de  la  part  des  patrons  se  réduit  et  les  ouvriers  se 
trouvent  naturellement  atteints  par  ces  changements.  Ce- 
pendant on  voit  que  le  dernier  mot,  la  cause  finale  des 
fluctuations  dans  les  salaires,  se  résume  toujours  dans  la 
demande  et  l’offre,  qui  à leur  tour  ne  sont  que  le  résultat 
d’une  foule  de  phénomènes  qu’on  ne  peut  ni  prévoir,  ni 
maîtriser.  Tout  est  donc  éventuel  et  incertain  dans  le  taux 
des  salaires,  et  aucune  prévision  humaine  ne  saurait  leur 
donner  cette  fixité  que  quelques  utopistes  ont  rêvée,  et  en- 
core moins  peut-on  les  élever  constamment  à un  chiffre 
qui  réponde  à tous  les  besoins  de  l’ouvrier.  Le  capital,  lui 
aussi,  est  exposé  à ces  vicissitudes,  et  les  profits  éprouvent 
par  conséquent  les  mêmes  fluctuations  que  les  salaires. 

Abstraction  faite  des  circonstances  que  nous  venons  de 
présenter,  le  taux  des  salaires  dépend  encore  des  aptitudes 
particulières  de  chaque  individu.  Dans  les  professions  ou 
dans  les  travaux  qui  n’exigent  que  des  mouvements  simples 
ou  uniquement  l’application  des  forces  musculaires,  les 
salaires  peuvent,  sans  inconvénient,  être  les  mêmes  pour 
tous.  Mais  dans  les  industries  parcellaires,  dans  les  métiers 
surtout  qui  ont  exigé  un  long  apprentissage,  le  prix  de  la 
journée  varie  toujours  selon  fhabileté  et  l’application  du 
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travailleur.  Lorsque  les  ouvriers  sont  à la  tâche,  ces  deux 
qualités  font  ressortir  des  différences  énormes  dans  le 
taux  des  salaires. 

Nous  venons  d’examiner  les  causes  de  variation  du 
salaire  dans  une  même  industrie;  il  nous  reste  à étudier 
les  causes  de  variation  du  salaire  dans  les  diverses  pro- 
fessions. Ces  causes,  bien  que  fort  nombreuses,  ont  été 
analysées  par  le  docteur  Smith  et  ramenées  à cinq  circons- 
tances qui  élèvent  ou  abaissent  le  salaire  relativement  au 
taux  moyen.  Ce  sont  : 

Les  risques  ou  les  inconvénients  du  travail. 

2»  La  répulsion  ou  le  dégoût  qu’entraînent  avec  elles 
certaines  professions. 

3°  La  facilité  ou  la  difficulté  de  l’apprentissage. 

4®  La  permanence  ou  l’incertitude  de  l’occupation. 

5»  La  confiance  que  l’on  doit  accorder  à l’ouvrier  et  la 
responsabilité  qui  lui  incombe. 

III.  MODES  DE  RÈGLEMENT  DES  SALAIRES 

Les  salaires  sont  payés  d’après  la  durée  ou  d’après  la 
quantité  du  travail  effectué. 

1®  D’après  la  durée;  le  travail  est  alors  payé  à l’année, 
au  mois,  le  plus  souvent  à la  journée  ou  à l’heure;  ce  mode 
de  paiement  est  le  seul  possible  dans  un  grand  nombre  de 
cas;  c’est  en  outre  le  plus  facile  à régler;  mais  il  a l’in- 
convénient de  ne  pas  intéresser  l’ouvrier  à son  travail, 
et  le  patron  ne  peut  compter  que  sur  le  stimulant  moral, 
car  l’intérêt  de  fouvrier  est  de  produire  le  moins  possible 
dans  un  temps  donné. 

2®  D’après  la  quantité  du  travail  effectué;  ce  mode  de 
paiement  proportionne  exactement  la  rémunération  à la 
quantité  de  travail,  il  est  donc  supérieur  au  travail  à la 
journée.  L’ouvrier  est  alors  mis  sur  le  pied  d’un  entrepre- 
neur; placé  en  face  de  son  ouvrage,  sans  gênante  surveil- 
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lance,  il  en  prend  les  qualités  elles  sentiments.  Ce  système 
excite  l’énergie  et  la  prévoyance  de  l’ouvrier,  mais  il  a des 
inconvénients.  L’ouvrier  a intérêt  à produire  vite  pour  pro- 
duire beaucoup,  cette  activité  ne  lui  permet  pas  de  finir  son 
ouvrage  ; il  y a là  une  cause  de  malfaçon  inhérente  à ce  mode 
de  production.  L’ouvrier,  ainsi  excité  à déployer  toute  son 
énergie  et  poussé  par  l’appât  du  gain,  travaille  au  delà  de  ses 
forces;  il  a fallu  limiter,  dans  son  intérêt,  la  somme  qu’il  lui 
serait  permis  de  gagner  dans  un  certain  laps  de  temps. 

Le  travail  aux  pièces  donne  lieu  au  marchandage:  un  ou- 
vrier prend  un  travail  à la  tâche,  pour  lequel  il  embauche 
d’autres  ouvriers.  Ce  procédé  a été,  sur  la  demande  des 
ouvriers,  prohibé  par  le  décret  du  2 mars  1848  ; le  tâche- 
ron était  en  général  dur,  âpre  au  gain  et  animé  d’un  esprit 
moins  bienveillant  qu’un  patron  ou  un  contre-maître. 

<^  L’exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs, 
« ou  marchandage,  est  abolie. 

« Il  est  bien  entendu  que  les  associations  d’ouvriers  qui 
« n’ont  point  pour  objet  l’exploitation  des  ouvriers  les  uns 
« par  les  autres  ne  sont  pas  considérées  comme  mar- 
« chandage.  d 

Au  marchandage  simple  on  a substitué  en  pratique  le 
marchandage  collectif.  « Les  ouvriers  associés  pour  le 
« marchandage  entrent  dans  l’association  avec  un  prix 
« nominal  de  journée  qui  représente  la  valeur  de  chacun. 
« D’un  côté  le  comptable  tient  compte  de  toutes  les 
((  journées  employées.  Lorsque  le  travail  est  fini,  on  fait 
« pour  chacun  le  total  de  ses  journées,  on  le  multiplie  par 
« le  prix  nominal  fixé  à l’avance,  et  l'on  obtient  ainsi  un 
d chiffre  qui  représente  pour  ainsi  dire  l’apport  social  de 
« chaque  ouvrier.  Si  l’opération  a été  bonne,  le  prix  du 
« marchandage  dépasse  le  prix  de  tous  les  apports  sociaux 
((  dont  nous  venons  de  parler,  et  il  en  résulte  un  bénéfice 
((  que  l’on  répartit  au  prorata  de  ces  mêmes  sommes,  d 
(Enverte,  Journal  des  Economistes^  septembre  1870.) 
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Ce  mode  de  paiement  est  employé  avec  succès  dans  un 
grand  nombre  d’industries,  notamment  dans  les  mines  du 
Creuset.  Les  mineurs  se  groupent  par  petits  détachements 
et  se  rendent  acquéreurs  aux  enchères  d’un  lot,  dont  ils 
ont  l’exploitation  pour  une  durée  qui  atteint  parfois  six 
mois.  La  production  du  fer  au  Creuset  est  passée,  sous  cette 
impulsion,  de  20  à 42  milles  tonnes  dans  l’espace  de  5 ans. 

La  production  s’est  en  général  accrue  de  25  % et  le 
salaire  s’est  augmenté  dans  la  proportion  de  2 à 5. 

La  pratique  a cherché  et  employé  différents  moyens  de 
répartir  les  salaires  d’une  manière  équitable  et  avec  l’inten- 
tion d’attacher  les  ouvriers  à l’établissement  où  ils  tra- 
vaillent. 

1°  Prime  d’ancienneté.  Son  but  est  de  fare  revivre  la 
permanence  des  engagements  en  intéressant  l’ouvrier  à 
rester  dans  l’établissement  par  l’appât  d’un  gain  progressif; 
cette  prime  varie  suivant  l’importance  du  travail. 

2»  Salaire  sur  le  travail  produit.  C’est  une  application  du 
marchandage  collectif;  la  rémunération  du  travail  est 
allouée  d’après  la  quantité  fabriquée  et  répartie  entre  les 
collaborateurs  en  parts  qui  varient  suivant  leur  mérite  et 
leur  aptitude. 

3°  Prime  sur  le  travail  produit.  C’est  une  allocation 
accordée  en  dehors  du  salaire  ordinaire. 

4»  Coopération  par  le  travail.  Ce  mode  de  répartition  est 
avantageux  dans  les  grands  établissements  où  la  division 
du  travail  est  poussée  fort  loin;  l’objet  de  la  fabrication  est 
vendu  par  un  premier  atelier  à une  série  d’autres  ateliers, 
à des  prix  établis  par  le  patron,  jusqu’à  l'achèvement  de 
l’objet.  A la  fin  de  l’année  commerciale,  chaque  atelier  fait 
un  inventaire  d’après  lequel  un  dividende  lui  est  distribué 
sur  le  bénéfice  résultant  de  la  vente  constatée  par  des 
registres  spéciaux.  La  répartition  est  proportionnelle  au 
salaire  gagné  par  l’ouvrier,  le  contre-maître  ou  l’employé. 

5»  Participation  aux  bénéfices.  Le  travail  à la  journée 
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manque  de  stimulant  suffisant  pour  empêcher  l’ouvrier  de 
gaspiller  son  temps;  les  patrons  ont  alors  cherché  un  mode 
de  répartition  qui  intéresse  les  ouvriers  à la  production 
sans  nuire  à leurs  propres  intérêts;  outre  le  salaire  fixe  payé 
à l'ouvrier  pour  la  durée  de  son  travail,  le  patron  lui  assure 
une  part,  proportionnelle  à son  salaire  de  l’année,  dans 
les  bénéfices  supérieurs  à un  certain  chiffre;  le  système  est 
celui  de  la  participation  aux  bénéfices.  C’est  un  ancien 
mode  de  rétribution  du  travail,  analogue  au  métayage 
usité  en  agriculture. 

Ce  système  n’est  pas  la  participation  proprement  dite, 
qui  fait  supporter  à l’ouvrier  les  pertes  aussi  bien  qu’il  lui 
donne  droit  aux  bénéfices;  ici  l’ouvrier  est  assuré  de  son 
salaire  quotidien,  et,  pour  l’intéresser  à son  travail,  on  lui 
alloue,  en  plus  de  son  salaire,  une  quote-part  des  béné- 
fices, passé  un  certain  chiffre. 

On  a même  été  plus  loin,  et  certains  industriels  se  sont 
dépossédés  de  leur  atelier  au  profit  des  ouvriers  qui  en  sont 
devenusles  actionnaires;  le  patron  n’est  plus  en  quelque  sorte 
qu’un  directeur  recevant  un  tant  pour  cent  des  bénéfices. 

L’emploi  de  la  somme  ainsi  acquise  à l’ouvrier  à la  fin 
de  l’année  a été  fait  de  diverses  manières  : tantôt  la  part 
entière  lui  est  remise  à titre  de  gratification,  tantôt  il  ne  lui 
en  est  remis  qu’une  partie,  tandis  que  l’autre  est  versée 
en  son  nom  à des  caisses  de  prévoyance;  il  a son  compte 
individuel  ouvert  à la  caisse  et,  s’il  quitte  l’établissement, 
il  perd  sa  créance  au  profit  de  la  masse  : c'est  là  un  excel- 
lent moyen  d’attacher  l’ouvrier  à la  maison  et  de  lui  assurer 
le  pain  de  sa  vieillesse. 

La  participation  aux  bénéfices  ainsi  entendue,  ne  peut 
être  pratiquée  dans  toutes  les  industries;  on  a déterminé 
les  cas  dans  lesquels  il  y avait  lieu  de  l’employer  ou  de  la 
refuser. 

Cas  dans  lesquels  le  système  de  la  participation  est 
avantageux  : 
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1°  Lorsque  le  soin  et  l’habileté  professionnelle  per- 
mettent une  économie  notable  dans  l’emploi  de  la  matière 
première  ; telles  sont  la  peinture,  la  teinture,  la  fonderie. 

2»  Lorsque  la  surveillance  du  patron  est  inefficace  par 
suite  de  Texécution  du  travail  dans  des  chantiers  dissémi- 
nés, comme  dans  la  maçonnerie,  la  charpente. 

3»  Lorsque  le  défaut  d’attention  de  la  part  de  l’ouvrier 
peut  entraîner  la  perte  des  matières  en  fabrication,  tels 
sont  le  puddlage,  la  fabrication  du  papier  ; mais  alors  la 
prime  ne  doit  être  attribuée  qu’aux  ouvriers  intéressés  à la 
réussite  de  la  fabrication. 

¥ Lorsque  le  patron  a besoin  de  s’assurer  de  la  stabilité 
de  son  personnel  et  que  ce  personnel  est  lui-même  un 
agent  de  publicité. 

5»  Lorsque  le  patron  ne  peut  concéder  sans  perte  une 
augmentation  de  salaire. 

Au  contraire  il  y a intérêt  à refuser  la  participation: 

Lorsque  l’inventaire  ne  peut  être  publié;  le  droit  des 
ouvriers  à la  participation  entraîne  en  effet  comme  consé- 
quence inévitable  le  droit  de  connaître,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  délégués,  le  montant  des  bénéfices  de  la  maison, 
sinon  la  somme  qui  leur  serait  allouée  à ce  titre  serait  une 
simple  gratification. 

2®  Lorsque  le  travail  est  réparti  en  un  certain  nombre 
d’ateliers  indépendants;  cependant  il  est  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  allouent  à leurs  employés  une  cer- 
taine part  des  bénéfices,  malgré  l’inconvénient  signalé. 

3®  Lorsque  le  patron  doit  craindre  de  perdre  à cet 
arrangement. 

4®  Lorsque  les  bénéfices  résultent  de  la  spéculation  ou 
de  l’emploi  de  machines  nouvelles  sans  être  la  conséquence 
directe  du  travail. 

La  participation  aux  bénéfices  intéresse  l’ouvrier  à la 
production  en  lui  donnant  droit  à une  certaine  portion  des 
bénéfices.  La  pratique  n’en  est  pas  sans  danger,  car  il  peut 
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être  difficile  de  fixer  une  proportionnalité  équitable  entre  le 
travail  et  le  capital;  les  ouvriers  ont  une  tendance  à pré- 
tendre à toute  la  plus-value  résultant  de  la  fabrication  et  le 
système  de  la  participation  est  considéré  comme  une  pre- 
mière application  de  la  formule:  le  bénéfice  intégral  du 
travail  doit  appartenir  aux  travailleurs  à l’exclusion  du 
capital. 

De  plus,  cette  mesure,  très-avantageuse  à l’heure  ac- 
tuelle aux  ouvriers  des  industries  où  elle  est  usitée,  perdrait 
ses  avantages  à être  généralisée  ; ce  serait  alors  une  aug- 
mentation obligatoire  du  salaire  et  les  ouvriers  abandon- 
neraient les  établissements  peu  prospères.  On  ferait  ainsi 
un  premier  pas  vers  le  socialisme,  car  le  droit  de  contrôle, 
accordé  aux  ouvriers  pour  s’assurer  de  la  régularité  de  la 
répartition,  leur  donnerait  également  le  droit  de  surveiller 
la  marche  de  l’entreprise.  Tous  les  avantages  de  la  direction 
et  de  la  responsabilité  personnelles  se  trouveraient  perdus, 
et  les  mesures  les  plus  nécessaires  à la  prospérité  de  l’éta- 
blissement deviendraient  l’objet  de  la  critique  et  du  blâme 
de  la  part  de  gens  incompétents. 

La  participation  ainsi  entendue  la  rendrait  applicable 
aussi  bien  en  cas  de  perte  qu’en  cas  de  bénéfice,  et  ce 
système  serait  loin  d’être  favorable  aux  ouvriers  qui  ont 
besoin  d’un  revenu  fixe  et  assuré  ; aussi  ceux-ci  entendent- 
ils  bien  ne  pas  supporter  le  déficit  tout  en  réclamant  la  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

La  participation  est  trop  souvent  présentée  aux  ouvriers 
comme  une  association  complète  entre  patrons  et  ou- 
vriers, on  trompe  alors  sciemment  les  classes  laborieuses. 
Le  maître  promet,  s’il  lui  convient,  de  partager  les  béné- 
fices qui  lui  surviendront,  mais  il  promet  seulement  une 
éventualité  qu’il  se  réserve  d’apprécier  seul,  car  elle  résulte 
de  bien  des  circonstances  qu’il  n’indique  pas  dans  son 
inventaire. 

Dans  ces  conditions,  la  participation  aux  bénéfices  n’a  et 
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ne  peut  avoir  pour  but  d’améliorer  d'une  façon  sensible  la 
condition  de  l'ouvrier;  c’est  une  mesure  utile  dans  certains 
cas,  mais  elle  ne  saurait  être  généralisée;  son  application 
à tous  les  établissements  d’une  même  industrie  aboutirait 
à une  inégalité  dans  les  salaires.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de 
présenter  ce  procédé  comme  un  remède  aux  inconvénients 
du  salariat;  ce  serait  ajouter  aux  désillusions  et  au  mécon- 
tentement de  la  classe  ouvrière. 

Les  ouvriers  anglais  recherchent  Varbitration  pour  entrer 
dans  une  sorte  de  coopération  constante  avec  le  maître  en 
prélevant,  à titre  de  salaire,  sur  les  produits,  une  part  dont 
la  proportion  serait  toujours  la  même,  mais  dont  le  quan- 
tum subirait  les  mêmes  oscillations  que  ces  produits  eux- 
mêmes.  Ils  veulent,  en  un  mot,  enlever  au  salaire  son  ca- 
ractère de  fixité,  mais  iront-ils  jusqu’à  supporter  la  part 
dans  les  pertes?  Les  patrons  ne  veulent  pas,  du  reste,  se 
soumettre  à ces  prétentions. 

IV.  DES  ESSAIS  DE  SUPPRESSION  DE  SALAIRE 

Le  salariat  est,  en  général,  considéré  par  les  ouvriers 
comme  un  état  humiliant  qu’il  faut  s’attacher  à faire  ces- 
ser; il  a donné  lieu  à des  plaintes  sérieuses.  Le  salarié, 
malgré  la  sécurité  apparente  de  sa  position,  est  exposé  à 
des  chômages  prolongés;  le  taux  du  salaire  peut  baisser  et 
devenir  insuffisant  pour  le  faire  vivre  : l’âge,  les  infirmités, 
les  maladies  rendent  le  travailleur  incapable  de  gagner  sa 
vie  au  moment  où  il  lui  faudrait  le  plus  de  ressources.  A 
ceci  on  peut  répondre  en  propageant  les  institutions  nou- 
velles : caisses  de  secours  mutuel,  caisses  de  retraite  pour 
la  vieillesse;  en  multipliant  les  sociétés  de  crédit,  qui,  plus 
rémunératrices  que  les  caisses  d’épargne,  poussent  davan- 
tage à faire  des  économies;  avec  de  la  prévoyance  et  de 
l’activité,  le  salarié  peut  s’amasser  un  petit  capital  et  obte- 
nir un  certain  degré  d’aisance  et  d’indépendance. 
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Le  salariat,  dit-on  encore,  paraît  créer  un  certain  anta- 
gonisme entre  le  capital  et  le  travail.  Rien , au  fond , n'est 
plus  faux  que  cet  antagonisme;  car,  s’il  est  un  fait  que 
l’évidence  ait  pleinement  démontré,  c’est  que  les  indus- 
tries rétribuent  d’autant  mieux  le  travail  qu’elles  possèdent 
plus  de  capitaux,  an  Nous  croyons  fermement,  dit  M.  Jules 
« Simon,  que  l'accord  entre  le  capital  et  le  travail  est  d’au- 
« tant  plus  facile  qu'il  n’existe  entre  eux  qu'un  malentendu. 
((  Leur  origine  est  la  même,  leurs  intérêts  sont  les  mêmes. 
((  Plus  on  le  comprendra  de  part  et  d’autre,  mieux  cela 
« vaudra  pour  tout  le  monde,  (l)  » Il  faut  pourtant  recon- 
naître que  le  travail  regrette  toujours  et  voit  avec  envie  la 
part  qui  est  faite  au  capital  lors  de  la  répartition  des  béné- 
fices. Mais  nous  pensons  que,  lorsque  l'épargne  aura  rendu 
le  travailleur  capitaliste,  cette  division  d’intérêts  disparaî- 
tra et  que  l’ouvrier  comprendra  mieux  l'équité  de  la  part 
que  l’argent  reçoit. 

Les  partisans  du  salariat  invoquent  en  leur  faveur  de  puis- 
sants arguments  : le  salariat  suppose  un  forfait  entre  Pou- 
vrier  et  l’entrepreneur,  il  constitue  un  contrat,  un  mode 
d'association  entre  le  capital  et  le  travail.  Il  a trois  avan- 
tages incontestables;  il  ne  réclame  pas  une  somme  d’intel- 
ligence et  d'activité  égale  à celle  quMl  faut  pour  diriger  une 
entreprise,  il  ne  fait  courir  aucun  des  risques  de  l’opération, 
il  assure  à l'ouvrier  le  paiement  de  son  travail  à échéances 
fixes,  ordinairement  rapprochées,  chose  très-utile  pour  lui, 
car  il  ne  possède  pas  en  général  d'avances  suffisantes  pour 
son  entretien  et  celui  de  sa  famille. 

N’est-ce  rien  que  tout  cela?  Ne  faut-il  pas  une  place  pour 
les  natures  tranquilles  ennemies  des  troubles  et  des  soucis? 
Yiendra-t-on  dire  que  le  salariat  est  une  condition  humi- 
liante? La  prétention  serait  étrange  surtout  en  France  où 
la  chasse  aux  fonctions  est  une  manie  tellement  générale 


(1)  J.  Simon,  le  Travail,  p.  321. 
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que  chaque  poste  vacant  est  sollicité  par  cinquante  candi- 
dats. Il  y a peu  de  familles,  dans  la  classe  moyenne,  qui 
n’aspirent  à faire  de  leurs  enfants  des  fonctionnaires,  de  tou- 
tes les  conditions  de  salarié  certainement  la  moins  libre  et 
la  plus  précaire. 

A l’heure  actuelle,  une  des  principales  aspirations  de  l’ou- 
vrier est  de  remplacer  le  salariat  par  l’association  : son 
idéal  est  devenu  l’association  coopérative  de  production. 

Les  ouvriers  rassemblent  leurs  économies,  ils  établissent 
un  atelier  : la  collectivité  en  devient  le  patron.  Chaque  as- 
socié jouit  d’un  égal  pouvoir  dans  l’administration,  et  cha- 
cun participe,  dans  une  mesure  égale,  aux  bénéfices  de 
l’entreprise. 

Dès  lors,  plus  de  crainte  d’être  opprimé  dans  le  salaire 
ni  dans  la  durée  du  travail;  les  ouvriers  eux-mêmes  déter- 
minent ces  deux  conditions  au  gré  de  leurs  intérêts.  Plus  de 
crainte,  non  plus,  que  le  maître  s’enrichisse  aux  dépens  de 
ses  auxiliaires:  tous  les  auxiliaires  sont  maîtres,  tous  s’enri- 
chissent du  produit  de  leurs  efforts  personnels.  Le  travail, 
en  un  mot,  n’est  plus  face  à face  avec  le  capital  : l’un  et  l’au- 
tre sont  confondus  dans  l’alliance  la  plus  intime. 

Mais  le  succès  de  l’atelier  coopératif  de  production  dé- 
pend d’un  certain  nombre  de  conditions.  Lorsque  les  ou- 
vriers ont  une  fois  apporté  leurs  économies,  il  faut  encore 
qu’ils  apportent  chaque  jour  un  égal  amour  du  travail,  un 
égal  désir  de  faire  consciencieusement  la  besogne.  La  né- 
gligence et  la  paresse  causeraient  un  dommage  irréparable 
au  crédit  de  la  maison  et  aux  droits  des  coopérateurs.  Les 
vertus  morales  sont  donc  une  des  conditions  principales 
indispensables  au  succès  d’un  atelier  de  production  et  les 
ouvriers  eux-mêmes  l’ont  reconnu.  Nous  extrayons  de  l’ou- 
vrage intitulé  le  Salaire^  par  Jules  Moreau,  un  règlement 
commun  à beaucoup  de  sociétés  coopératives  : 

« Les  règlements  d’une  association  de  travailleurs  libre- 
« ment  acceptés  par  tous  ne  sauraient  être  un  obstacle  à la 
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« liberté  du  citoyen.  Chacun  sait  que  V activité,  V ordre  et 
« V économie  sont  les  conditions  de  la  production  à bon  mar- 
((  ché,  et  que  celle-ci,  dans  une  société  bien  ordonnée,  est  la 
« source  du  bien-être  de  tous.  Tous  nos  soins  doivent  ten- 
a:  dre  vers  ce  but,  qui  est  celui-là  même  que  nous  nous  pro- 
« posons  d’atteindre  en  associant  nos  efforts.  » 

Puis,  à la  suite  des  vertus  morales,  il  faut  que  les  ou- 
vriers de  la  société  se  distinguent  par  une  habileté  supé- 
rieure dans  la  pratique  de  leur  métier.  Gomment,  sans 
cette  condition,  pourraient-ils  mériter  la  confiance  d’une 
clientèle? 

Enfin  il  est  nécessaire  que  l’atelier  coopératif  place  à 
sa  tête  un  homme  habile  à diriger  une  maison  de  commerce, 
sévère  dans  ses  dépenses,  probe  dans  sa  gestion,  dévoué 
au  sort  des  coopérateurs. 

Que  l’on  ajoute  à ces  conditions  la  difficulté  pour  les 
associés  de  se  procurer  un  capital  et  les  risques  de  l’entre- 
prise qui  les  exposent  à de  longs  retards  dans  le  rembour- 
sement de  leurs  avances  et  parfois  à des  pertes,  et  l’on  se 
convaincra  qu’il  est  peu  de  sociétés  coopératives  qui  puis- 
sent prospérer.  Aussi  ces  sociétés  ont-elles  presque  toutes 
périclité,  malgré  l’appui  du  Gouvernement  (1);  les  seules 
qui  aient  prospéré  ont  dû  restreindre  le  cercle  de  leurs 
adhérents  et  employer  des  salariés,  sous  le  nom  d’auxi- 
liaires. Gardons-nous  donc  de  préconiser  la  société  coopé- 
rative de  production  comme  une  panacée  universelle, 
comme  le  seul  remède  du  prolétariat  et  du  paupérisme. 
Ge  serait  ajouter  aux  désillusions  et  au  mécontentement 
de  la  classe  ouvrière. 

(1)  Un  décret  de  l’Assemblée  constituante  du  5 juillet  1848  ouvrit  au 
ministre  du  commerce  un  crédit  de  3 millions  destinés  à être  répartis 
à titre  de  prêts,  entre  les  associations  librement  contractées  soit  entre 
ouvriers,  soit  entre  patrons  et  ouvriers. 

La  loi  du  24  juillet  18G7  a établi  en  faveur  de  ces  associations  quel- 
ques exceptions  aux  règles  des  sociétés  ordinaires. 


CHAPITRE  II 


DES  COALITIONS  ET  DES  GRÈVES 

Nous  avons  examiné  dans  le  chapitre  précédent  quels 
étaient  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  Il  arrive  quel- 
quefois que  les  ouvriers  trop  faibles  pour  lutter  isolément 
contre  le  capital  se  réunissent  et  s’entendent  pour  imposer 
leurs  réclamations  aux  patrons  par  des  interruptions 
brusques  de  travail,  connues  sous  le  nom  de  grèves.  De  leur 
côté  les  patrons  peuvent  s’entendre  à l’effet  de  produire  la 
baisse  du  prix  du  travail;  c’est  ce  qu’on  appelle  une  coali- 
tion entre  patrons.  Ges  deux  faits,  coalition  entre  les  ou- 
vriers et  coalition  entre  les  maîtres  sont  l’un  et  l’autre  des 
délits  prévus  et  punis  par  le  Gode  pénal. 

Les  coalitions  n’ont  pas  toujours  le  même  caractère  ; 
tantôt  leur  but  est  d’obtenir  un  accroissement  ou  une  dimi- 
nution des  salaires;  tantôt  elles  se  dirigent  contre  les 
machines,  contre  des  procédés  nouveaux  qui  réduisent  ou 
qui  simplifient  la  main  d’œuvre;  tantôt  encore  leur  seul 
motif  est  la  vengeance  ou  l’animosité  des  ouvriers. 

Elles  sont  rarement  la  conséquence  de  la  misère  et  du 
malaise,  car  pour  obtenir  une  augmentation  des  salaires 
ou  une  diminution  dans  la  durée  de  la  journée,  les  ouvriers 
choisissent  invariablement  le  moment  où  le  travail  est 
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abondant,  très-demandé,  et  par  conséquent  mieux  rétribué 
que  dans  les  temps  de  crise  et  de  chômage.  Ils  espèrent, 
dans  ces  moments-là,  imposer  la  loi  aux  maîtres  et  les 
contraindre  à augmenter  les  salaires,  sous  peine  de  voir 
leurs  ateliers  déserts  ou  livrés  à la  destruction.  Les  ouvriers 
se  coalisent  donc  au  moment  où  ils  sont  dans  une  condition 
relativement  meilleure;  non  pas  quand  le  travail  manque, 
mais  au  contraire  lorsqu’il  est  très-olîert  et  qu’ils  n’ont  pas 
à craindre  les  atteintes  de  la  misère. 

Rien  ne  paraît  donc  plus  juste,  au  premier  abord,  que 
rintervention  du  législateur  en  matière  de  coalitions.  Les 
résultats  en  sont,  du  reste,  déplorables  sous  tous  les  rap- 
ports ; par  rapport  à ceux  qui  les  forment  et  par  rapport 
à ceux  contre  qui  elles  sont  formées;  par  rapport  à l’indus- 
trie nationale  et  par  rapport  à l’ordre  public.  Les  coalitions 
des  maîtres  semblent,  de  prime  abord,  moins  intéresser 
l’ordre  public  et  l’industrie  nationale  et  n’être  funestes 
qu’aux  simples  travailleurs.  Mais  ne  produisissent-elles,  en 
réalité,  que  ce  résultat,  elles  n’en  seraient  pas  moins  injus- 
tes et  attentatoires  à la  liberté  des  rapports  des  patrons 
et  des  ouvriers.  D’ailleurs  si  elles  troublent  moins  l’ordre 
public  par  elles-mêmes  que  les  coalitions  des  ouvriers, 
elles  donnent  naissance  à celles-ci. 

Quant  aux  résultats  des  coalitions  ouvrières,  ils  sont 
faciles  à saisir.  Il  nous  suffira  de  les  exposer  en  quelques 
mots  : 1®  atteinte  à la  liberté  des  conventions;  2»  atteinte 
à la  liberté  du  travail,  en  ce  que  plusieurs  des  coalisés 
n’entrent  dans  la  ligue  que  malgré  eux  et  forcés  par  les 
menaces  de  leurs  confrères;  3®  ruine  des  entrepreneurs; 
4°  ruine  des  ouvriers  eux-mêmes,  conséquence  de  la  ruine 
des  entrepreneurs;  5®  ruine  de  l’industrie  nationale;  6»  trou- 
bles de  toute  espèce  à l’ordre  public. 

Et  pourtant  la  coalition  est  une  chose  parfaitement  licite. 
Personne  ne  peut  contester  à un  ouvrier  le  droit  de  quitter 
son  travail  ; c’est  la  conséquence  du  droit  pour  tout  homme 
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de  rester  maître  de  sa  personne.  Le  fait  de  se  joindre  à 
ses  compagnons  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui  ne  peut 
pas  être  un  crime.  La  légitimité  des  coalitions  et  des  grèves 
ne  soulève  donc  pas  Tombre  d’un  doute.  La  coalition  ne 
cesse  d’être  licite  que  si  elle  viole  le  droit  d’autrui  ; il  en  est 
ainsi  quand  les  grévistes  usent  de  menaces  et  de  violences 
envers  leurs  compagnons  pour  les  déterminer  à les  imiter. 
Mais  dans  ce  cas  ce  n’est  pas  la  coalition  qui  est  punissa- 
ble ; ce  sont  les  menaces  et  les  violences  qui  portent  atteinte 
à la  liberté  des  travailleurs. 

La  législation  a été  inconséquente  lorsqu’elle  a proclamé 
la  liberté  du  travail  et  qu’elle  a refusé  aux  ouvriers  le  droit 
de  se  réunir  pour  s’entendre  sur  leurs  intérêts. 

La  loi  du  2 mars  1791  avait  supprimé  les  maîtrises  et  les 
jurandes;  la  loi  du  14  juin  de  la  même  année  eut  pour 
objet  d’empêcher  les  coalitions  de  porter  atteinte  à la 
liberté  commerciale  : « Si,  porte  l’art.  4 de  cette  loi,  contre 
a les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  des 
« citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et  métiers, 
((  prenaient  des  délibérations  ou  faisaient  entre  eux  des 
« conventions  tendant  à refuser  de  concert  ou  à n’accorder 
<£  qu’à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou 
cc  de  leurs  travaux,  les  dites  délibérations  ou  conventions 
c(  accompagnées  ou  non  de  serment  sont  déclarées  incons- 
« titutionnelles,  attentatoires  à la  liberté  et  à la  déclaration 
« des  droits  de  l’homme  et  de  nul  effet,  les  corps  adminis- 
« tratifs  et  municipaux  seront  tenus  de  les  déclarer  telles.  » 
Puis  le  même  article  punit  les  coupables  de  l’amende  et  de 
la  prison  et  les  prive  pendant  un  an  de  l’exercice  de  leurs 
droits  civils. 

La  loi  du  23  nivôse  an  II  aggrava  considérablement  les 
pénalités  de  la  loi  précédente. 

En  l’an  XI,  une  loi  du  22  germinal,  sur  la  police  des 
manufactures,  fabriques  et  ateliers,  punit  les  coalitions  de 
patrons  d’un  emprisonnement  d’un  mois,  et  d’une  amende 
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de  100  à 3.000  francs;  les  coalitions  d'ouvriers  d’un  empri- 
sonnement de  trois  mois. 

Le  Gode  pénal  de  1810  ne  fit  que  reproduire,  à peu  de 
chose  près,  les  dispositions  de  la  loi  de  germinal  an  XL 
Seulement  il  ajouta  pour  les  coalitions  des  maîtres  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à un  mois  et  une  amende  de 
200  à 3.000  francs  (art.  414). 

Pour  les  coalitions  d’ouvriers,  il  fixa  un  miniraun  d'em- 
prisonnement, un  mois,  et  punit  d'une  peine  beaucoup 
plus  forte,  d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans,  les 
chefs  ou  moteurs  de  ces  coalitions  (art.  415)  qui,  en  vertu 
de  l’article  suivant,  purent  être  mis,  en  outre,  après  l’expi- 
ration de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (art.  416). 

Sous  l’empire  de  ces  différentes  lois,  la  coalition  des 
patrons  n’était  considérée  comme  un  délit  qu'autant  qu'elle 
tendait  injustement  et  abusivement  à abaisser  le  taux  des 
salaires  ; les  coalitions  d’ouvriers  étaient  punies  alors  même 
que  les  réclamations  auraient  été  fondées. 

Cette  inégalité  de  situation  et  l’inégalité  des  peines  ne 
pouvaient  subsister  après  que  la  constitution  de  1848  eût 
proclamé,  dans  son  article  13,  l’égalité  des  patrons  et  des 
ouvriers;  la  loi  du  27  novembre  1849  vint  modifier  les 
art.  414  à 416  du  Gode  pénal.  Le  changement  consista  sur- 
tout à effacer  les  mots  injustement  et  abusivement  et  à 
réunir  dans  les  mêmes  articles  la  défense  faite  aux  maî- 
tres et  aux  ouvriers.  Toute  coalition  fut  interdite  pour  les 
patrons  comme  pour  les  ouvriers,  quels  qu’en  fussent  les 
motifs,  les  moyens  et  le  résultat. 

Cette  législation  était  contraire  à la  justice,  car  la  puis- 
sance publique  ne  peut  réprimer  un  acte  que  quand  il  tend 
à blesser  un  droit  reconnu  par  la  loi.  Or,  la  loi  ne  recon- 
naît ni  le  droit  au  travail,  ni  le  droit  de  contraindre  un  ou- 
vrier à travailler;  on  peut  donc  se  concerter  pour  refuser 
de  travailler  ou  pour  refuser  de  faire  travailler  sans  blesser 
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aucun  droit,  et  par  conséquent  sans  encourir  aucune  peine. 

Cette  législation  supposait  de  plus,  entre  l'ouvrier  et  le 
patron,  une  égalité  de  situation  qui  ne  saurait  exister.  L’ou- 
vrier qui  refuse  isolément  de  travailler  ne  porte  aucun  pré- 
judice au  patron,  parce  qu'il  n’y  a jamais  ou  presque  jamais 
d’ouvrier  indispensable.  L’ouvrier  expulsé  qui,  le  plus  sou- 
vent, n’a  pas  de  réserve,  qui  ne  gagne  que  le  nécessaire  et 
le  gagne  au  jour  le  jour,  se  trouve  immédiatement,  lui  et  les 
siens,  en  face  de  la  misère.  S’il  n’y  a qu'un  atelier  dans  la 
localité,  il  meurt  de  faim  avec  sa  famille  ; s’il  y en  a plusieurs 
et  qu'ils  aient  assez  d’ouvrage  pour  lui  en  donner,  ils  peu- 
vent le  refuser  néanmoins  sans  qu’il  en  résulte  aucune  pré- 
somption de  concert  contre  les  patrons,  tandis  que  l’aban- 
don simultané  du  travail  par  tous  les  ouvriers  d’un  même 
atelier  sera  toujours  considéré  par  les  tribunaux  comme  le 
résultat  d’un  plan  concerté. 

La  loi,  en  intervenant  hors  de  propos  par  les  articles  au- 
jourd’hui abrogés,  ajoutait  une  inégalité  nouvelle  à celle  qui 
résulte  de  la  différence  des  conditions. 

La  véritable  égalité  ne  consistait  donc  pas  à imposer  la 
même  défense,  mais  à accorder  la  même  liberté.  C’est  ce  qu’a 
fait  la  loi  du  25  mai  1864.  A partir  de  ce  moment,  on  est 
entré  dans  la  vérité  par  la  suppression  d’une  législation  inu- 
tile et  injuste.  Les  articles  414  à 416  du  Code  pénal  devin- 
rent alors  ce  qu’ils  sont  actuellement.  « Liberté  absolue  des 
coalitions,  répression  rigoureuse  de  la  violence  et  de  la 
fraude,  » tel  est  le  principe  de  la  loi  nouvelle. 

Le  seul  reproche  qu’on  puisse  lui  faire  est  de  ne  pas  sup- 
primer assez.  Elle  est  fort  inutilement  compliquée  d’une  pé- 
nalité contre  les  actes  de  violence,  comme  si  la  violence 
pouvait  jamais  être  permise,  ou  que  la  législation  ordinaire 
ne  fût  pas  suffisamment  armée  contre  les  perturbations  de 
la  paix  publique  et  de  la  liberté  privée. 

La  loi  de  1864  était  incomplète.  En  effet,  le  droit  de 
réunion  et  le  droit  d’association  qui  étaient  sans  limites 
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ea  Angleterre  n’existaient  pas  en  France  ; or,  il  était 
nécessaire,  du  moment  qu’on  donnait  le  droit  de  se  con- 
certer, de  donner  également  celui  de  se  réunir  et  de 
s’associer.  C’est  ce  qu’a  fait  la  loi  du  6 juin  1868,  aux 
termes  de  laquelle  les  réunions  publiques  sont  autorisées 
dans  un  lieu  clos  et  couvert,  sur  la  déclaration  de  sept 
personnes  domiciliées  dans  la  commune  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques. 

L’abrogation  de  la  législation  spéciale  aux  coalitions 
a été  proposée  à la  Chambre  des  députés,  et  le  rapport 
tendant  à la  prise  en  considération  a été  déposé  à la  séance 
du  25  mars  1882.  Le  projet  est  ainsi  conçu  : 

(ü  Art.  1.  — Le  travail  est  libre;  chacun  a le  droit  de 
((  disposer  de  son  travail  et  d’en  discuter  les  conditions, 
« soit  individuellement,  soit  par  voie  de  concert,  en  quel- 
((  que  nombre  que  ce  soit,  sous  la  simple  observation  des 
« lois  de  droit  commun.  » 

((  Art.  2.  — Les  articles  414,  415  et  416  du  Code  pénal 
« sont  abrogés.  » 

« Art.  3.  — La  présente  loi  est  applicable  à TAlgérie  et 
((  aux  colonies.  y> 

Etant  donné  que  la  grève  est  maintenant  de  droit  légal 
en  France,  est- il  utile  d’en  user?  Non,  cela  est  évident.  La 
grève,  nous  l’avons  dit  en  commençant,  entraîne  après 
elle  trop  de  maux,  pour  que  les  ouvriers  consentent  à se 
servir  d’une  arme  aussi  meurtrière  ; ils  ne  peuvent  faire  de 
mal  à leurs  adversaires  sans  en  ressentir  eux-mêmes  le 
contre-coup.  Du  reste  ils  ont  beau  s’associer  ; ils  luttent  à 
armes  inégales,  parce  qu’ils  luttent  contre  la  faim.  Il  n’y  a 
pas  d’homme  qui  ne  le  sache  dans  les  ateliers,  et  même 
dans  les  ateliers  en  grève. 

Bien  qu’ils  reconnaissent  l’inutilité  de  leurs  tentatives, 
les  ouvriers  n’ont  pas  renoncé  à la  grève  et  ils  cherchent 
à remédier  aux  maux  qu’elle  entraîne  après  elle.  A la  suite 
du  dernier  congrès  de  Reims  une  commission  chargée 
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d’étudier  la  question  a proposé  l’affiliation  des  différentes 
corporations  à un  comité  central  chargé  d’organiser  et  de 
soutenir  les  grèves.  A l’imitation  des  Trades' Unions  de 
l’Angleterre,  ce  comité  posséderait  une  caisse  destinée  à 
soutenir  les  grévistes.  Les  sommes  dépensées  à leur  profit 
seraient  remboursées  à la  fin  de  la  grève  par  des  prélève- 
ments faits  sur  les  augmentations  de  salaire  obtenues  par 
les  grévistes.  Comme  on  le  voit,  c’est  l’organisation  de  la 
guerre  de  l'ouvrier  contre  le  patron. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

I.  Angleterre.  — Depuis  le  rappel  des  lois  de  coalition, 
en  1824,  il  est  permis  aux  ouvriers  de  se  réunir  pour  s’en- 
tendre sur  leurs  intérêts  communs  et  d’organiser  des  grè- 
ves, pourvu  qu’ils  ne  nuisent  pas  aux  services  reconnus 
d’utilité  publique  et  qu’ils  n’usenf  pas  de  violence. 

D’après  le  master  and  servant  Act  de  1867,  modifié  en 
1875,  la  suspension  de  travail  est  punie  de  l’emprisonne- 
ment lorsqu’elle  met  en  péril  la  vie  ou  la  propriété  d’au- 
trui, ou  qu’elle  tend  à priver  une  ville  d’eau  ou  de  gaz. 

UAct  du  29  juin  1871  punit  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  maximum  : 

1»  Toute  violence  envers  les  personnes  et  les  propriétés. 

2®  Toute  menace  ou  intimidation  suffisante  pour  amener 
des  poursuites  en  justice  de  paix. 

30  Toute  molestation  ; et  par  là  il  faut  entendre,  la  con- 
trainte employée  pour  forcer  un  patron  à renvoyer  un 
ouvrier  ou  un  ouvrier  à quitter  son  patron  avant  d’avoir 
terminé  son  ouvrage  ; pour  empêcher  l’offre  ou  l’accepta- 
tion d’ouvrage  ; pour  forcer  un  ouvrier  à entrer  dans  une 
maison  ou  en  sortir  ; pour  contraindre  un  patron  au  paie- 
ment d’une  amende  imposée  par  une  Union  ; pour  obliger 
un  patron  à modifier  son  genre  de  travail  ou  son  personnel. 

Est  encore  considéré  comme  molestation,  le  fait  de  suivre 
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quelqu’un  avec  persistance,  de  cacher  des  outils  ou  vêle- 
ments et  de  garder  la  porte  d’un  atelier. 

II.  Autriche.  — La  loi  du  7 avril  1870,  modificative  des 
art.  479  et  481  du  Gode  pénal  autrichien,  décide  que  les 
coalitions  de  patrons  et  d’ouvriers  n’auront  aucun  effet 
légal  : coalitions  de  patrons  résultant  d’arrêt  de  leurs 
opérations  ou  de  renvoi  d’ouvriers,  pour  obtenir  une  dimi- 
nution des  salaires’ ou,  en  général,  des  conditions  moins 
avantageuses  pour  la  main-d’œuvre  : coalitions  d’ouvriers 
pour  soutenir  les  coalisés  ou  pour  nuire  à ceux  qui  refusent 
de  s’associer  à la  coalition. 

L’intimidation  et  la  violence  pour  entraver  le  travail  sont 
poursuivies  judiciairement. 

IIL  Pays-Bas.  — La  loi  du  12  avril  1812  abroge  les 
art.  414  à 416  du  Gode  pénal  français  alors  en  vigueur.  Elle 
autorise  l’entente  entre  les  ouvriers,  mais  punit  toute  ten- 
tative portant  atteinte  à la  liberté  que  chacun  a d’exercer 
son  travail  ou  son  industrie. 


CHAPITRE  III 


DES  CHAMBRES  SYNDICALES 

Il  semble  parfois  que  Tesprit  humain  ne  puisse  se  tenir 
dans  la  vérité,  et  qu’il  ait  comme  un  besoin  d’exagération 
qui  le  pousse  d’un  excès  dans  un  autre.  Ainsi  nous  venons 
de  voir  cette  même  Assemblée,  qui  détruisit  les  corpora- 
tions, émettre  la  première  cette  idée  bizarre,  consacrée  par 
les  articles  414  à 416  du  Code  pénal,  que  les  coalitions  sont 
un  retour  détourné  aux  corporations.  Elle  confondait  ainsi 
l’association  volontaire  qui  est  une  des  conditions  de  la 
liberté  avec  l’association  imposée  qui  est  une  des  formes 
de  la  servitude;  et  le  régime  qu’elle  instituait  était  loin  de 
valoir  pour  les  ouvriers  la  condition  dans  laquelle  les  avait 
placés  les  traditions  et  la  législation  précédente. 

En  proscrivant,  dans  la  sphère  du  travail,  toute  œuvre, 
toute  idée  d’association,  l’Assemblée  constituante  a certai- 
nement commis  une  lourde  erreur.  Patrons  et  ouvriers  ne 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  et  protéger  leur  travail  que 
par  l’association.  Aussi  des  associations  n'ont-elles  jamais 
cessé  d’exister,  soit  entre  patrons,  soit  entre  ouvriers  de  la 
même  profession,  ou  de  profession  similaire.  Seulement 
ces  associations  étaient  illégales. 

Les  patrons  les  premiers  se  réunirent  en  syndicats  sous 
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le  couvert  de  la  tolérance  administrative,  pour  discuter 
leurs  intérêts  communs.  A leur  tour  les  ouvriers  com- 
prirent quelle  force  ils  pouvaient  trouver  dans  l’association 
et  ils  formèrent  des  syndicats  où  ils  se  jettent  à l’envi.  Il 
était  naturel  que  cet  état  de  choses  fût  confirmé  par  les 
institutions  nouvelles  de  la  France  : il  serait  contradictoire 
de  donner  aux  citoyens  tous  les  droits  de  la  liberté  et  de 
leur  interdire  celui  de  s’associer,  le  plus  utile  de  tous  ces 
droits. 


§ 1.  — CHAMBRES  SYNDICALES  DE  PATRONS 

Les  chambres  syndicales  de  patrons  se  sont  multipliées  à 
partir  de  1840  et  surtout  à partir  de  la  loi  du  25  mai  1864, 
qui  a reconnu  le  droit  de  se  coaliser.  Actuellement  ces  cham- 
bres sont  au  nombre  de  138  à Paris  et  réunissent  plus  de 
15.000  adhérents. 

Elles  affectent  généralement  la  forme  d’une  société  civile 
formée,  pour  un  temps  fixé  ou  pour  une  durée  illimitée,  en- 
tre les  industriels  de  la  même  spécialité  qui  veulent  y adhé- 
rer, et  qui  sont  toujours  libres  de  se  retirer,  sans  que  leur 
décès  ou  leur  retraite  puisse  avoir  pour  effet  de  dissoudre 
la  société.  Les  membres  de  la  société  sont  réunis  en  assem- 
blée générale  une  ou  deux  fois  par  an  ; ils  nomment  un  con- 
seil d’administration  qui  se  réunit  périod  iquement  tous  les 
mois  ou  tous  les  deux  mois,  et  ce  conseil  nomme  lui-même 
le  bureau  ou  syndicat  composé  de  quatre  ou  six  membres 
pris  dans  son  sein  : un  président,  un  vice-pré  sident,  un  ou 
deux  secrétaires,  un  trésorier  et  quelqu  efois  un  rapporteur. 
Cette  organisation  est  simple  et  d’un  fonctionnement  facile. 

Le  but  des  chambres  syndicales,  d’après  une  formule 
que  nous  empruntons  à la  chambre  syndicale  des  serruriers 
de  Paris  et  que  les  statuts  des  autres  sociétés  répètent  avec 
quelques  variantes,  est  déterminé  ainsi  qu’il  suit:  c(  L’ob- 
((  jet  de  la  société  est  de  constituer  un  conseil  central 
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« pour  recevoir  et  recueillir  toute  communication  concer- 
« nant  l’exercice  de  la  profession,  et  prendre,  dans  les 
((  limites  légales  toutes  mesures  que  commanderont  l’inté- 
« rêt  commun  des  sociétaires  et  l’intérêt  général  de  la  pro- 
« fession.  Le  conseil  aura,  en  outre,  pour  mission  spéciale, 
« de  pourvoir  à l’expédition  des  contestations  relatives  à la 
« profession,  et  qui  pourront  lui  être  renvoyées  en  qualité 
« d’arbitre  rapporteur  ou  d’expert,  soit  par  les  tribunaux, 
((  soit  par  les  particuliers  en  vertu  de  conventions  com- 
« promissoires.  Enfin  le  conseil  délibérera  sur  les  secours 
« à accorder  sur  le  fonds  commun,  suivant  les  circons- 
<a  tances,  soit  aux  membres  de  la  société,  soit  à des 
« ouvriers,  soit  à leurs  veuves  ou  à leurs  enfants,  le  tout 
((  dans  les  limites  des  facultés  de  l’association.  » 

Outre  les  intérêts  communs  d’une  même  profession,  il 
y a les  intérêts  communs  de  l’industrie  et  du  commerce. 
Les  chambres  syndicales  de  patrons  ont  tenu  à organiser, 
en  dehors  des  chambres  de  commerce,  une  représentation 
active  et  non  officielle  de  ces  intérêts.  Par  là  s’expliqua  à 
Paris  la  formation  de  divers  groupes  sur  lesquels  il  est 
utile  de  donner  quelques  indications. 

Le  groupe  le  plus  important,  par  l’alliance  de  75  cham- 
bres syndicales,  a formé,  sous  le  nom  d’Union  nationale 
du  commerce  et  de  l’industrie,  une  vaste  association  re- 
présentée par  un  syndicat  général  et  administrée  par  un 
directeur.  Elle  a pour  but:  « de  concourir  avec  les  diver- 
ses institutions  de  France,  au  progrès  moral  et  matériel  du 
commerce  et  de  l’industrie;  2»  et  pour  en  protéger  les 
intérêts,  d’étudier  toutes  les  questions  que  ces  intérêts 
soulèvent,  faire  toutes  démarches  nécessaires,  prendre 
toutes  mesures  utiles.  » 

Deux  autres  groupes  réunissent  l’un  les  différentes  spé- 
cialités qui  se  rapportent  à l’industrie  du  bâtiment  et  l’au- 
tre celles  qui  ont  pour  objet  l’industrie  du  papier. 

Un  quatrième  groupe,  dit  Comité  central  des  chambres 
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syndicales,  et  composé  en  partie  de  chambres  comprises 
dans  les  autres  groupes,  s’est  constitué  en  1867  dans  le  but: 
1»  de  conserver,  d’étendre  et  de  propager  l’institution  des 
chambres  syndicales  ; 2»  d’entretenir  à cet  effet,  entre  les 
représentants  des  dites  chambres,  des  conférences  régu- 
lières sur  les  intérêts  du  commerce  et  de  l’industrie  et  sur 
les  diverses  questions  concernant  le  fonctionnement  des 
chambres  syndicales  en  vue  du  développement  de  leur 
action  morale  et  matérielle;  3»  et  de  représenter  les  cham- 
bres syndicales  adhérentes,  dans  toutes  les  circonstances 
où  une  action  commune  sera  jugée  nécessaire  pour  le  bien 
du  commerce  et  de  l’industrie  et  dans  l’intérêt  de  l’institu- 
tion des  chambres  syndicales. 

Au  moyen  de  leur  groupement  et  de  leur  représentation 
par  un  syndicat  général,  les  chambres  syndicales  peuvent 
rendre  de  grands  services  au  commerce  ou  à l’industrie. 
Un  changement  de  législation  est-il  par  exemple  jugé  néces- 
saire sur  un  point  spécial,  les  vœux  de  la  majorité  des  com- 
merçants trouvent  un  organe  ayant  toute  autorité  pour  les 
^aire  prendre  en  considération.  Elles  peuvent  de  plus  pro- 
curer aux  industriels  et  commerçants  des  avantages  consi- 
dérables. Ainsi  le  syndicat  de  l’Union  nationale  a créé  pour 
l’utilité  de  ses  adhérents  neuf  services,  les  uns  gratuits, 
les  autres  rémunérés,  comprenant  : un  bureau  du  conten- 
tieux qui  délivre  des  consultations  orales  et  fait  office  de 
conseil  arbitral  pour  expédier  les  affaires  litigieuses;  un 
bureau  d’assurances;  un  bureau  chargé  d’assurer  l’exécu- 
tion des  lois  sur  les  brevets  d’invention  et  la  contrefaçon; 
un  bureau  de  renseignements  s’occupant  de  la  solvabilité 
et  de  la  moralité  des  négociants  avec  lesquels  on  entre 
en  relation  d’affaires;  un  bureau  de  transports  (renseigne- 
ments et  réclamations);  un  laboratoire  de  chimie  indus- 
trielle pour  les  essais*  et  les  vérifications;  une  caisse 
d’escompte  ou  de  crédit  mutuel  et  un  bureau  de  publicité. 
Enfin  la  même  organisation  a permis  aux  chambres  syndi- 
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cales  de  Paris  de  fonder  des  patronages  pour  les  apprentis, 
des  sociétés  d'encouragement  pour  l’instruction  profession- 
nelle, la  moralisation  de  la  classe  ouvrière,  etc. 

Les  syndicats  'de  patrons  ne  présentent  aucun  danger 
social,  ni  dans  leur  but,  ni  dans  leur  organisation.  Aussi 
l’administration  les  a-t-elle  toujours  facilement  tolérés  sans 
toutefois  leur  donner  l’investiture  légale. 

§ 2.  — DES  CHAMBRES  SYNDICALES  D’OUVRIERS. 

Ces  chambres  ont  une  tout  autre  importance  sociale  que 
les  chambres  syndicales  de  patrons;  elles  ne  visent  à rien 
moins  qu’à  trancher  tous  les  différends  entre  le  capital  et  le 
travail. 

Aux  yeux  des  ouvriers,  les  syndicats  réalisent  la  forme 
la  plus  heureuse  et  la  plus  puissante  de  l'association  ou- 
vrière, à tel  point,  qu’à  l’heure  actuelle  on  citerait  diffici- 
lement une  ville  importante  où  les  ouvriers  n’aient  établi 
ou  ne  préparent  la  formation  d’un  syndicat.  A Paris  le 
nombre  des  chambres  syndicales  ouvrières  est  actuelle- 
ment de  150;  60,000  ouvriers  sur  300,000  y ont  adhéré.  On 
évalue  à 350  le  nombre  des  syndicats  établis  dans  les 
départements. 

Quelle  est  l’histoire  de  ces  associations?  Quelle  en  est 
l’organisation  et  le  but? 

Les  chambres  syndicales  ont  à peine  dix-neuf  ans  d’exis- 
tence, et  déjà  elles  ont  traversé  deux  phases  profondément 
distinctes.  Au  moment  où  ces  chambres  se  formèrent, 
en  1863,  les  promoteurs  obéissaient  à une  pj:'éoccupation 
dominante;  ils  voulaient  s’organiser  pour  lutter.  Jusqu’à 
cette  date,  les  ouvriers  avaient  été  trompés  par  les  diverses 
associations  où  ils  étaient  entrés.  Ni  le  phalanstère,  ni  les 
ateliers  nationaux  de  travail,  ni  les  sociétés  de  production 
n’avaient  réussi.  Au  contraire,  les  hommes  que  les  ouvriers 
considéraient  comme  leurs  adversaires,  les  patrons,  avaient 
pu  constituer  une  association  durable. 


~ 248  — 


Les  chambres  syndicales  d’ouvriers  furent  donc  créées 
en  opposition  aux  chambres  syndicales  des  patrons.  C’est 
cet  esprit  d’antagonisme  qui  caractérise  la  première  phase 
des  syndicats  ouvriers.  Organisées  pour  le  combat  par  des 
hommes  qui  n’avaient  eu  jusqu’alors  d’autre  pensée  que 
celle  d’anéantir  le  capital,  les  chambres  syndicales  furent 
livrées  pendant  cette  période  qui  se  termine  à la  Commune 
de  1871,  à toutes  les  excitations  violentes. 

En  1867,  la  chambre  des  ouvriers  en  bronze  formulait 
ses  espérances  dans  le  programme  qui  suit: 

((  1®  Droit  de  choisir  le  contre-maître  en  dehors  du  patron  ; 

<(  2®  Droit  exclusif  pour  les  ouvriers  de  reviser  les  anciens 
« tarifs  de  main-d’œuvre  et  d’établir  de  nouveaux  modèles; 

« 3°  Droit  d’expulser  de  l’atelier  tout  ouvrier  qui  aurait 
« travaillé  pendant  la  grève  ; 

((  4®  Droit  d’interdire  aux  patrons  la  faculté  de  diminuer 
« la  journée  d’un  ouvrier.  » 

Les  autres  chambres  syndicales  avaient  presque  toutes 
un  programme  analogue. 

Le  Gouvernement  impérial  soutint  le  mouvement  syndi- 
cal, l’encouragea,  lui  donna  une  sorte  de  consécration,  et 
déclara  qu’il  le  tolérerait  légalement,  tant  que  les  promo- 
teurs ne  le  feraient  point  dévier  dans  la  politique. 

Les  chambres  syndicales  ne  dévièrent  point.  Mais  en 
proie  à la  haine,  guidées  par  la  pensée  d’arriver  à l’émanci- 
pation du  travail  en  affaiblissant  les  forces  du  patron,  elles 
imposèrent  aux  ouvriers  des  mesures  ruineuses,  des  grèves 
incessantes  qui  n’avaient  d’autres  résultats  que  d’empirer 
la  situation  de  la  classe  ouvrière.  Après  huit  années  d’efforts, 
les  chambres  syndicales  avaient  été  si  inutiles  et  l’esprit 
d’antagonisme  qui  les  animait  avait  produit  des  résultats  si 
malheureux,  que  les  ouvriers  s’occupaient  à peine  d’elles. 

Il  en  fut  autrement  lorsque,  pendant  la  seconde  période 
de  leur  existence,  les  syndicats  respectèrent,  sinon  dans 
leurs  exposés  théoriques,  du  moins  dans  leur  programme 
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d’action,  les  droits  des  possesseurs  du  capital.  L’idée  de 
lutte  fut  encore  la  pierre  fondamentale  du  nouvel  édifice  ; 
mais  la  lutte  perdit  de  sa  violence.  Les  ouvriers  semblèrent, 
dès  lors  voir  en  face  d’eux  des  belligérants  au  lieu  d’enne- 
mis ; ils  reconnurent  des  droits  aux  patrons  et  se  tracèrent 
eux-mêmes  des  devoirs. 

A partir  de  ce  moment,  les  syndicats  forment  des  déléga- 
tions permanentes  dont  la  mission  est  de  s’entendre  avec 
les  chambres  syndicales  de  patrons  pour  éviter  les  grèves. 
Il  ne  s’agit  donc  plus  de  lutte  mais  d’entente  ; toutefois  l’en- 
tente est  subordonnée  en  général  à la  capitulation  des  pa- 
trons. Fort  de  son  organisation,  le  syndicat  pose  l’ultima- 
tum des  réclamations  des  ouvriers,  discute  avec  les  patrons, 
et,  s’il  juge  la  lutte  possible,  l’engage  quand  les  concessions 
ne  lui  paraissent  pas  suffisantes. 

Les  chambres  syndicales  n’aspirent  pas  seulement  à ré- 
gler le  taux  des  salaires  et  les  conditions  du  travail,  elles 
tendent  à devenir  des  chambres  représentatives  de  tous  les 
intérêts  professionnels.  Elles  prétendent  régler  l’offre  et  la 
demande  du  travail  en  limitant  le  nombre  des  apprentis; 
trancher  par  des  arbitres  pris  dans  son  sein  toutes  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers  ; reviser  les  rè- 
glements d’ateliers  ; s’opposer  au  travail  de  la  femme  dans 
les  manufactures;  organiser  l’enseignement  professionnel  ; 
créer  des  caisses  de  retraite,  de  secours  mutuel,  de  chô- 
mage, d’assurances  mutuelles  ; enfin  centraliser  les  rensei- 
gnements sur  les  demandes  de  travail  par  des  relations  fré- 
quentes avec  les  autres  chambres  syndicales  et  faire  refluer 
l’excédent  des  bras  d’un  endroit  encombré  vers  celui  où 
l’offre  du  travail  fait  défaut. 

Y a-t-il  lieu  de  craindre,  comme  la  pensée  en  a été  quel- 
quefois exprimée,  que  les  chambres  syndicales  rendent  les 
grèves  plus  fréquentes  et  plus  longues  en  leur  prêtant  un 
appui  sans  lequel  elles  ne  pourraient  longtemps  sp  soute- 
nir? L’expérience  de  ce  qui  s’est  passé  en  Angleterre  dé- 
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montre  que  non.  Les  Trades' Unions  ou  unions  de  métiers 
qui  ont  une  caisse  de  secours  pour  les  vieillards  et  les  infir- 
mes sont  celles  qui  résistent  le  plus  à l’organisation  des 
grèves,  parce  que  les  nécessités  des  grèves  absorbent  les 
fonds  affectés  à des  destinations  charitables  que  lesojavriers 
n’aiment  pas  à sacrifier  (i).  Gomment  supposer  que  des  so- 
ciétés dont  les  ressources  servent  à l’entretien  de  nombreux 
services  d’une  utilité  incontestable,  consentent  facilement 
à la  suppression  de  ces  services  pour  soutenir  une  grève 
d’une  issue  toujours  douteuse?  Ce  qui  est  certain,  c’est 
qu’elles  feront  au  contraire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir, 
de  la  conciliation,  le  résultat  que  d’autres  veulent  atteindre 
par  le  moyen  violent  d’une  grève;  plus  elles  auront  de  res- 
sources, plus  elles  tendront  à maintenir  l’emploi  profitable 
qu’elles  en  font.  Et  si  la  conciliation  est  possible,  il  faut 
l’attendre  surtout  du  concours  de  sociétés  qui,  consacrant 
des  séances  périodiques  à l’examen  des  questions  qui  inté- 
ressent la  classe  ouvrière,  savent  que  les  solutions,  même 
les  plus  justes,  ont  besoin  d’être  préparées  avec  persévé- 
rance et  modération,  et  sont  moins  portées  à la  précipitation 
et  à l’impatience. 

Les  chambres  syndicales  ouvrières  se  sont  formées,  jus- 
qu’à l’heure  actuelle,  sous  le  couvert  d’une  simple  tolérance 
administrative,  mais  elles  sont  encore  soumises  en  droit 
aux  prohibitions  et  pénalités  édictées  contre  les  associa- 
tions. La  loi  du  17  juin  1791  prohibe  toute  association  entre 
gens  de  même  métier  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs.  Les  art.  291  à 294  du  Gode  pénal  déclarent 
illicite  toute  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  est  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à certains  jours 
marqués  pour  s’occuper  d’objets  religieux,  littéraires,  poli- 
tiques ou  autres,  et  qui  se  forme  sans  l’agrément  du  Gou- 


(1)  M.  Emile  Laurent,  les  friendly  societies  anglaises , t.  I,  p.  288  et 
suiv. 
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vernement.  C’est  la  prohibition  de  toute  association  qui  ne 
plaît  pas  au  Gouvernement. 

De  toutes  parts  on  s'est  prononcé,  depuis  quelque  temps 
surtout,  contre  ces  mesures  restrictives,  anti-libérales  et 
contraires  au  droit  naturel.  Les  ouvriers  en  particulier 
réclament  à grands  cris  contre  les  entraves  de  la  loi,  ils 
veulent  la  reconnaissance  légale  des  syndicats.  Il  paraît 
impossible  de  leur  refuser  plus  longtemps  satisfaction; 
mais  la  reconnaissance  devra  être  entourée  de  garanties 
sérieuses,  car  si  l’État  ne  doit  pas,  en  principe,  intervenir 
dans  les  affaires  des  particuliers,  il  doit,  par  contre,  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  l’in- 
dépendance de  l’ouvrier  isolé  contre  l’oppression  du  plus 
grand  nombre. 

Deux  projets  de  lois  sur  les  chambres  syndicales  ont  été 
déposés  à la  Chambre  des  députés  : le  premier  en  1876  par 
M.  Lockroy;  on  ne  lui  donna  pas  de  suites  ; le  second  en 
1881  par  le  cercle  de  l’Union  syndicale. 

Ce  second  projet  vint  en  délibération  le  16  mai  1881,  et 
fut  adopté  en  première  lecture  le  25  mai.  La  délibération 
fut  reprise  le  9 juin  de  la  même  année  et  l’ensemble  du 
projet  fut  adopté  en  seconde  lecture,  après  rejet  de  l’art.  6 
qui  autorisait  l’union  entre  les  syndicats  professionnels, 
même  en  dehors  du  territoire  national,  ce  qui  eût  été 
reconnaître  le  principe  de  l’Internationale.  Ce  projet  est  en 
ce  moment  soumis  au  Sénat  qui  l’a  adopté  en  première 
lecture,  le  17  juillet  1882,  après  l’avoir  légèrement  modifié. 

Le  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  — Les  syndicats  ou  associations  professionnel- 
les, même  de  plus  de  vingt  personnes,  exerçant  la  même 
profession  ou  des  métiers  similaires  pourront  se  constituer 
librement  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

Art.  2.  — Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement 
pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques» 
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industriels  et  commerciaux,  communs  à tous  les  membres, 
et  des  intérêts  généraux  de  leurs  professions  et  métiers. 

Art.  3.  — Les  fondateurs  de  tout  syndicat  devront  dépo- 
ser les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui,  à un  titre  quel- 
conque, serontchargés  de  l’administration  ou  de  la  direction. 
Ce  dépôt  aura  lieu  à la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat 
est  établi,  et,  à Paris,  à la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à chaque  changement  de  la  direc- 
tion ou  des  statuts. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de 
Padministration  et  de  la  direction  de  ce  syndicat,  devront 
être  français. 

Art.  4.  — Les  syndicats  professionnels  de  patrons  et  d’ou- 
vriers auront  le  droit  d’ester  en  justice.  Il  leur  est  interdit 
de  recevoir  des  dons  et  d’acquérir  autrement  qu’à  titre  oné- 
reux. Ils  peuvent  employer  les  sommes  produites  par  les  co- 
tisations; toutetois  ils  ne  pourront  acquérir  d’autres  immeu- 
bles que  ceux  qui  seront  nécessaires  à leurs  réunions,  à des 
bibliothèques  et  à des  cours  d’instruction  professionnelle. 

Ils  pourront  sans  autorisation  constituer  entre  leurs  mem- 
bres des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraite. 

Ils  pourront  créer  et  administrer  des  offices  de  renseigne- 
ments pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail. 

Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  différends  et  toutes 
questions  se  rattachant  à leur  spécialité. 

Tout  membre  d’un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer 
à tout  instant  de  l’association,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer 
la  cotisation  de  l’année  courante. 

Art.  5.  — Les  syndicats  pourront  se  former  en  unions 
pour  la  protection  en  commun  des  intérêts  industriels  et 
commerciaux. 

Art.  6.  — Toute  donation  ou  tout  legs  d’immeubles  à un 
syndicat  professionnel  ou  à une  union  de  syndicats  est 
nul.  La  nullité  en  sera  prononcée  par  les  tribunaux  sur  la 
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demande  des  parties  intéressées  ou  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur de  la  République.  Les  immeubles  donnés  ou  légués 
feront  retour  aux  donateurs,  aux  héritiers  ou  ayant-cause 
des  donateurs  ou  testateurs.  Les  immeubles  acquis  en 
violation  du  paragraphe  3 de  l’art.  3 et  ceux  qui  perdraient 
la  destination  prévue  au  dit  paragraphe  seront  vendus. 

La  vente  sera  ordonnée  par  le  tribunal  civil,  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public.  Le  prix  en  sera  versé  à la  caisse 
de  l’association. 

L’art.  7 complète  la  loi  par  quelques  dispositions  pénales, 
qui  doivent  lui  servir  de  sanction,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  provocation  aux  crimes  et  délits. 

Ces  deux  derniers  articles  ont  été  ajoutés  au  projet  primi- 
tif par  la  commission  du  Sénat. 

Le  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels  a pour 
but  de  mettre  la  législation  en  harmonie  avec  les  faits  : la 
loi  veut  éviter  que  la  classe  ouvrière  forme  des  sociétés  se- 
crètes, ce  qu’empêchent  la  publicité  et  la  liberté  édictées 
par  la  loi  en  discussion. 

Disons  deux  mots,  en  terminant  ce  paragraphe,  sur  les 
chambres  syndicales  mixtes,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
dans  notre  introduction  historique  (p.  143).  La  chambre 
syndicale  des  ouvriers  menuisiers  de  Paris  a,  en  1873,  pro- 
posé de  faire  nommer  une  commission  mixte  composée  de 
membres  des  syndicats  de  patrons  et  des  syndicats  d’ou- 
vriers, à laquelle  seraient  soumises  toutes  les  difficultés  qui 
surgiraient  entre  patrons  et  ouvriers.  Ce  tribunal  arbitral 
serait,  on  le  voit,  la  doublure  des  conseils  de  prud’hommes, 
et  son  influence  aurait  d’autant  plus  de  prix  qu’elle  résulte- 
rait de  l’entente  des  parties  et  revêtirait  un  caractère  pure- 
ment privé.  Jusqu’à  présent  la  tentative  n’a  malheureuse- 
ment pas  abouti. 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

I,  Anglelerre.  — Les  chambres  syndicales  de  France  ont 
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été  organiséesà  rimitation  des  Trades'  Unions  (l)  ou  unions  de 
métiers  de  l’A-ngleterre.  L’objet  de  Tunionisme  est  de  forcer 
le  capitaliste  à payer  ses  services  plus  cher  que  ne  le  com- 
porte le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande,  et  pour  cela  il  a 
recours  à des  moyens  artificiels  destinés  à peser  sur  le  prix 
du  travail.  Il  s’efforce  par  une  organisation  plus  ou  moins 
complète  des  ouvriers  de  chaque  catégorie,  de  limiter 
Toffre  du  travail,  et  d’obtenir  ainsi  de  plus  hauts  salaires 
de  ceux  qui  ont  de  l’ouvrage  à fournir.  Mais  en  amoindris- 
sant, pour  atteindre  son  but,  l’offre  du  travail,  l’unioniste 
commet  une  double  faute  : il  fait  tort  au  patron  en  rédui- 
sant le  nombre  de  travailleurs  qui  s’offriraient  librement, 
et  il  fait  non  moins  de  tort  à ses  camarades,  en  les  empê- 
chant de  disposer  librement  de  leurs  services. 

Les  moyens  les  plus  usuels  pour  restreindre  l’offre  du 
travail  sont  : la  limitation  du  nombre  des  apprentis  admis 
dans  une  branche  d’industrie,  l’exclusion  des  femmes  et 
des  enfants  de  certains  travaux,  l’exclusion  des  ouvriers 
sans  pratique  par  ceux  qui  exercent  un  travail  auquel  ils 
sont  accoutumés,  la  monopolisation  du  travail  de  tout  un 
district,  la  prohibition  du  travail  à l’heure,  au  delà  de  la 
journée,  à la  pièce,  etc. 

Il  est  évident,  par  la  nature  même  des  choses,  que  des 
atteintes  pareilles  à la  liberté  ne  peuvent  s’accomplir  sans 
l’emploi  de  la  coercition,  soit  à l’égard  des  travailleurs, 
soit  à l’égard  des  patrons.  La  force  latente  ou  patente  est 
l’essence  de  l’unionisme,  et  la  grève  effective  ou  différée 
est  sa  puissance  motrice.  L’unionisme  attend  que  le  patron 
ait  engagé  son  capital  dans  des  bâtiments  et  des  machines, 
qu’il  ait  souscrit  des  engagements  et  se  soit  soumis  à cer- 
taines obligations;  alors,  par  la  force  de  son  organisation, 
il  supprime  tout-à-coup  les  bras  employés,  arrête  le  travail 
et  présente  ses  demandes  sous  peine  de  perte  certaine  et 

(i)  V.  Vimionisme  des  ouvriers  en  Angleterre  par  James  Stirling.  — 
Paris  1870. 
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de  ruine  possible.  Il  peut  quelquefois  ne  pas  aller  jusqu'à 
la  suspension  de  travail,  la  menace  suffit. 

Dans  la  mise  en  pratique  du  système  des  grèves,  les  chefs 
de  l’union  montrent  une  grande  habileté.  Ils  évitent  une 
attaque  générale  contre  un  corps  considérable  d’industriels, 
et  concentrent  toutes  leurs  forces  sur  des  points  isolés.  De 
cette  façon,  s’ils  ne  rencontrent  pas  une  puissante  contre- 
organisation,  non-seulement  ils  contrôlent  l’industrie  et 
sont  les  maîtres  des  patrons,  mais  ils  lèvent  même  sur  ces 
patrons  des  contributions  qui  vont  grossir  les  fonds  servant 
à les  subjuguer.  Quand  le  travail  d’une  fabrique  est  arrêté, 
les  autres  fabriques  du  même  genre,  dans  le  même  district, 
ont  permission  de  travailler;  c’est  le  moyen  d’obtenir  les 
fonds  nécessaires  à la  continuation  de  la  grève.  Quand  le 
tour  de  ces  fabriques  arrive,  elles  sont  victimes  du  même 
système  de  coercition. 

A cette  guerre  de  détail  les  patrons  ont  répondu  par  une 
déclaration  de  guerre  sur  toute  la  ligne  : dès  que  quelques- 
uns  d’entre  eux  sont  menacés,  tous  les  ateliers  se  ferment 
et  les  ouvriers  se  trouvent  dans  la  même  situation  que  s’ils 
avaient  déclaré  une  grève  générale;  cette  entente  des  pa- 
trons est  appelée  lock-out.  Le  sens  de  cette  mesure  est 
facile  à comprendre.  Le  but  des  Trades’ Unions  est,  en  effet, 
de  prélever  sur  le  salaire  de  ceux  qui  travaillent  une  coti- 
sation destinée  à l'entretien  de  ceux  qui  chôment.  En 
fermant  tous  les  ateliers  à la  fois  les  patrons  neutralisent 
les  effets  de  la  fédération. 

On  voit  quelles  fâcheuses  conséquences  peut  entraîner 
Tunionisme.  Il  fallait  y porter  un  remède  et  les  législateurs 
crurent  le  trouver  dans  l’enregistrement  légal  des  unions. 
D’après  le  bill  de  1874  l’union  de  métier  est  (c  une  combi- 
naison, provisoire  ou  permanente,  pour  régler  les  relations 
entre  ouvriers  et  patrons,  ou  entre  ouvriers  et  ouvriers,  ou 
entre  patrons  et  patrons,  ou  pour  imposer  sur  la  conduite 
de  tel  travail  ou  de  tel  commerce,  des  conditions  qui,  avant 
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le  vole  de  cette  loi,  auraient  pu  être  considérées  comme 
une  combinaison  illégale  en  raison  d’une  ou  de  plusieurs 
clauses  de  nature  à apporter  des  restrictions  au  dit  travail 
ou  au  dit  commerce.  » 

Les  règlements  des  unions  doivent  être  soumis  à tel  ou 
tel  changement  qu’il  sera  loisible  à un  secrétaire  d’État  de 
Sa  Majesté  d’apporter  dans  leur  constitution. 

L’union  doit  se  composer  au  moins  de  sept  personnes; 
les  statuts  en  sont  communiqués  au  Registrar  of  friendly 
Societies  qui  s’assure  de  l’exécution  de  la  loi  sur  l’enregis- 
trement et  délivre  à la  société  un  certificat  de  reconnais- 
sance. 

Les  statuts  doivent  renfermer  les  mentions  suivantes  : 

lo  Le  nom  et  le  lieu  de  réunion  de  l’union; 

2»  Le  détail  des  objets  qu’elle  a en  vue,  le  but  auquel 
devront  être  appliqués  les  fonds,  les  conditions  auxquelles 
un  membre  peut  avoir  droit  à un  certain  avantage  à lui 
assuré  d’avance,  ainsi  que  les  amendes  à imposer  aux 
membres,  et  les  cas  dans  lesquels  on  peut  prononcer  leur 
exclusion  ; 

3»  Le  système  adopté  pour  faire  changer,  amender  ou 
rappeler  les  divers  articles  du  règlement; 

4*^  La  nomination  ou  la  révocation  du  conseil  général 
d’administration,  d’un  ou  de  plusieurs  curateurs,  d’un 
trésorier  et  des  autres  curateurs  ; 

5®  L’emploi  des  fonds  et  un  compte-rendu  annuel  ou 
tout  au  moins  périodique,  de  toutes  les  opérations  ; 

6°  L’inspection  des  livres,  ainsi  que  les  noms  des  mem- 
bres par  toute  personne  ayant  un  certain  intérêt  dans  les 
fonds. 

Copie  du  règlement  doit  être  délivrée  à toute  personne 
qui  en  fait  la  demande  moyennant  une  somme  qui  ne  peut 
excéder  un  shelling,  et  si  la  copie  certifiée  exacte  est 
fausse,  le  dignitaire  qui  l’a  remise  doit  être  traduit  devant 
un  tribunal  criminel. 
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Chaque  union  doit  ouvrir  un  bureau  au  public  pour  rece- 
voir les  notes  et  communications. 

Une  balance  des  recettes  et  des  dépenses  doit  être  re- 
mise chaque  année  avant  le  premier  juin  au  Registrar ; ce- 
lui-ci peut  toujours  s’assurer,  au  cours  de  l’année,  de 
l’emploi  des  fonds,  en  prévenant  de  sa  visite. 

L’union  a la  personnalité  civile;  elle  est  représentée  par 
son  curateur  dans  les  questions  judiciaires.  Elle  peut  ac- 
quérir un  terrain,  l’aliéner  et  Thypothéquer  par  l’entremise 
du  curateur  qui  a la  libre  disposition  des  biens  de  la  so- 
ciété. L’étendue  des  terrains  acquis  par  l’union  ne  peut  dé- 
passer un  acre;  les  capitaux  doivent  être  placés.  Le  cura- 
teur surveille  le  trésorier  qui  doit  toujours  être  à même  de 
rendre  ses  comptes;  en  cas  de  déficit,  le  trésorier  est  pour- 
suivi en  restitution;  il  ne  fournit  pas  de  cautionnement. 

IL  Belgique.  — Les  ouvriers  ont  organisé,  sous  la  direc- 
tion de  l’Internationale,  une  société  dite  de  Maintien  des 
priXf  destinée,  malgré  son  titre,  à obtenir  des  patrons,  par 
la  grève  ou  par  la  menace  d’une  grève,  l’augmentation  des 
salaires. 

III.  Bulgarie.  — La  Constitution  du  16  avril  1879  a pro- 
clamé la  liberté  du  droit  de  réunion  et  d’association  : 

« Art.  82.  — Les  habitants  de  Bulgarie  ont  le  droit  de 
se  réunir  pacifiquement  et  sans  armes,  pour  délibérer  sur 
toutes  sortes  de  questions;  aucune  autorisation  préalable 
n’est  nécessaire.  » 

d Art.  83.  — Les  citoyens  bulgares  ont  le  droit  de  for- 
mer des  associations  sans  autorisation  préalable,  sous  la 
seule  condition  que  ces  associations,  par  leurs  buts  et 
moyens,  ne  portent  pas  atteinte  à l’ordre  gouvernemental 
et  social,  à la  religion  et  aux  bonnes  moeurs.  » 
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TROISIÈME  PARTIE 


DU  ROLE  DE  L’ÉTAT 

DANS  LES 

RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


Les  rapports  d’ouvriers  à patrons  forment  un  contrat  vo- 
lontaire et  si  l’Etat  intervient  pour  forcer  l’une  des  parties 
à se  soumettre  à l’autre,  la  nature  même  du  contrat  est 
changée;  le  consentement  mutuel,  base  de  toute  transaction, 
est  détruit,  et  un  individu  se  trouve  dépouillé  au  profit  d’un 
autre.  L’Etat  ne  doit  donc  pas,  en  principe,  s’interposer  en- 
tre des  personnes  capables  pour  réglementer  leurs  contrats 
et  leurs  actes,  pour  mettre  sa  volonté  à la  place  de  la  leur. 
Son  intervention  est  pourtant  justifiée  dans  quelques  cas 
très-rares  dont  les  deux  principaux,  les  seuls  dont  nous 
ayons  à nous  occuper  ici,  sont  la  protection  des  incapables 
et  la  défense  de  la  sécurité  des  ouvriers.  On  a encore  re- 
vendiqué le  droit  pour  l’Etat  de  protéger  la  santé  des  tra- 
vailleurs contre  l’abus  de  leurs  forces,  en  limitant  les  heu- 
res de  travail.  Cette  question  ne  manque  pas  d’actualité,  et 
nous  allons  examiner  quel  est,  sur  ce  point,  l’état  de  notre 
législation. 


CHAPITRE  PREMIER 


DE  LA  LIMITATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 

L’abus  de  ses  forces  conduit  inévitablement  l’homme  à 
la  maladie  et  à une  mort  prématurée;  or,  pour  subvenir  à 
ses  besoins  et  à ceux  de  sa  famille,  l’ouvrier  est  porté  à 
abuser  de  ses  forces  afin  de  gagner  un  salaire  plus  élevé, 
et  des  industriels  peu  scrupuleux  ne  rougissent  pas  d’exci- 
ter la  production  dans  un  esprit  de  lucre  et  d’imposer 
cette  pratique  à leurs  concurrents,  forcés  de  les  suivre  sous 
peine  de  ruine  industrielle.  La  santé  des  travailleurs  est 
donc  à la  merci  d’une  minorité  de  patrons,  indignes  de  ce 
nom,  pour  lesquels  l’ouvrier  n’est  qu’un  instrument  dont 
on  retire  le  plus  possible  pour  l’abandonner  ensuite  à la 
misère. 

Il  semble  donc  utile  et  nécessaire  de  réduire  et  de  fixer  le 
nombre  des  heures  de  travail,  et  cette  réduction,  dit-on,  ne 
peut  être  obtenue  que  par  une  loi.  Voici  comment  Stuart 
Mill  (de  la  Liberté)  cherche  à démontrer  cette  proposition  : 

Il  faudrait  d’abord  que  tous  les  ouvriers  comprissent 
l'utilité  de  cette  mesure  ; car  l’ouvrier  qui  ne  voudrait  tra- 
vailler que  dix  heures,  les  autres  travaillant  douze  heures, 
ne  serait  pas  employé,  ou  subirait  une  réduction  d’un 
sixième  sur  son  salaire.  Tous  les  ouvriers  fussent-ils  d’ac- 


coid,  si  avantageux  que  fût  le  règlement  pour  la  classe 
ouvrière,  l’intérêt  de  chacun  serait  de  le  violer;  car  il  rece- 
vrait un  salaire  de  douze  heures  pour  dix,  plus  le  salaire  de 
deux  heures.  Par  suite,  il  y en  aurait  tant  qui  aimeraient 
mieux  travailler  douze  heures  aux  conditions  nouvelles, 
que  la  limitation  à dix  heures  ne  pourrait  être  maintenue 
comme  règle,  et  que  tout  le  monde  serait  forcé  de  rechef 
de  travailler  douze  heures  pour  le  même  salaire  que  ci- 
devant.  Stuart  Mill  n’ose  pas  conclure  ! 

On  ne  fait  pas,  en  général,  ce  raisonnement  ingénieux  et 
un  peu  recherché.  On  se  pare  du  manteau  de  la  philan- 
thropie et  l’on  dit  que  la  partie  n’est  pas  égale  entre  le  patron 
et  l’ouvrier;  que  l’ouvrier,  obligé  de  travailler  pour  vivre, 
est  entraîné  par  la  nécessité  à se  soumettre  aux  conditions  du 
patron;  qu’il  faut  que  la  loi  protège  son  engagement.  Mais 
de  quel  droit  l’État  interviendrait-il  entre  deux  personnes 
égales  en  droit  et  en  capacité?  Qu’il  protège  celui  qui  ne  peut 
se  défendre,  qui  ne  peut  débattre  les  conditions  du  contrat 
qu’il  fait  avec  un  entrepreneur;  mais  tous  les  ouvriers  ne 
se  trouvent  pas  dans  ce  cas,  tant  s’en  faut,  et  les  mesures 
protectrices  de  l’enfance  sont  des  entraves,  des  chaînes 
pour  l’âge  mûr.  — Mais  les  parties,  dit-on,  ne  sont  pas  égales 
en  fait.  Où  irait-on  avec  ce  raisonnement?  L’État  pourrait 
intervenir  dans  toutes  les  transactions  sous  prétexte  que 
les  besoins  des  contractants  n’ont  pas  la  même  intensité; 
par  exemple,  il  serait  conduit  logiquement  et  fatalement 
à la  fixation  d’un  minimum  légal  de  salaire.  Il  est  bien 
clair,  en  effet,  que  la  réduction  des  heures  de  travail  a 
pour  conséquence  inévitable,  si  la  loi  n’y  met  bon  ordre, 
la  réduction  des  salaires.  Gomment  ! voilà  des  industriels 
qui  se  trouvent  incapables  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  qui  tiennent  tête,  au  prix  de  pertes  énormes, 
à des  grèves  répétées  pour  la  question  des  salaires  ; et  on 
s’imagine  que  si  on  réduit  la  journée  de  travail,  ils  ne  vont 
pas  diminuer  le  salaire?  Mais  ce  serait  admettre  que  le 
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salaire  dépend  de  la  seule  volonté  du  patron.  Et  alors  on 
aura  fait  une  loi  qui  tournera  contre  ceux  que  l’on  voulait 
protéger,  et  on  aura  en  même  temps  profondément  troublé  la 
paix  publique  et  fomenté  la  grève.  A moins  que  l’on  aille  jus- 
qu’au bout  et  qu’on  décrète  un  minimum  de  salaire  ; c’est, 
du  reste,  une  des  revendications  socialistes  qui  retentissent 
tous  les  jours  à nos  oreilles.  Après  quoi  on  décrétera,  cela 
sera  logique,  un  minimum  de  tous  les  objets  fabriqués. . . 
L’ingénieux  raisonnement  de  Stuart  Mill  prouve  lui-même 
que  tous  les  ouvriers  préfèrent  travailler  douze  heures  par 
jour:  de  quel  droit  le  leur  défendre?  Seulement  ils  préfé- 
reraient gagner  en  dix  heures  le  salaire  de  douze,  et  travail- 
ler ensuite  deux  heures  avec  un  supplément;  en  d’autres 
termes  ils  voudraient  que  les  salaires  haussassent;  mais  ce 
n'est  point  l’affaire  du  législateur. 

Arrivons  à l’historique  de  notre  question.  Après  la  révo- 
lution de  février,  le  Gouvernement,  dans  un  but  tout  politi- 
que, réduisit  d’une  heure  la  journée  du  travail.  Le  décret 
du  2 mars  1848  porte  en  effet:  « Considérant  qu’un  travail 
« manuel  trop  prolongé,  non  seulement  ruine  la  santé  du 
<ï  travailleur,  mais  encore,  en  l’empêchant  de  cultiver  son 
« intelligence,  porte  atteinte  à la  dignité  de  l’homme,  le 
« gouvernement  provisoire  de  la  République  décrète  : la 
((  journée  de  travail  est  diminuée  d’une  heure.  En  consé- 
« quence,  à Paris,  où  elle  était  de  onze  heures,  elle  est 
cc  réduite  à dix;  et  en  province,  où  elle  était  jusqu'à  présent 
« de  douze  heures,  elle  est  réduite  à onze.  » 

Ce  décret  porta,  ainsi  qu’il  était  facile  de  le  prévoir,  la 
perturbation  dans  l’industrie;  aussi  n’eut-il  qu’une  exis- 
tence éphémère.  Nous  sommes  loin  de  méconnaître  les 
bonnes  intentions  de  ses  auteurs  en  faveur  des  ouvriers, 
poussées  même  jusqu’à  l’excès;  mais  de  semblables  me- 
sures, nous  l’avons  vu,  ne  sauraient  être  efficaces.  A la  de- 
mande des  ouvriers  eux-mêmes,  dont  les  patrons  avaient 
diminué  le  salaire  en  même  temps  que  la  journée  de  tra- 
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vail,  le  décret  du  2 mars  fut  abrogé  par  celui  du  14  sep- 
tembre 1848:  <(  Art.  l®^  — La  journée  de  l’ouvrier  dans 
a les  manufactures  et  usines  ne  pourra  pas  excéder  douze 
((  heures  de  travail  effectif.  » Telle  est  la  règle  générale 
posée  par  la  loi  ; elle  établit  un  maximum  pour  la  durée  du 
travail  dans  les  usines  et  manufactures,  contrairement  au 
principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l’industrie.  Toutefois, 
sauf  le  principe,  le  décret  du  14  septembre  ne  pouvait  avoir 
d’inconvénients],  puisqu’il  ne  faisait  qu’adopter  la  plus 
longue  durée  de  la  journée  de  travail  fixée  par  Tusage.  Et 
il  faut  ajouter  que  ses  dispositions  n’étaient  applicables 
qu’aux  usines  et  manufactures  et  non  pas  aux  ateliers,  et 
qu’en  outre  fart.  2 permettait  d’apporter  des  exceptions  à 
la  règle  générale  consacrée  par  fart.  1,  soit  à raison  de 
la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  force  majeure. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  décret  ou  aux 
règlements  d’administration  publique  faits  en  exécution 
était  punie  d’une  amende  de  5 à 100  francs.  « Les  contra- 
« ventions  donneront  lieu,  porte  l’art.  4,  à autant  d’amen- 
« des  qu’il  y aura  d’ouvriers  employés,  sans  que  ces  amen- 
de des  réunies  puissent  s’élever  au-dessus  de  1000  francs. . . » 
Les  poursuites  devaient  être  dirigées  conformément  aux 
règles  édictées  par  le  Gode  d’instruction  criminelle. 

Le  décret  du  14  septembre  1848  a été  complété  par  celui 
du  17  mai  1851  qui  fixe  les  travaux  qui  ne  tombent  pas 
sous  son  application. 

Ce  décret,  je  fai  dit  plus  haut,  est  inutile  dans  son  ap- 
plication; aussi  à la  suite  des  grèves  de  Rouen  et  de  Reims 
par  lesquelles  les  ouvriers  tisserands  obtinrent  la  réduction 
de  la  journée  de  travail,  un  projet  de  loi  fut-il  déposé  à la 
Chambre  des  députés  le  26  mai  1879,  par  MM.  Martin  Na- 
daud  et  Vilain.  R avait  pour  but  de  faire  bénéficier  tous  les 
tisserands  de  France  de  la  réduction  de  travail  obtenue  à 
Rouen  et  à Reims,  et  de  remettre  les  industriels  de  ces 
deux  villes  dans  la  même  situation  que  leurs  concurrents. 
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Le  projet  était  ainsi  conçu  : « Art.  1.  — La  journée  de 
« l’ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne  pourra  excé- 
cL  der  dix  heures  de  travail  effectif.  » 

La  commission,  chargée  de  l’examiner,  conclut  à la  ré- 
duction du  travail  à dix  heures  par  jour  et  à six  jours  par 
semaine;  de  plus  elle  proposa  d’interdire  aux  femmes  ma- 
jeures et  mineures  le  travail  de  nuit  dans  les  usines  et  ma- 
nufactures. C’était  proposer  aux  législateurs  d’intervenir  de 
nouveau  dans  la  réglementation  du  travail.  Or  cette  inter- 
vention est,  au  premier  chef,  nous  l’avons  montré,  irration- 
nelle et  anti-économique.  La  Chambre  des  députés  le  com- 
prit et  se  rangea  à un  amendement  qui  changeait  complète- 
ment le  principe  de  la  loi  ; l’amendement  portait  réduction 
du  travail  pour  les  femmes  et  les  enfants  à 11  heures  par 
jour  et  à 6 jours  par  semaine;  il  prohibait  pour  les  femmes 
le  travail  de  nuit  et  assurait  un  repos  d’un  mois  à la  femme 
en  couches. 

Ce  nouveau  projet  fut  rejeté  le  24  février  1882  par  le  Sé- 
nat, comme  devant  entraîner  réduction  du  travail  pour  les 
hommes,  en  vertu  de  la  solidarité  qui  unit  tous  les  travail- 
leurs, hommes  et  femmes,  d’une  même  usine. 

Actuellement,  les  Chambres  sont  saisies  d’un  projet  de 
M.  Waddington  portant  pour  article  unique  : 

<(  Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  institués  par  la  loi  du 
3 juin  1874,  sont  chargés  de  surveiller  l’application  de  la  loi 
du  9 septembre  1848,  sur  la  durée  des  heures  de  travail.  » 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

1.  Angleterre.  — Aucune  loi  ne  fixe  la  durée  de  la  journée 
de  travail.  La  durée  du  travail  n’est  d’ordinaire  que  de 
56  heures  par  semaine,  mais  cette  réduction  n’est  dûe  qu’au 
libre  jeu  de  l’offre  et  delà  demande. 

Le  repos  du 'dimanche  est  de  règle. 
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K.  Allemagne.  — En  vertu  de  Ja  loi  du  17  juillet  1878, 
les  patrons  ne  peuvent  astreindre  les  ouvriers  au  travail  du 
dimanche  et  des  jours  fériés,  excepté  dans  le  cas  où  les 
travaux  ne  comportent  ni  ajournement,  ni  interruption. 

III.  Suisse.  — La  loi  suisse  des  fabriques,  du  21  octobre 
1877,  limite  la  durée  du  travail  à 11  heures  par  jour,  et  à 
10  heures  la  veille  des  dimanches  et  jours  fériés;  une  heure 
de  repos  doit  être  réservée  pour  le  repas. 

Le  travail  de  nuit  n’est  autorisé  qu’à  titre  exceptionnel  et 
du  consentement  de  l’ouvrier;  il  est  fait  exception  pour  les 
industries  à feu  continu,  avec  l’autorisation  du  conseil 
fédéral. 

Le  travail  doit  être  interrompu  le  dimanche,  sauf  dans 
les  industries  à feu  continu,  et  alors  l’ouvrier  doit  toujours 
avoir  un  dimanche  libre  sur  deux;  d’autres  jours  de  fête  peu- 
vent être  organisés  par  l’autorité  cantonale,  mais  seulement 
pour  les  membres  des  confessions  religieuses  qui  chôment 
ces  fêtes,  et  au  nombre  maximum  de  huit  par  an. 


CHAPITRE  II 


PROTECTION  DE  LA  FEMME  ET  DE  L’ENFANCE 

L’intervention  de  TÉtat  est  légitime,  en  principe,  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  la  protection  des  incapables.  C’est  là 
un  principe  que  personne  ne  conteste  : il  suffit  de  faire 
remarquer  que,  quand  l’État  fait  un  règlement  en  faveur 
des  incapables,  bien  plutôt  qu’il  ne  restreint  la  liberté 
individuelle,  il  prévient  des  abus  d’autorité  contre  lesquels 
l’incapable  lui-même  serait  impuissant  à se  protéger.  Car 
il  ne  s’agit  bien  entendu  que  de  réprimer  des  abus,  et  non 
de  se  substituer  aux  autorités  naturelles  sous  lesquelles 
l’incapable  peut  se  trouver  placé.  La  loi  donne  au  père  la 
^utelle  de  son  enfant;  mais  s’il  est  indigne  ou  incapable, 
elle  l’en  exclut.  C’est  sur  le  même  principe  que  sont  fondées 
les  lois  qui  réglementent  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  On  a contesté  la  légitimité  de  cette  inter- 
vention; elle  nous  semble  cependant  bien  facile  à justifier. 
On  invoque  la  liberté  individuelle.  Mais,  sans  la  règlemen- 
tation du  travail,  cette  liberté  serait  sacrifiée.  L’enfant  ne 
dispose  pas,  en  effet,  de  son  travail  dans  la  plénitude  de 
sa  liberté;  il  travaille  par  voie  de  commandement,  sous 
l’empire  d’une  autorité  dont  il  peut  être  fait  abus,  l’expé- 
rience ne  le  prouve  que  trop.  La  loi  qui  prévient  ces  abus 
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d’autorité,  ou  qui  les  réprime,  ne  touche  pas  à la  liberté 
individuelle,  elle  la  défend.  Osera-t-on  affirmer  que  la 
répression,  en  cas  d’abus,  est  ici,  comme  partout,  pleine- 
ment suffisante?  Nous  répondrons  qu’il  ne  nous  paraît 
guère  sérieux  do  « charger  les  tribunaux  d’apprécier  les 
((  cas  où  des  parents,  de  complicité  avec  des  chefs  de 
« fabrique,  feraient  des  forces,  ou  plutôt  de  la  faiblesse  de 
((  certains  enfants,  un  abus  véritablement  coupable  (1),  » 
et  qu’une  semblable  répression  serait  en  fait  aussi  illusoire 
et  aussi  impraticable,  qu’elle  pourrait  devenir  arbitraire  si 
jamais  on  tentait  de  la  mettre  sérieusement  à exécution. 
C’est  par  une  mesure  générale  et  préventive  qu’il  faut 
procéder  ici,  ou  bien  il  faut  se  résigner  à fermer  les  yeux 
sur  tous  les  écarts  de  l’autorité  paternelle.  A notre  avis 
c’est  exagérer  la  règle  du  « laisser  faire,  » c’est  la  fausser 
dans  son  application.  C’est  donc  avec  raison  que  la  loi 
française  est  intervenue  pour  protéger  l’enfant  contre  les 
abus  de  l’autorité  paternelle. 

La  première  loi  édictée  fut  celle  du  22  mars  1841.  Cette 
loi  ne  s’appliquait  qu’aux  grandes  manufactures  et  usines, 
aux  grands  ateliers,  ceux  à moteurs  mécaniques  ou  à feu 
continu,  et  aux  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers 
réunis  en  atelier  (art.  4).  Les  enfants  ne  devaient  pas  y être 
admis  avant  l’âge  de  huit  ans;  de  huit  à douze  ans  la  durée 
du  travail  effectif  ne  pouvait  être  de  plus  de  huit  heures, 
divisées  par  un  repos  ; de  douze  à seize  ans  elle  ne  pou- 
vait être  de  plus  de  douze  heures  (art.  2).  Le  travail  de 
nuit  était  défendu;  toutefois  il  était  toléré  pour  les  enfants 
au-dessus  de  treize  ans,  si  la  conséquence  du  chômage  d’un 
moteur  hydraulique  ou  des  réparations  urgentes  l’exi- 
geaient, ou  si  ce  travail  était  reconnu  indispensable  dans 
les  établissements  à feu  continu  (art.  3). 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pouvaient  être  em- 


(1)  Dunoyer,  La  Liberté  du  Travail,  IJ,  p.  371. 
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ployés  les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi 
(art.  4). 

Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne  pouvait  être 
admis  s'il  ne  justifiait  de  sa  fréquentation  à une  des  écoles 
publiques  ou  privées  existant  dans  la  localité.  Tout  enfant 
admis  devait,  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans,  suivre  une  école. 
Passé  cette  âge,  il  était  dispensé  de  cette  obligation  s’il 
présentait  un  certificat  du  maire  attestant  qu’il  avait  reçu 
l’instruction  élémentaire  (art.  5^et  6). 

Des  règlements  d’aministration  pouvaient  étendre  l’appli- 
cation de  la  loi,  en  modifier  les  dispositions,  ou  en  assurer 
l’exécution  (art.  7 et  8). 

La  surveillance  de  l’exécution  de  la  loi  était  confiée  à des 
inspecteurs  nommés  par  le  gouvernement  (art.  10). 

En  cas  de  contravention,  les  propriétaires  ou  exploitants 
des  établissements  devaient  être  traduits  devant  le  juge  de 
paix  et  punis  d’une  amende  de  simple  police  qui  ne  pou- 
vait excéder  15  francs;  les  contraventions  donnaient  lieu  à 
autant  d’amendes  qu’il  y avait  d’enfants  indûment  admis  ou 
employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  pussent  s’élever 
à plus  de  200  francs.  En  cas  de  récidive  les  propriétaires  ou 
exploitants  étaient  traduits  devant  les  tribunaux  correction- 
nels et  punis  d’une  amende  de  16  à 100  francs.  En  cas  de 
cumul  de  plusieurs  amendes  le  maximum  ne  pouvait  dépas- 
ser 500  francs  (art.  12). 

La  loi  du  22  mars  1841,  malgré  la  sagesse  et  l’utilité  in- 
contestable de  plusieurs  de  ses  dispositions,  ne  fut  jamais 
appliquée,  ce  qu’il  faut  attribuer  à la  mauvaise  organisa- 
tion de  l’inspection.  Cette  loi  renfermait  d’ailleurs  des  la- 
cunes qu’il  fallait  combler.  En  1847,  le  Gouvernement  pré- 
senta à la  Chambre  des  pairs  un  projet  qui  modifiait  la  loi 
de  1841  en  plusieurs  points:  1®  les  dispositions  de  cette  loi 
étaient  étendues  à tous  les  établissements  industriels;  2® 
le  minimum  d’âge  était  élevé  de  8 à 10  ans  et  le  maximum 
de  la  journée  était  aussi  élevé  de  8 à 12  heures. 


Ce  projet  n’aboutit  pas;  il  en  fut  de  même  d’un  autre 
projet  présenté  en  1851  et  en  1858,  repris  en  1867  et  pré- 
senté au  Sénat  en  1870. 

Pourtant  une  révision  de  la  loi  de  1841  était  nécessaire. 
Elle  fut  faite  par  la  loi  du  19  mai  1874  dont  nous  allons 
étudier  les  dispositions. 

Cette  loi  réglemente  le  travail  industriel  dans  les  manu- 
factures, usines,  mines,  chantiers  et  ateliers.  Elle  laisse  en 
dehors  de  ses  prescriptions  le  travail  agricole  qui  ne  peut 
être  nuisible  à l’enfant,  et  le  travail'exécuté  dans  la  maison 
paternelle,  et  dans  des  établissements  de  bienfaisance,  no- 
tamment les  ouvroirs,  qui  ont  été  considérés,  non  comme 
des  ateliers,  mais  comme  des  classes  d’enseignement 
professionnel. 

Cette  dernière  dérogation  a paru  injustifiable  à certaines 
personnes,  et  le  28  mai  1881,  la  Chambre  des  députés  votait 
un  projet  de  M.  Martin  Nadaud  ainsi  conçu:  « La  loi  du 
« 19  mai — 3 juin  1874  est  applicable  aux  maisons  de  bienfai- 
« sance  ou  d’éducation,  aux  orphelinats,  ouvroirs,  ateliers 
((  de  charité  ou  autres  établissements  quelconques  qui  em- 
« ploient  des  enfants  et  des  filles  mineures  à un  travail 
« industriel,  à quelque  titre  que  ce  soit,  et  alors  même 
« que  ce  travail  serait  organisé  en  vue  de  l’affectation  grâ- 
ce tuite  ou  charitable  des  produits  ou  de  l’éducation  profes- 
« sionnelle  des  enfants.  » 

Les  enfants  sont  divisés  par  la  loi  du  19  mai  1874  en  trois 
catégories  : 1®  les  enfants  de  moins  de  12  ans;  2»  les  enfants 
de  12  à 15  ans;  3®  ceux  de  15  à 16  ans. 

1®  Les  enfants  au-dessous  de  12  ans  ne  peuvent  être 
employés  par  les  patrons  ni  être  admis  dans  les  manufac- 
tures, usines,  ateliers  ou  chantiers.  Par  exception,  les 
enfants  de  10  ans  peuvent  être  admis  dans  certaines  indus- 
tries spécialement  déterminées  par  un  règlement  d’admi" 
nistration  publique,  rendu  sur  l’avis  conforme  de  la  com- 
mission supérieure. 
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Les  enfants  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans  révolus  ne  peu- 
vent être  assujettis  à une  durée  de  travail  de  plus  de  six 
heures  par  jour,  divisée  par  un  repos  (art.  3);  ils  doivent 
suivre  les  classes  d’une  école  pendant  le  temps  libre  du 
travail  (art.  8). 

2®  De  12  à 15  ans,  les  enfants  ne  peuvent  travailler  que 
six  heures  par  jour,  s’ils  ne  justifient,  par  la  production 
d’un  certificat  de  l’instituteur  ou  de  l’inspecteur  primaire, 
visé  par  le  maire,  qu’ils  ont  acquis  l’instruction  primaire 
élémentaire;  dans  le  cas  contraire  ils  sont  assimilés  aux 
enfants  de  15  ans  (art.  8). 

3»  De  15  à 16  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  employés 
plus  de  12  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos  (art.  3). 

Ces  trois  catégories  d’enfants  sont  soumises  à des  règles 
communes: 

Interdiction  du  travail  de  nuit.  Cette  mesure  peut  toute- 
fois être  levée  temporairement  par  la  commission  locale 
ou  par  les  inspecteurs,  s’il  s’agit  de  travaux  indispensables 
dans  les  usines  à feu  continu,  ou  à la  suite  d’un  chômage 
résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de  force  ma- 
jeure (règlement  du  22  mai  1875). 

Interdiction  des  travaux  dangereux  ou  fatigants  (règle- 
ments du  13  mai  1875  et  du  2 mars  1877). 

Repos  du  dimanche  et  des  jours  de  fête.  Le  règlement  du 
5 mars  1877  autorise  toutefois  à employer  les  mineurs  de 
16  ans  aux  travaux  indispensables  des  usines  à feu  continu 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

La  loi  de  1874  a confié  la  surveillance  de  ses  prescriptions 
à des  commissions  locales  établies  par  les  conseils  généraux 
de  chaque  département,  qui  fixent  leur  nombre  et  leur 
circonscription;  une  commission  au  moins  doit  être  orga- 
nisée par  arrondissement.  Les  membres,  au  nombre  de 
5 à 7,  sont  des  particuliers  nommés  par  le  préfet  pour  une 
durée  qui  ne  peut  excéder  5 ans.  Ces  commissions  sont 
chargées  de  visiter  les  établissements  industriels,  en  se 


faisant  accompagner  d’un  médecin  si  elles  le  jugent  con- 
venable (art.  20,  21  et  22). 

Une  commission  supérieure  de  neuf  membres,  nommés 
par  le  Président  de  la  République,  est  établie  auprès  du 
ministre  du  Commerce  (art.  23);  tous  lès  ans  elle  doit  faire 
un  rapport  publié  au  Journal  officiel  (art.  24). 

A côté  de  ces  commissions,  certaines  personnes  sont 
spécialement  chargées  par  la  loi  de  constater  les  contraven- 
tions. Ce  sont  : 

R Les  commissaires  de  police. 

2»  Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  par  le  Gou- 
vernement sur  la  présentation  en  triple  de  la  commission 
supérieure  et  rétribués  par  l’État.  Us  résident  et  exercent 
la  surveillance  dans  chacune  des  circonscriptions  déter- 
minées par  le  règlement  du  15  février  1875. 

Ces  inspecteurs  divisionnaires  peuvent  avoir  sous  leurs 
ordres  des  inspecteurs  généraux,  nommés  par  les  conseils 
généraux  et  rétribués  par  les  départements. 

Les  inspecteurs  sont  pris  parmi  les  ingénieurs,  les  élèves 
diplômés  de  l’école  centrale  des  arts  et  manufactures  et  des 
écoles  des  mines,  et  les  industriels  qui  auront  été  à la  tête 
d’un  établissement  de  cent  ouvriers  au  moins  pendant  plus 
de  5 ans  (art.  7 ). 

Ces  inspecteurs  ont  le  droit  de  pénétrer  nuit  et  jour  dans 
les  manufactures  pour  constater  les  contraventions  et  dres- 
ser procès-verbal. 

Les  contraventions  sont  poursuivies  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui  prononce  contre  les  contrevenants  autant 
d’amendes  de  16  à 50  francs,  qu’il  y a de  contraventions, 
sans  que  le  total  puisse  dépasser  500  francs.  La  récidive 
dans  les  douze  mois  de  la  condamnation,  est  punie  d’une 
amende  de  50  à 200  francs,  sans  que  le  total  puisse  dépasser 
1000  francs;  de  plus,  le  tribunal  peut,  dans  ce  cas,  ordon- 
ner l’affichage  du  jugement  et  même  son  insertion  dans  les 
journaux  (art.  25  et  26). 
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Les  chefs  d’industrie  sont  déclarés  civilement  responsa- 
bles des  condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs 
ou  gérants  (art.  25-5®). 

En  outre  des  contraventions  générales,  le  fait  de  s’opposer 
à l’exercice  de  la  surveillance  par  les  personnes  autorisées 
à pénétrer  dans  les  ateliers,  est  puni  d’une  amende  de  16  à 
100  francs  (art.  28). 

La  loi  du  19  mai  1874  ne  protège  pas  seulement  l’enfance, 
elle  édicte  encore  quelques  prescriptions  en  faveur  des 
femmes  majeures  de  seize  ans: 

1°  Les  travaux  souterrains  sont  interdits  aux  femmes, 
quel  que  soit  leur  âge  (art.  7). 

2»  Les  filles  mineures  de  21  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployées de  nuit  dans  un  atelier  autre  qu’une  manufacture 
ou  une  usine,  ni  à aucun  travail  les  dimanches  et  jours  fériés 
dans  les  établissements  industriels  (art.  5). 

Le  législateur  français  n’a  pas  osé  réglementer  en  géné- 
ral le  travail  des  femmes  ; il  a toujours  reculé  devant  cette 
tutelle  perpétuelle  imposée  à la  femme,  contrairement  au 
grand  principe  de  la  liberté.  Et  pourtant  il  aurait  pu  suivre 
sans  grand  inconvénient,  ce  me  semble,  l’exemple  de  l’An- 
gleterre, le  pays  de  la  liberté  par  excellence.  Par  l’act  du 
27  mai  1878,  la  femme  est  assimilée  dans  ce  pays  à l’ado- 
lescent, et  protégée  comme  lui.  Peut-être  ici  y a-t-il  excès; 
du  moins  il  faut  distinguer.  La  femme  mariée  (qui  serait 
toujours  mieux  au  foyer  domestique  qu’à  l’usine)  est  sou- 
mise à une  autorité  dont  il  peut  être  abusé,  comme  il  peut 
être  abusé  de  l'autorité  paternelle.  Mais  la  femme  majeure 
et  libre  n’a  pas  besoin  d’une  protection  spéciale;  elle  a le 
droit  de  la  repousser.  L’intervention  de  l’Etat  n’est  légitime 
que  lorsqu’il  s’agit  d’incapables.  Il  est  donc  à souhaiter  que 
le  législateur  français,  empruntant  à la  loi  anglaise  ce  qu’elle 
a de  conforme  aux  principes,  édicte  une  loi  protégeant  la 
femme  mariée  contre  les  abus  de  l’autorité  maritale. 
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LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

I.  Angleterre.  Les  lois  sur  la  protection  de  l'enfance 
sont  nombreuses-  La  première  date  de  1802;  elle  était 
destinée  à « préserver  la  société  et  la  moralité  des  apprentis 
« et  autres,  employés  dans  les  fabriques  de  coton  et  de 
« laine,  d Ce  bill,  restreint  à certaines  manufactures,  défen- 
dait de  faire  travailler  les  jeunes  ouvriers  entre  neuf  heures 
du  soir  et  six  heures  du  matin;  il  fixait  le  maximum  de  la 
journée  de  travail  à douze  heures,  sur  lesquelles  était  même 
prélevé,  chaque  jour  ouvrable,  un  temps  pour  l'instruction 
élémentaire,  et  le  dimanche  pour  l’instruction  religieuse. 
Ce  bill  resta  sans  exécution. 

En  1815,^  sir  Robert  Peel  présenta  un  nouveau  bill  pour 
étendre  à tous  les  jeunes  travailleurs  la  loi  de  1802.  Ce  bill 
fut  voté  en  1819  ; mais  la  gratuité  de  l’inspection  en  para- 
lysa complètement  l’efficacité  En  1825,  nouveau  bill  qui 
retranche  trois  heures  du  travail  du  samedi  pour  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans.  En  1833,  le  Parlement  vota,  après 
une  lutte  mémorable,  le  bill  qui  a servi  de  base  à notre  loi 
de  1841.  Voici  ses  principales  dispositions  : 1°  minimum 
d'âge,  neuf  ans  pour  les  enfants  admis  dans  les  manufac- 
tures qui  font  usage  de  machines  à vapeur  ou  de  moteurs 
hydrauliques;  2*^  limitation  de  la  durée  de  la  journée  de 
travail  pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans,  neuf 
heures  par  jour,  quarante-huit  heures  par  semaine;  pour 
les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  onze  heures  par  jour, 
soixante-neuf  heures  par  semaine;  3®  interdiction  du  travail 
de  nuit  ; 4®  une  heure  et  demie  est  accordée  pour  les  repas, 
deux  heures  par  jour  pour  l'instruction  des  enfants  de  moins 
de  treize  ans;  5®  quatre  inspecteurs  généraux  salariés  et 
vingt  inspecteurs  divisionnaires  sont  chargés  de  surveiller 
l’exécution  de  la  loi,  et  de  poursuivre  les  contraventions. 

Le  bill  de  1833  a été  modifié  en  quelques  points  par  un 

autre  du  15  mars  1844.  Ainsi,  d’un  côté,  le  travail  des  en- 

18 
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fants  a été  réduit  de  huit  à six  heures  et  demie;  d’un  autre 
côté,  la  limite  d’âge  a été  abaissée  de  neuf  à huit  ans. 
En  1847  la  journée  des  adultes  a été  réduite,  par  un  nouvel 
act  du  Parlement,  à dix  heures;  celle  des  femmes  et  des 
filles  de  tout  âge  l’avait  été  déjà,  en  1844,  à douze  heures. 

Enfin  le  bill  du  30  juillet  1874  et  Vact  du  27  mai  187^, 
sur  le  travail  des  personnes  dans  les  manufactures,  sont 
venus  refondre  et  modifier  la  législation  antérieure.  1»  Le 
travail  de  nuit  est  interdit  aux  femmes,  aux  adolescents 
et  aux  enfants  travaillant  dans  les  manufactures;  2®  la 
journée  de  travail,  fixée  à 12  heures,  est  réduite  à 10  heures 
coupées  par  un  repos  de  2 heures;  le  samedi,  la  journée 
doit  être  terminée  à une  heure  de  l’après-midi;  3°  les 
enfants  ne  peuvent  être  employés  avant  10  ans;  de  10 
à 14  ans  ils  ne  doivent  travailler  qu’une  demi-journée 
par  jour  ou  un  jour  entier  tous  les  deux  jours;  le  reste  du 
temps  ils  doivent  suivre  l’école,  et  le  patron  doit  s’assurejr 
de  leur  assiduité.  Ce  dernier  peut  même  être  astreint,  sous 
peine  d’amende,  à faire  une  retenue  de  Ofr.  20  centimes  par 
semaine  sur  le  travail  de  l’enfant  au  bénéfice  du  maître 
d’école.  L’autorisation  d’employer  les  enfants  de  13  ans 
comme  adolescents  n’est  accordée  que  sur  la  production 
d’un  certificat  d’instruction  suffisante;  ¥ la  journée  ne  peut 
être  prolongée  pour  regagner  le  temps  perdu  par  suite  d’un 
accident  survenu  à l’outillage. 

Notons  enfin  Vact  du  10  août  1872  sur  les  mines,  qui 
défend  d’employer  aux  travaux  souterrains  des  femmes  et 
des  enfants  avant  l’âge  de  10  ans  dans  les  mines  de  houille, 
et  de  12  ans  dans  les  mines  métalliques, 

II.  Allemagne.  — La  loi  du  17  juillet  1878  complétant  la 
loi  du  25  mai  1869,  sur  l’industrie,  décide  que  les  enfants 
ne  peuvent  être  employés  dans  l’industrie  avant  12  ans; 
de  12  à 14  ans  la  durée  du  travail  ne  peut  être  que  de 
6 heures  par  jour  et  de  36  heures  par  semaine  ; de  14  à 
16  ans,  elle  ne  peut  excéder  10  heures,  et  60  heures  par 
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semaine,  sauf  pour  les  filatures  où  elle  peut  atteindre 
66  heures. 

Le  travail  de  nuit  est  prohibé  pour  les  enfants  et  les 
adolescents;  le  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés  leur 
est  assuré;  de  plus  ils  ont  la  liberté  de  suivre  en  semaine 
les  exercices  religieux  aux  heures  fixées  par  les  ministres 
du  culte.  Chaque  enfant  est  muni  d’une  carte  de  travail  que 
le  patron  conserve. 

Des  fonctionnaires  spéciaux  et  la  police  sont  chargés  de 
la  surveillance  de  ces  prescriptions. 

III.  Suisse.  — La  loi  suisse  des  fabriques  étend  sa  pro- 
tection à toutes  les  femmes  : elle  ne  permet  pas  de  les 
employer  à un  travail  de  nuit;  le  repos  doit  être  d’une 
heure  et  demie  au  moins,  au  milieu  du  jour.  Un  repos  de 
8 semaines  est  accordé  aux  femmes  en  couches,  et  un  certain 
nombre  de  fabriques  sont  fermées  aux  femmes  enceintes. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  dans  les  fabriques 
avant  l’âge  de  14  ans  ; de  14  à 16  ans,  ils  doivent  recevoir 
un  enseignement  religieux  et  scolaire. 

La  sanction  est  une  amende  de  5 à 500  francs,  et  en  cas 
de  récidive,  un  emprisonnement  qui  peut  être  de  3 mois. 

La  surveillance  est  confiée  aux  gouvernements  cantonaux 
et  à des  inspecteurs  spéciaux. 

IV.  Belgique.  — La  Belgique  n’a  d’autre  loi  que  la  loi 
française  du  3 janvier  1813  sur  le  travail  des  mines. 

V.  Danemark.  — La  loi  du  23  mai  1873  règle  le  travail 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  manufactures. 

VI.  Espagne.  — L’Espagne  a promulgué  une  loi  sur  le 
travail  des  enfants  le  24  juillet  1873. 

VII.  Italie.  — L’Italie  s’en  tient  à la  loi  du  20  novembre 
1879  sur  les  mines. 

VIII.  Luxembourg.  — Le  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants est  protégé  par  la  loi  du  6 décembre  1876. 

IX.  Pays-Bas.  — La  loi  du  19  septembre  1874  défend  d’em- 
ployor  dans  les  manufactures  les  enfants  de  moins  de  12  ans. 


CHAPITRE  III 


DES  MESURES  DE  SÉCURITÉ  ET  DE  SALUBRITÉ 

Le  deuxième  cas  qui  légitime,  en  principe,  l’intervention 
de  l’Etat  dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  c’est 
le  cas  où  il  s’agit  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des  travail- 
leurs. Ici,  il  est  vrai,  il  peut  y avoir  place  à l’arbitraire  ; on 
pourra  discuter  sur  les  applications  ; mais  en  principe, 
l’intervention  de  l’Etat  se  légitime  par  le  droit  de  police 
qui  lui  appartient.  L’Etat  est  chargé  de  la  sécurité  de  tous 
les  citoyens,  et  il  est,  dès  lors,  autorisé  à prendre  les  me- 
sures, à édicter  les  règlements  à ce  nécessaires.  On  peut 
objecter  que  les  tribunaux  sont  là  pour  punir  les  fautes  des 
patrons,  les  imprudences,  les  abus  de  liberté. . . Mais  la  ré- 
pression dans  la  matière  dont  nous  nous  occupons  serait, 
la  plupart  du  temps , illusoire  et  insuffisante  : il  vaut  tou- 
jours mieux  prévenir  un  dommage  que  d’avoir  à le  ré- 
parer (1). 

Avant  la  loi  du  19  mai  1874,  aucune  mesure  n’avait  été 
prescrite  en  France  pour  assurer  la  sécurité  et  la  salubrité 
des  établissements  industriels.  Seule  l’exploitation  des 
mines  avait  été  soumise  à certaines  prescriptions.  Le  dé- 


(1)  ViLLEY,  Bu  rôle  de  VÉtat  dansVordre  économique,  p.  208  et  s. 
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cret  du  3 janvier  1813  complétant  la  loi  du  21  avril  1810, 
ne  permettait  d’employer  comme  maîtres  mineurs  ou  chefs 
de  travaux  des  mines  que  des  ouvriers  ayant  déjà  travaillé 
comme  mineurs  depuis  au  moins  trois  années  consécutives 
(art.  25),  et  il  exigeait,  outre  le  livret,  le  contrôle  exact 
et  journalier  de  tous  les  ouvriers  travaillant , soit  à l’inté- 
rieur, soit  à l’extérieur  des  mines  (art.  27  et  28),  prohibait 
la  descente  ou  travail  dans  les  mines  des  enfants  au-des- 
sous de  dix  ans  et  des  malades  (art.  29),  etc. 

La  loi  du  19  mai  1874  est  venue  réparer  l’omission  en  ce 
qui  concernait  les  mesures  de  salubrité  et  les  précautions  à 
prendre  pour  assurer  la  bonne  tenue  des  autres  établisse- 
ments industriels  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  de  la  sécu- 
rité et  de  la  morale. 

L’art.  14  décrète  : « Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans 
« un  état  constant  de  propreté  et  convenablement  ventilés. 
« Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et 
« de  salubrité  nécessaires  à la  santé  des  enfants.  Dans  les 
« usines  à moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
((  les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il 
« aura  été  constaté  qu’ils  présentent  une  cause  de  danger, 
« seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l’appro- 
« che  ne  leur  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 
« Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être 
« clôturés.  » 

« Art.  15  : Les  patrons  ou  chefs  d’établissement  doivent 
« veiller'  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à l’observation 
« de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers.  » 

Enfin  un  décret  du  30  avril  1880  est  venu  ordonner  cer- 
taines précautions  à prendre  pour  l’emploi  des  machines  à 
vapeur. 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 


1.  Angleterre.  — Vact  du  27  mai  1878  ordonne  un  cer- 
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tain  nombre  de  mesures  préventives  dans  Tintérêt  de  la  sa- 
lubrité des  usines  et  ateliers  (art.  3 à 5)  et  de  la  sécurité  des 
ouvriers  (art.  5 à 10,  art  33  et  suiv.),  mesures  qui  n’existent 
pas  chez  nous.  Ainsi  il  décide  que  « les  monte-charges,  près 
« desquels  quelqu’un  sera  obligé  de  passer  ou  de  travailler, 
« les  volants  reliés  directement  aux  moteurs  mécaniques, 
« dans  les  chambres  des  machines  ou  ailleurs,  et,  en  génè- 
re ral,  les  pièces  des  machines  à vapeur  ou  hydrauliques 
(c  seront  pourvues  d’appareils  protecteurs;  les  roues  seront 
« isolées  par  des  barrières  clôturant  tout  l’espace  qu’elles 
« occuperont,  à moins  que  tout  danger  ne  soit  écarté  par 
« d’autres  moyens;  les  organes  de  transmission  seront  pla- 
ce cés  ou  disposés  de  manière  à ne  point  offrir  plus  de  dan- 
ce ger  pour  les  ouvriers  de  l’usine  que  si  l’approche  en  était 
« défendue  par  une  clôture,  à moins  qu’ils  soient  effective- 
« ment  clôturés;  les  appareils  protecteurs  seront  maintenus 
<t  en  bon  état  pendant  que  les  pièces  dangereuses  des  machi- 
<a  nés  seront  en  jeu  pour  les  besoins  de  l’usine.  3>  (Art.  5.) 

Voilà  pour  les  mesures  de  sécurité  ; les  mesures  de  salu- 
brité ne  sont  pas  moins  minutieusement  ordonnées  : « Les 
(c  parois  intérieures  des  murs  des  chambres  ou  pièces  des 
« établissements  industriels,  les  plafonds  ou  combles,  en- 
cc  duits  ou  non  de  plâtre,  les  corridors,  les  cages  d’esca- 
« lier,  s’ils  n’ont  été  peints  à l’huile  ou  au  vernis  au  moins 
« une  fois  depuis  sept  ans,  seront  blanchis  à la  chaux  une 
« fois  tous  les  quatorze  mois  ; s’ils  ont  été  peints  à l’huile 
« ou  vernis  depuis  moins  de  sept  ans,  ils  seront  lavés  à 
« l’eau  chaude  et  au  savon  au  moins  tous  les  quatorze 
« mois.  3)  (Art.  33.) 

II.  Allemagne.  — Le  conseil  fédéral  peut  ordonner  des 
mesures  générales  à une  industrie  pour  la  sécurité  des  ou- 
vriers; les  autorités  compétentes  peuvent  toujours  prendre 
les  mesures  qui  leur  paraissent  nécessaires. 

III.  Suisse.  — La  loi  des  fabriques  exige  l’autorisation 
du  Gouvernement  pour  l’ouverture  d’une  fabrique,  et  le  Gou- 
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vernement  se  réserve  le  droit  d’imposer  aux  patrons  certai- 
nes obligations  dans  le  but  d’assurer  la  sécurité  des  ouvriers, 
même  au  cours  de  l’exploitation;  la  loi  indique  même  les 
précautions  à prendre  pour  l’éclairage  et  contre  la  pous- 
sière et  les  émanations  délétères. 

Le  patron  doit  veiller  au  maintien  des  bonnes  moeurs  et 
au  respect  des  croyances  (i). 


(1)  Nota.  — Voir,  pour  ce  qui  concerne  la  législation  étrangère, 
l'Annuaire  de  législation  étrangère  publié,  depuis  1872,  par  la  Société 
de  législation  comparée. 


QUATRIÈME  PARTIE 


OBLIGATIONS  MORALES  DES  PATRONS  ET  DES  OU- 
VRIERS LES  UNS  ENVERS  LES  AUTRES 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  actuellement 
très-tendus,  et  la  question  ouvrière  est  une  de  celles  qui, 
à juste  titre,  préoccupe  le  plus  les  esprits.  Elle  s^impose 
aujourd’hui  d'une  façon  menaçante.  Fondations  de  jour- 
naux, créations  de  chambres  syndicales,  grèves,  conféren- 
ces; voilà  les  moyens  employés  jusqu’ici  par  les  ouvriers 
pour  se  relever  de  la  .situation  précaire  dans  laquelle  ils 
vivent. 

Ont-ils  tort?  Oui,  souvent  dans  les  moyens  employés; 
pas  toujours  pour  le  fond  même  de  la  question. 

Lorsque  l’on  étudie  d’un  peu  près  la  question  des  grèves, 
et  que  l’on  réfléchit  sur  la  fréquence  avec  laquelle  elles  se 
produisent  aujourd’hui,  l’on  est  amené  à penser  que  l’aug- 
mentation des  salaires  ou  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail est  bien  loin  d’être  leur  unique  cause,  et  que  la  satis- 
faction donnée  à ces  deux  intérêts  ne  saurait  prévenir  le 
retour  de  ces  luttes  funestes. 

La  nature  des  rapports  habituels  qui  existent  depuis 
longtemps  déjà  entre  patrons  et  ouvriers  a une  très-grande 
influence  sur  les  grèves  ; et  nous  sommes  convaincus  que 
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c’est  surtout  dans  une  modification  progressive  de  ces 
rapports  que  peut  être  trouvé  le  véritable  remède  à ces 
crises  du  travail. 

Le  progrès  industriel  qui  s’est  produit  par  l’application 
des  machines  à la  production,  a sans  doute  d’admirables 
côtés,  et  il  a souvent  même  été  un  bienfait  pour  l’humanité. 
Mais,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  il  a eu  de 
graves  inconvénients.  En  agglomérant  les  ouvriers  dans  les 
ateliers,  en  substituant  au  travail  isolé  le  travail  en  com- 
mun, il  a contribué  pour  beaucoup  à faire  perdre  aux 
classes  ouvrières  les  habitudes  et  les  vertus  de  la  famille,  à 
les  livrer  sans  défense  à ces  entraînement  s que  développent 
la  camaraderie  et  l’exemple,  à rendre  le  travailleur  indivi- 
duellement plus  étranger  au  patron  qu’il  ne  l’était  autre- 
fois, lorsque  celui-ci  devait  compter  sur  l’habileté  de  l’ou- 
vrier plus  que  sur  l’excellence  de  sa  machine,  enfin  à 
creuser  plus  profond  le  fossé  qui  à présent  semble  séparer 
le  grand  industriel  et  le  peuple  d’ouvriers  qui  vit  et  s’agite 
dans  son  usine. 

Voilà  les  conséquences  du  progrès  industriel  contre  les- 
quelles il  faut  surtout  réagir  afin  de  renouer  en  quelque 
sorte  les  liens  de  famille  qui  existaient  jadis  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers.  Les  lois  qui  existent  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  ne  sauraient 
avoir  ce  résultat;  ce  sont  pour  ainsi  dire  les  lois  Gramont 
de  l’industrie;  de  pareilles  lois  ne  peuvent  suffire  à guérir 
les  âmes. 

Tout  grand  industriel,  nous  osons  le  dire,  a charge 
d’âmes.  De  même  que,  d’un  autre  côté^  plus  l’emploi  des 
machines  semble  avoir  réduit  l’ouvrier  à un  travail  pure- 
ment manuel,  plus  il  doit  à sa  dignité  d’homme  de  se  rele- 
ver par  la  noblesse  des  sentiments  et  par  la  gravité  et  la 
loyauté  de  sa  conduite. 

C’est  en  comprenant  bien  ces  deux  devoirs  que  patrons  et 
ouvriers  renoueront  ces  rapports  qui  seront  aussi  profitables 
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à eux-mêmes  qu’à  la  prospérité  et  à la  grandeur  de  la  patrie. 

Et  ce  ne  sont  pas  là  des  pensées  plus  ou  moins  généreu- 
ses, mais  aussi  plus  ou  moins  chimériques.  Ces  idées  ont 
pour  elles  la  sanction  de  l’expérience  ; et  le  spectacle  que 
nous  offre  à cet  égard  plusieurs  grandes  usines  est  bien  fait 
pour  démontrer  l’excellence  de  ce  remède  à la  fois  moral  et 
matériel. 

Dans  ces  usines,  en  effet,  les  rapports  les  plus  amicaux, 
les  plus  affectueux,  n’ont  jamais  cessé  d’exister  entre  patrons 
et  ouvriei^s,  les  uns  y sont  aussi  satisfaits  que  les  autres. 
Mais  pourquoi  ? Parce  que  l’idée  du  progrès  moral  est  éga- 
lement empreinte  dans  les  esprits  de  tous.  Là,  tout  a été 
prévu  pour  les  besoins  de  l’âme  et  du  corps.  A côté  de  la 
chapelle,  à laquelle  un  prêtre  est  spécialement  et  unique- 
ment attaché,  et  qui  donne  à cette  population  ouvrière  l’en- 
seignement et  les  consolations  de  la  religion,  s’élèvent 
l’école,  les  bâtiments  du  patronage,  la  crèche  et  le  fourneau 
économique,  qui  permet  à l’ouvrier  de  se  nourrir  à meil- 
leur compte.  D’autre  part,  le  patron  ne  craint  pas  de 
prendre  l’initiative  de  la  fondation  de  caisses  de  secours,  de 
caisses  de  prévoyance  (1),  de  caisses  de  retraite,  de  caisses 
d’assurances  en  cas  d’accident  ; il  veille  avec  soin  à l’instal- 
lation matérielle  de  ses  ouvriers,  leur  construit  des  maisons 
saines  et  bien  aérées  dont  il  leur  abandonne  souvent  ensuite 
la  propriété  moyennant  une  légère  retenue  sur  leur  salaire. 

Ce  sont  là  des  œuvres  qui  rapportent  plus  à l’ouvrier 
que  quelques  centimes  ou  même  quelques  francs  d’aug- 
mentation de  salaire.  Il  le  sait,  et  voilà  pourquoi  il  aime 
son  usine  et  son  patron,  et  pourquoi  il  ne  songe  pas  à en- 
treprendre une  grève  qui  les  ruinerait  l’un  et  l’autre. 

C’est  en  agissant  ainsi,  en  donnant  à l’ouvrier  une  instruc- 
tion solide,  en  développant  ses  facultés  intellectuelles,  en 

(1)  V.  la  proposition  de  M.  Martin  Nadaud  sur  l’épargne  obligatoire 
pour  les  ouvriers.  Villey,  Du  rôle  de  l’Etat  dans  l’ordre  économique, 
p.  328  et  suiv. 
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lui  inspirant  des  sentiments  religieux  et  des  habitudes  d’or- 
dre et  de  prévoyance,  que  le  patron  pourra,  à mon  avis,  ré- 
soudre la  question  ouvrière,  car  les  améliorations  matériel- 
les dépendent  en  grande  partie  de  l’élévation  morale  des 
individus. 


POSITIONS 


DROIT  ROMAIN 

I.  — Soit  dans  les  comices  par  curies,  soit  dans  les  co- 
mices par  centuries  ou  par  tribus,  les  collèges  d’artisans  ne 
jouèrent  aucun  rôle  politique. 

IL  — Les  personnes  juridiques  n’étaient  pas  considérées 
comme  des  personnes  incertaines. 

Non  obstat.  Reg.  Ulp.  XXII,  § 5. 

III.  — Si  les  personnes  juridiques  ne  pouvaient  être  ins- 
tituées héritières,  cela  ne  tient  pas  uniquement  à leur  inca- 
pacité de  fait. 

Non  obstat.  Reg.  Ulp.  XXII,  § 5. 

IV.  — Le  legs  fait  à tous  et  à chacun  des  membres  d’un 
collège  non  autorisé  est  valable  alors  même  qu’il  s’adresse 
au  collège  non  autorisé  lui-même. 

Dig.  L.  20,  de  rébus  dubiis. 

V.  — Dans  le  cas  où  une  association  ayant  la  personna- 
lité juridique  était  dissoute,  les  membres  de  l’association 
n’avaient  aucun  droit  sur  les  biens  de  cette  association. 

Non  obstat.  L.  3,  pr.  De  coll.  et  corp.,  47,  22. 

HISTOIRE  DU  DROIT 

L — Les  collegia  tenuiorum  dont  parle  Gains  (L.  1,  De 
coll.  et  corp.)  étaient  des  associations  funéraires. 
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IL  — L'affranchissement  des  communes  n’est  pas  l’œu- 
vre unique  de  la  royauté;  elle  n’a  fait  qu’y  concourir. 

DROIT  CIVIL 

1.  — La  nullité  du  contrat  de  louage  d’ouvrage,  établie 
par  l’article  1780,  est  une  nullité  absolue;  elle  peut  être  in- 
voquée par  chacune  des  parties  contractantes. 

IL  — L'action  accordée  par  l’art.  1798  aux  ouvriers  em- 
ployés à la  construction,  est  une  action  directe,  distincte 
de  l’action  subrogatoire  de  l’art.  1166. 

III . — Aussi  longtemps  que  la  femme  n’a  point  exercé  le 
droit  d’option  que  lui  confère  l’art.  1408-2»,  l’immeuble 
acquis  par  le  mari  doit  être  considéré  comme  conquêt 

IV.  — Le  mari  ne  peut,  sous  le  régime  de  communauté 
légale,  aliéner  à titre  gratuit  les  immeubles  communs, 
même  avec  le  consentement  de  la  femme. 

PROCÉDURE  CIVILE 

1.  — Lorsqu'il  a été  procédé  à la  nomination  d’un  juge 
départiteur,  les  parties  peuvent  modifier  leurs  conclusions 
à leur  gré  et  requérir  une  nouvelle  instruction. 

IL  — Parmi  les  énonciations  prescrites  pour  la  rédaction 
des  jugements,  les  énonciations  substantielles,  seules,  sont 
prescrites  à peine  de  nullité. 

DROIT  PÉNAL 

1.  — Les  infractions  commises  par  les  patrons  en  contra- 
vention aux  lois  qui  régissent  le  travail,  sont  des  contra- 
ventions soumises,  comme  telles,  au  cumul  des  peines, 
alors  même  que  la  juridiction  compétente  est  le  tribunal 
correctionnel. 

IL  — L’étranger  qui,  hors  du  territoire  de  la  France, 
s’est  rendu  coupable  d’un  crime  contre  la  sûreté  ou  le  cré- 
dit de  l’État,  pourra  être  poursuivi  et  jugé  en  France, 
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quand  même  il  aurait  été  jugé  définitivement  à l’étranger 
pour  ce  fait. 

DROIT  COMMERCIAL 

I.  — En  cas  de  faillite  du  mari,  l’hypothèque  légale  de 
la  femme  ne  frappe  point  les  parts  d’immeubles  qui  lui  sont 
advenues  pendant  le  mariage,  et  dont  il  possédait  déjà  des 
parts  antérieurement  au  mariage. 

II.  — La  faillite  de  l’acheteur  empêche  le  vendeur  de 
conserver  son  privilège  par  la  transcription. 

DROIT  ADMINISTRATIF 

Lorsque  l’administration  autorise  un  industriel  à établir 
une  usine  dans  un  lieu  habité,  sa  décision  ne  met  pas  obs- 
tacle à ce  que  les  voisins  demandent  aux  tribunaux  civils 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  cause  le 
nouvel  établissement.  Le  chiffre  de  l’indemnité  est  fixé  non- 
seulement  d’après  le  dommage  matériel,  mais  aussi  d’après 
la  diminution  de  valeur  locative  ou  vénale  subie  par  les 
immeubles  voisins. 


DROIT  INTERNATIONAL 

C’est  faire  acte  d’hostilité  contre  un  gouvernement  que 
de  reconnaître  comme  belligérants  les  auteurs  d’une  insur- 
rection dirigée  contre  lui. 


Vu  : 
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